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Bannir 

l’arme chimique 


APRÈS I» récent accord 
flSTART 2 sur le désarme- 
ment nucléaire, le traité sur l'in- 
terdiction des armements chi- 
miques, qui doit être signé A 
Paris par plus d'une centaine de 
pays A partir de mercredi 
13 Janvier, apporte une lueur 
d'espoir dans un paysage inter- 
national des plus inquiétants. 
Cette convention, dont l'ONU a 
pris l'initiative, a l'avantage, par 
rapport aux accords bilatéraux 
START ou régionaux sur les 
armes conventionnelles, d’avoir 
une e vocation universelle » 
puisqu'elle s'adresse A tous. 
Elis représente un progrâs 
majeur dans la voie du désar- 
mement puisqu'elle interdit non 
seulement l'emploi (comme le 
faisait te protocole de 1926), 
mais également la fabrication et 
le stockage d'armes chimiques. 
Même si las réserves d'usage 
s'imposent pour un traité qui 
demandera avant tout une réelle 
volonté politique des signataires 
lorsqu'il s'agira de le mettre en 
application et de peser sur les 
pays non signataires. La confé- 
rence de désarmement de 
Genève a su concevoir un sys- 
tème original de vérification sur 
place, dit «par défie, sans 
lequel ce type de traité aurait 
toutes chances de rester lettre 
morte. 
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L A mise en place d'équipes 
d'inspection internatio- 
nales, qui ne dépendront que de 
la future Organisation pour l'in- 
terdiction des armes chimiques, 
installée A La Haye, devrait per- 
mettre de sortir du « bilatéral » 
- un pays en soupçonnant un 
autre - pour passer véritable- 
ment A l’« universel». Le carac- 
tère dissuasif de ce traité est à 
ce prix. Le mode de vérification 
prévu ne permettra sans doute 
pas de mettre un terme A des 
recherches clandestines en 
laboratoire, mais if devrait ren- 
dra très difficile, voire impossi- 
ble, la constitution de stocks 
massifs indispensables pour 
mener une guerre chimique, du 
moins dans les pays signataires. 

Il faudra toutefois attendra la 
misa en œuvre effective de cet 
accord pour voir si l'équilibre 
trouvé dans le texte entre un 
contrôle crédible sur place et la 
légitime protection des intérêts 
nationaux est bien respecté. La 
question demeure également de 
savoir si les restrictions en 
matière commerciale imposées 
aux Etats non signataires seront 
suffisamment dissuasives pour 
détourner certains pays de sa 
doter de ces armes impropre- 
ment appelées carmes du pau- 
vre» si l'on tient compte du 
caractère délicat et très coûteux 
de leur mise au point 

E NFIN, la question des frais 
et des delais de destruc- 
tion des stocks existants se 
pose è l’évidence. En janvier 
1989. l’Union soviétique avait 
créé la surprise en annonçant 
son intention de commencer 
unilatéralement è détruire une 
partie de ses armes chimiques. 
Or l'usine de Chapaievsk, sur la 
Volga, créée è cet effet, est 
aujourd'hui dénoncée par les 
mouvements écologistes et ne 
fonctionnerait pas. Comme pour 
le nucléaire, ce coût est élevé, 
souvent plus que celui de fabri- 
cation. Aux Etats-Unis, où deux 
usines fonctionnent on évalue A 
8 milliards de dollars les 
dépenses de destruction du 
stock- d'armes actuel. La désar- 
mement, décidément, est 
cher... 

Lin page 6 
r article de PIERRE SERVENT 
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Tandis que M. Dumas tempère son propos sur la libération des camps 

Les Serbes de Bosnie ont rejeté à Genève 
le projet de Constitution mis an point par les Occidentaux 


M. Radovan Karadzic, dirigeant des Serbes 
de Bosnie-Herzégovine, a rejeté mardi 12 jan- 
vier le projet de Constitution mis au point sous 
i'égide des coprésidents de la conférence de 
Genève, lord David Owen et M. Cyrus Varice. 
Le plan de paix prévoit notamment le décou- 
page de la Bosnie en dix provinces tout en 
proclamant sa souveraineté et son intégrité 
territoriale. 

En visite officielle en Roumanie, le ministre 
des affaires étrangères, M. Roland Dumas, qui 
avait suggéré la veille que la Fiance libère par 
la force les camps de détention de Bosnie, a 
précisé lundi qu'il préférerait que d'autres pays 
participent à cette action. Dans un entretien au 
a Monde», le secrétaire général des Nations 
unies, M. Boutros-GhaR. sa a félicite» de la 
suggestion de M. Dumas, sous réserve que 
cette initiative soit «mise en œuvre dans le 
cadre des Nations unies». 



Un entretien arec E Boiitros-Ghali 

«L’ONU souffre d’un excès de crédibiiité» 
nous déclare le secrétaire général de l’Organisation des Nations unies 


«Que pensez-vous dé la propo- 
sition de M. Roland Dumas do 
Obérer par la force ha campa de 
détention de Bosnie? 

- Si cette initiative est mise en 
œuvre dans le cadre des Nations 
unies et en application (Tune réso- 
lution du Conseil de sécurité, je 
m'en féliciterai. Par contre, si elle 
devait être mise en œuvre en 
dehors (k ce cadre, elle affaiblirait 
Faction des Nations unies. 

- La meurtre à Sarajevo du 
vice-premier ministre bosniaque 
M. Haktja TurejKe révèle une cer- 
taine imptâsaance des e casques 
Meus». L'ONU va-t-elle en tirer 
des leçons sur h terrain? 


— Le meurtre de Sarajevo est un 
incident extrêmement grave, mais 
nous devons continuer de négocier. 
Un incident de nature différente a 
eu lieu il y a quelques jours à 
Mogadiscio lorsque la foule a atta- 
qué A coup de pierres le quartier 
général des Nations unies., croyant 
que je ra’y trouvais. . 

• Cela ne m’a pas empêché de 
continuer A recevoir tous les chefs 
de faction. La négociation s’est 
poursuivie et elle a abouti à un 
résultat positif. B n’y a évidem- 
ment aucune comparaison entre la 
gravité de ces deux situations. 
Néanmoins de tels incidents ne 
doivent pas nous laisser perdre de 


vue notre objectif final, qui est la 
paix. 

- La guerre dans Tox- Yougo- 
slavie a déjà hit plusieurs 
dhames de milliers de morts en 
dépit de ta présence des Nations 
unies. La mission de la FOR- 
PRONU a-t-eëe encore un sens? 

- La mission de la FOR- 
PRONU est multiforme. Elle 
consiste d’abord à pouvoir achemi- 
ner l’aide humanitaire. Cette mis- 
sion, elle la remplit actuellement, y 
compris jusqu’à Sarajevo. 

Propos recueillis par 
ALAIN DEBOVE et 
JEAN-PIERRE LAN G ELU ER 
Lire k «te page 4 


Pas de hausse pour le 
deuxième mois consécutif. 


page 28 


au Koweït 


Une déclaration relativement 
modérée du Conseil de sécu- 
rité. 

page 8 


Affrontements 


Près de trois cents morts A 
Bombay et Ahmedabad. 

page 6 


B. -U 

De 1988 à 1993, les dépu- 
tés ont débattu à plusieurs 
reprises de la construction 
européenne, A ('occasion des 
accords de Schengen puis 
de la révision constitution- 
nelle préalable aux accords 
de Maastricht. Ils ont 
réclamé et obtenu les 
moyens de mieux contrôler 
la politique communautaire, 
qui influence désormais uns 
bonne partie de la législation 
française. 

Lire page 10 f'artide 
de FRÉDÉRIC BOBIN 


Lire aussi 


a Bosnie : le jeu des assassins 
pur VÉRONIQUE NAHOUM-GRAPPE 
page» 

m Négociations de Genève: les 
beUigérantB ont été sommés 
do répondra aux propositions 
occidentales 

par ALAM DEBOVE 

a M. Dumas : «Paris privilégia 
la dialogua et la négocia- 
tion» 

par SYLVIE KAUFBIANN 

■ M. Joxa : la France s est 
prête i aller avec d'autres » 
exécuter les missions de 
rONU 

paga3 

a Des organismes de l'ONU 
étudiant des projets d'assis- 
tance aux femmes violées 
par ISABELLE VICHMAC 
pmgaZB 

a Diagonales : «M'as-tu-vu» 
pw BÉRTRAW POiROT-OELPECH 
psgaé 
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à la réforme pétale 

Cinquante-huit des 
soixante-deux juges d'ins- 
truction du tribunal do Paris 
ont adopté, lundi 1 1 janvier, 
une résolution dans laquelle 
iis se déclarent s prêts à 
demander à ôue déchargés 
de leurs fonctions» afin do 
manifester leur refus du nou- 
veau code de procéduro 
pénale adopté en décembre 
dernier par le Parlement. 
Lancé par l’Association fran- 
çaise des magistrats instruc- 
teurs (AFMI). ce mouvement 
inédit d'opposition A l’appli- 
cation, à partir du 1* mars, 
d'une loi que les magistrats 
sont censés faire respecter, 
rencontre un écho favorable 
parmi las juges d'instruction. 

Lire nos informations 
page 12 

Le schéma directeur 
dUe-de-France 
serait abandonné 

Le projet de schéma direc- 
teur d'Ile-de-France, pré- 
senté par M. Christian Saut- 
ter. préfet de région, devrait 
être rejeté par les collectivi- 
tés locales, après l'avis défa- 
vorable de M. Michel Giraud, 
président (RPR) du conseil 
régional. A la suite de ce 
refos. M. Sautter, qui expli- 
que dans nos colonnes les 
enjeux des propositions de 
l’Etat, demandera au gouver- 
nement de retirer son texte. 

La majorité qui sortira des 
urnes en mars prochain 
devra définir les grandes 
lignes qui présideront au 
développement de la région 
capitale pendant le prochain 
quart de siècle. 

Lire page Z h point de vue 
de M. CHRISTIAN SAUTTER 
et page 9 l'article 
de CHRISTOPHE DE CHENAY 



l’audience de ses âmes . .. et garder son poste ! 


jpor Michel Colonna d'Istria 
l ef Yves Momou 

Lors de ses conférences de 
presse, M. Hervé Bourges affirme 
toujours qu’il prendra la parole 
brièvement. Il tient rarement 
cette promesse. Lundi 14 décem- 
bre, dans un grand restaurant du 
Ibois de Boulogne, haut perché 
jsur une estrade, le PDG de 
France Télévision a parlé 
une heure et quart. Ce one-man- 
show inimitable mélangeait pré- 
sentation des programmes de 
1993, anecdotes et règlements de 
comptes en série avec l’animateur 
Thierry Ardisson, les journaux 
qui parlent de <r guerre des 
chaînes», ou Arte qui devrait 
être dans le giron du « service 
public», c'est à dire celui de 
M. Bourges. Aux pieds du pré- 
sident. des dizaines de collabora- 
teurs de France Télévision, des 


producteurs et toute la presse 
télévisée. Alignés silencieusement 
à ses côtés, douze de ses collabo- 
rateurs directs. «C’est Jésus et 
ses apôtres », plaisantait douce- 
ment quelqu'un dans l'assistance. 
«Qui sera Judas parmi eux?», 
susurrait un autre. Les grand- 
messes du président de France 
Télévision reflètent la situation 
de l’andiovisuel français, public 
ou privé : une extrême personna- 
lisation des dossiers. 

Différencier le public du privé 
en matière audiovisuelle revient 
donc inévitablement à mettre en 
question le style Bourges. Depuis 
deux ans, la définition des mis- 
sions de la télévision publique 
n’incombe qu'à ce Roi-Soleil de 
l’audiovisuel, qui a une cour et 
une devise : <r Le service public, 
c'est moi » 

Lin la sorte page 23 


SCIENCES ♦ MEDECINE 


■ Ces o seaux qui font peur aux avions. ■ Le fantôme du LEP. ■ Les 
dinosaures du Laos : un vrai feufflaton. ■ le prix du sang au Canada. 

■ L'élection du professeur Bernard Glorion A la présidence du conseil 
national de l’ordre des médecins. 

' pages 15 à 17 
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Bosnie 


Le jeu des assassins 

* • >1.1 O -V _ _ 1 


par Véronique Nahoum-Grappe 


D ANS le cadre d'une équipe 
plurielle d'aide humani- 
taire (1). nous avons effec- 
tué pendant les dernières vacances 
de Noël des visites dans cinq 
camps de réfugiés situés autour de 
Zagreb, essentiellement bosniaques. 
A chaque visite, nous sommes res- 
tes environ deux heures, dans la 
pièce où vit la famille, dont le plus 
souvent manquent certains mem- 
bres, les hommes surtout. Dans un 
camp de réfugiés, on attend - les 
nouvelles, les personnes, les projets 
- et. en attendant, les femmes 
lavent - malgré le froid, on peut 
voir le linge sécher dehors. Avec 
l'accord du directeur du camp, le 
journaliste, le médecin humani- 
taire, le sociologue, peut entrer et 
parler aux réfugiés qui acceptent le 
plus souvent la discussion. Dans la 
pièce où, au mieux, loge une 
famille, il sera accueilli avec le 
café. Et là commence le cataclysme 
intérieur à l'écoute des récits tra- 
duits par l'interprète : le récit de ce 
qui s'est passé entre le moment de 
Centrée des soldats serbes (mili- 
ciens? appelés?) dans le village et 
la maison, et l'arrivée, ici, dans ce 
camp. 

Les «Serbes» ne sont jamais 
nommés en tant, que tels par les 
réfugiés bosniaques : ils sont «ils» 
ou «eux», et, s'agissant des camps 
de concentration, «ils» sont dési- 
gnés par un «on» générique, 
comme dans l'expression «on nous 
faisait faire » ceci ou cela. U faut 
savoir prendre exemple sur ce sys- 
tème de désignation, non ethnique. 
Les récits que nous avons entendus 
pendant toutes ces visites sont don- 
nés avec des précisions, de lieux et 
de noms - par exemple celui, 
répété avec force, du voisin serbe 
qui a aidé les miliciens, ou du 
bourreau dans le camp de concen- 
tration - comme pour un témoi- 
gnage lors d’un futur procès. A la 
question « .-iivr-nwf vu vous-même 
(tel ou tel épisode)?», répond sou- 
vent un regard particulier, avant 


les paroles, sans battements de 
paupières : celui qui «a vu» vous 
regarde vraiment 

Car les choses inconcevables que 
nous avons entendues, et qui, 
hélas, recoupent les autres informa- 
tions de toutes les sources aux- 
quelles nous avons pu avoir accès, 
sont racontées à 1 étranger avec 
sérieux, comme une tâche grave, 
un devoir conscient vis-à-vis de 
ceux qui sont encore là-bas, une 
nécessité sacrée de témoigner, res- 
sentie par tous, quels que soient le 
sexe, le statut, le niveau d'alphabé- 
tisation. Comme si donner de la 
matière à une justice qui devrait 
exister quelque part était une 
manière de la susciter. Ce qui s'est 
passé est irrémédiablement impos- 
sible à penser sans cette idée utopi- 
que d'un tribunal final : l'aspira- 
tion à une intervention militaire, 
souvent jugée trop tardive, venant 
après que le pire eut été fait, se 
double d’une aspiration peut-être 
encore plus absolue : que les 
crimes soient dénoncés. 

La politique déterminée 
et consciente des viols 

Peut-on en effet appeler 
«guerre» l’injustice hallucinante 
d’une attaque armée, avec avions 
de combats, tanks et canons, con- 
tre un village de paysans, un bourg 
de civils, un quartier de la ville? 
La mise & sac et la démolition sys- 
tématique et radicale de certains 
de ces lieux, déjà vidés de leurs 
habitants? Peut-on comprendre les 
inconcevables abominations attes- 
tées maintenant par l’ensemble des 
données accumulées, exercées con- 
tre tous, enfants, femmes, hommes, 
vieillards, et dont la fréquence sys- 
tématique exclut les interprétations 
du type : «c’est (a guerre, ce sont 
des bavures inévitables dues à 
quelques miliciens saouls»? Com- 
ment peut-on imaginer la répéti- 
tion de tout cela dans une telle 
durée, pendant tous ces mois de 


tergiversation dans l'Europe abri- 
tée, alors que nous savons ce que 
coûte une seule minute de vraie 
souffrance? 

Dès novembre 1991, après la 
chute de Vukovar, mais surtout à 
partir de juillet 1992 en ce qui 
concerne Tes populations bosnia- 
ques (2), les témoignages se sont 
accumulés, retranscrits et enregis- 
trés avec précision de noms et de 
lieux. Je ne rapporterai pas ici le 
détail des choses entendues : le 
récit des cruautés en dehors d’un 
contexte spécifique, juridique 
essentiellement, est déjà une fiction 
sadienne qui excite l'assassin et 
anéantit la victime encore une fois. 
Ceux ou celles qui travaillent sur la 
question du viol le savent, et le 
même document qui démontre 
l'horreur sera vendu dans une 
«sex-shop». 

Mais je poserai une question : 
pourquoi ? Pourquoi cette cruauté 
inouïe, ces horreurs démesurées 
dont, en France, nous n’avons pas 
évalué l’aspect à la fois systémati- 
que et abominable? Les femmes 
bosniaques violées et relâchées 
enceintes trop tard pour un avorte- 
ment sont estimées par l’ONU à 
plusieurs dizaines de milliers. H ne 
s'agit pas ici de quelques soudards 
enivrés ou de quelques sadiques 
obsédés. Les perspectives psychia- 
triques ou psychanalytiques ne sont 
pas suffisantes. Non, fl s’agit aussi 
d’une politique déterminée et 
consciente, fondée sur un système 
de croyance désuet qui donne au 
sang et au sperme une valeur de 
transmission ontologique, et donc 
de définition «ethnique» du 
groupe. Les liens* du sang» se fon- 
dent alors sur la maîtrise de la 
circulation du sperme, qui devient 
le véhicule absolu de la transmis 
sion identitaire. L'identité «ethni- 
que» qui veut s’imposer se doit 
donc de diffuser son sperme et de 
faire couler le sang : l’extermina- 
tion allemande avait choisi plutôt 
le meurtre technologique (cham- 


bres à gaz) ou médical (expé- 
riences), tandis que les «purs» 
Serbes privilégient le corps à corps, 
les égorgements au couteau et les 
viols systématiques. 

Il est ahurissant de repérer ces 
fonctionnements archaïques chez 
ces puissants politiques contempo- 
rains, élus, poètes et psychiatres, 
que sont les chefs politiques actuels 
de la Serbie. On sait aussi mainte- 
nant qu’enfants et vieillards, jeunes 
gens et adultes, n'ont pas été épar- 
gnés par les violences extrêmes de 
cette guerre. Ces horreurs sont ici 
centrales et non pas marginales. 
Elles s’appuient sur des decisions 
et des stratégies légitimées par une 
conviction, une foi en un objet 
mythique, à savoir une définition 
«ethnique» d'un groupe social, 
quel qu’il soit 

Une cruauté 
endogène 

Les abominations de cette 
cruauté gratuite, mais collective et 
politique, s’inscrivent en dernier 
ressort dans ce système de défini- 
tion identitaire par le sang - et 
donc le sperme -, dont le racisme 
explicite n’est qu'une des expres- 
sions. Q produit un type spécifique 
de cruauté, particulièrement atroce 
puisque c’est la communauté 
humaine d’en face dans son ensem- 
ble, culture et figures, maisons « 
archives, ascendants et descen- 
dants, qui doit donc être extermi- 
née. Le bourreau ne cherche aucun 
secret dans la torture de l’autre. 
L’idée du coins sacrifié, martyrisé, 
celui du bébé, du vieillard, de la 
petite fille, de la jeune femme, 
cette seule idée qui nous anéantit 
et dont on ne sait comment y sur- 
vivre sans trahir ce qui s’est passé 
là. une fois de plus dans notre his- 
toire. oblige à poser la question de 
la cruauté, de la cruauté caractéris- 
tique de cette guerre rntra-comrau- 
nantaiie. 

Par exemple, à deux reprises. 


Ile-de-France 


L’heure du choix 


par Christian Sautter 


F UR donner de beaux fruits, 
les espaliers doivent être (ail- 
lés chaque hiver. La région 
Ile-de-France a une tendance sponta- 
née à l'exubérance et, périodique- 
ment, un schéma directeur en orga- 
nise le développement Tel est le but 
du récent projet qui a été soumis fin 
octobre par l'Etat à l'avis du conseil 
régional et des conseils généraux des 
huit départements. Plus peuplée 
(10.5 millions d'habitants) et plus 
riche que la Belgique. la région-capi- 
tale connaît un fort dynamisme 
démographique. Sa population tend à 
croître plus vite que la moyenne 
nationale : les experts du conseil éco- 
nomique et social régional ont conclu 
qu’il était possible que l'Ile-de-France 
compte [3 millions d’habitants en 
2015. Autre symptôme d'exubérance, 
la progression rapide du nombre de 
ceux qui habitent dans les départe- 
ments voisins ei viennent travailler 
régulièrement en Ile-de-France : 
ISO 000 en (9S2. 260 000 en (990. 

Dernier trait enfin, sur les déséqui- 
libres internes à la région-capitale : 
les bureaux vont aux bureaux et les 
logements vont à la campagne. Spon- 
tanément sc constitue un grand pôle 
tertiaire sur la partie centrale et occi- 
dentale de l'agglomération sous l'effet 
de deux automatismes : la pression 
des prix fonciers concentre les activi- 
tés et les logements susceptibles 
d’être loués à des loyers élevés et 
disperse les activités industrielles et 
artisanales ainsi que les logements 
plus modestes de la dasse moyenne ; 
le déséquilibre de la fiscalité locale 
fait le reste, b prospère taxe pro- 
fessionnelle allant aux communes ter- 
tiaires et fa plus discrète taxe d’habi- 
tation aux communes dortoirs. A 
l'autre extrême. riîe-de-France ronde 
connaît ici et là, des taux de progres- 
sion atteignant les 2-3 % l'an, par 
«mitage» de son espace. 

Face à ces évolutions préoccu- 
pantes, mais non dramatiques à 
l'échelle de fa planète puisqu'il s'agit 
de troubles de croissance d’une agglo- 
mération paisible et prospère, que 
faire ? Trois stratégies sont possibles : 
l'inaction, l’obstruction, l’organisa- 
tion. L'inaction publique peut être 
inspirée par fa difficulté à anticiper 
l'avenir (n’a-t-on pas prévu, en 1965, 
14 raillions d'habitants pour 
fan 2000 ?) et par fa confiance dans 
les automatismes des marchés écono- 


miques et fonciers. Après tout, les 
Londoniens vivent sans schéma 
directeur mais avec des trajets de 
plus en plus longs dans les transports 
en commun à travers un espace équi- 
valent au Bassin parisien. Les 
grandes spéculations immobilières y 
sont corrigées périodiquement par 
des faillites retentissantes. Les quar- 
tiers d'exclusion et fa raréfaction des 
métiers industriels y posent de diffi- 
ciles problèmes sociaux. 

Changer 
de schéma 

L'obstruction est une forme d’ac- 
tion qui vise à congeler le dyna- 
misme de llte-de-France. Parce qu’il 
dérange le confort acquis, tout projet 
d’urbanisation serait condamné et 
toute nouvelle infrastructure devrait 
passer au loin. Cet égoïsme vicinal, 
érigé en svstûme, a sa logique régula- 
trice. Peu à peu les entreprises s'éloi- 
gneraient d'une région où il est diffi- 
cile de s'installer et de faire circuler 
les salariés, les clients, les marchan- 
dises. Les difficultés croissantes de 
logement décourageraient les jeunes 
provinciaux de monter à Paris et 
pousseraient même les jeunes Franci- 
liens à aller faire leur vie ailleurs, dès 
que le deuxième enfant entraînerait 
un loyer prohibitif, à moins qu'ils ne 
renoncent à ce deuxième enfant, ce 
qui serait conforme à fa logique mal- 
thusienne de l'obstruction. Le déclin 
de l'Ile-de-France ferait-il fa prospé- 
rité de fa province ? Il suffit de 
regarder une carte de r Europe prise 
par un satellite nocturne pour être 
sûr du contraire : le croissant lumi- 
neux qui va de Londres vers le Bene- 
lux, P Allemagne rhénane et fa Lom- 
bardie n’aurait plus à son foyer fa 
tache brillante de fa région pari- 
sienne. La France deviendrait som- 
bre. 

L’organisation du développement 
de fa regûm parisienne est une tradi- 
tion commune à l’Etat et aux élus. 
Au schéma Delouvrier de 1965, 
révisé à la baisse en 1976, nous 
devons les RER, te périphérique. I*aê. 
roport de Roissy, cinq vüles nou- 
velles où se mêlent harmonieusement 
l'habitai, l'emploi et te cadre de vie. 

Une nouvelle révision ayant avorté 
en 1980. c’est te décret de 1976 qui 
s’impose encore aujourd’hui aux 
actes d’urbanisme des maires- Cest 
ainsi que 90 zones d’aménagement 


concerté, dont beaucoup ne dégrade- 
raient pas renvironnement ni l'équili- 
bre habitat/emploi, sont actuelle m e n t 
bloquées. Plus de 50 000 emplois et 
23 000 logements sont ainsi en sus- 
pens, ainsi qu’un soutien au bâtiment 
qui en a bien besoin : changer de 
schéma, ce serait retancer Tactivité. 

Le projet soumis aux élus est un 
projet concerté. U est l’aboutissement 
de trois ans et demi d'études et de 
discussions avec le conseil régional, 
les conseils généraux, te conseil éco- 
nomique et social régional, les cham- 
bres consulaires et le monde associa- 
tif. Les auteurs se sont montrés 
attentifs aux projets intercommunaux 
qui mit mûri dans les quatre départe- 
ments de fa grande couronne. Cette 
synthèse est encore amendable. 

Cest un projet équilibré. Les pers- 
pectives maîtrisées de fa population 
(12,2 miDions d'habitant* en 2015) et 
d'emplois (+ 850 000 en 25 ans) 
impliquent que l'Etat et les régions 
voisines du Bassin parisien travaillent 
ensemble pour que tes jeunes qui y 
naissent puissent y trouver études, 
emplois et logements à leur goût. Au 
sein de lUo-de-France, fa perspective 
est d'infléchir nettement là tendance 
qui éloigne de plus en {dus tes loge- 
ments des emplois. L’emploi sera 
favorisé dans tes pôles de ta grande 

couronne. Afin d’éviter fa concentra- 
tion excessive de bureaux; 1e schéma 
implique le maintien de fa procédure 
de l'agrément pour leur construction 
dans certaines parties de raggbméx»- 
tion. 

L'équilibre est aussi restauré entre 
la ville et la campagne puisque 

270 000 hectares de forêts (27 fois fa 
surface de Paris) sont protégés de 
toute urbanisation, que 1 10 000 hec- 
tares d’espaces agricoles à caractère 
paysager sont ménagés, qu'il est 
assuré que 500000 hectares de terres 
agricoles vont le rester pendant vingî- 
anq ans. Les surfaces urbanisables 
ont élé calculées au plus juste pour 
permettre le développement néces- 
saire, sans pour autant que leur 
pénurie encourage fa spéculation fon- 
cière. Le projet propose peur fa pre- 
mière fois une stratégie précise 
d’équipements pour lutter antre fa 
paimtioa de l’eau, Faccomuiaticm des 
déchets et fa nuisance du bruit 

L’équilibre se situe enfin entre tes 
modes de transports, avec une nette 
priorité aux transports en commun 


(fans la partie dense de l'aggloméra- 
tion (projet majeur d’un métro circu- 
laire en petite couronne) comme 
dans les départements plus éloignés 
de Paris (amélioration et extension 
des RER, rocade de transports en 
commun rehaut tes villes nouvelles). 
Les routes ne sont pas pour autant 
oubliées, car la volomé de circuler en 
automobile ne pourra être entière- 
ment contrariée, particulièrement en 
grande couronne. 

Au premier anneau du périphéri- 
que s’ajouteront ceux de Fatnoroute 
A 86 et de la Francilienne, insérés 
avec grand soin dans tes sites traver- 
sés, qui rendront le trafic plus fluide 
et faciliteront fa création d'emplois 
dans leur voisinage. 

Cest maintenant l’heure do choix. 
Ce qui est en jeu n’est pas un travail 
académique, voire technocratique, 
sur l'image à vingt-cinq ans de fa 
région-capitak- L’enjeu, c'est d'abord 
l’emploi en 1993, ces milliers d’em- 
plois qui sont bloqués par un schéma 
directeur désuet. 

L’enjeu, c'est ensuite la qualité de 
vie des habitants de rHe-dë-France, 
fa qualité plutôt que 1e nombre. Le 
prochain contrat de plan entre l'Etal 
et le conseil régional qui portera qur 
les cinq années 1994-1998 devra être 
négpoé d’ici à la fin de 1993. Dans 
fa foulée d'un nouveau schéma direc- 
teur, ce contrat pourra être ambitieux 
pour F amélioration des uanspans en 
commun, pour l'équipement univer- 
sitaire, pour ta défense de Penviroo- 
nement, pour ta solidarité avec les 
quartiers dégradés et tes familles les 

plus démunies. 

L’enjeu, c'est enfin 1e dynamisme 
de nie-de-France et, à sa suite, de fa 
France entière dans une compétition 
internationale que sera de pins en 
plus âpre. 

L’équilibre économique et l'harmo- 
nie sociale sont possibles s’ils sont 
voulus. Espérons que, dans les 
semaines qui viennent, la raison 
régionale l'emportera sur la passion 
nationale. 

Si par contre, tes collectivités ren- 
daient cornes un avis négatif et sans 
nuance, je recommanderai an gouver- 
nement d’en rester là. La démocratie 
est parfois myope, cite est toujours 
respectable. 

► Christian Sautter est préfat 
de la région d'Ile-de-France. 


nous avons entendu des jeunes 
Bosniaques nous confier que le 
garde/bourreau dans le camp de 
concentration était leur instituteur . 
Le tissage serré des liens entre 
communautés diverses dans les vil- 
lages bosniaques est un fait connu : 
tous les récits ou presque mention- 
nent le voisin, l'ami, cités parmi 
les assa ssins, les violeurs. Lorsque 
le bourreau est le voisin ou (’iastï- 
ruteur, nous sentons bien que l’acte 
de cruauté est particulier : de 
même que l'inceste commis par le 
père est différent du viol commis 
par l’étranger, de même, sans 
doute, la cruauté venue des 
proches est autre chose que celle 
qui vient de loin et d’ailleurs, 
d'une source non humaine (un 
tremblement de terre) ou inhu- 
maine (des envahisseurs étrangers). 
Or, ici, nous sommes dans un cas 
de figure oà une année a envahi de 

S a endogène son propre peuple 
rmé pour en faire le tri «ethni- 
que». 

Si te bourreau de l’enfant dans le 
camp de concentration est son ins- 
tituteur, ta cruauté atteint alors le 
lien social et son image au cœur de 
la mémoire enfantine telle que son 
histoire passée en temps de paix 
l’avait construit. Or le passé 
«d’avant», sa qualité, est comme 
un stock d’images de plus en plus 
sacré au fil du temps : ce sont elles 
qui aideront & réparer après. 
Comme l’inceste en famille touche 
le lien de filiation, ta cruauté endo- 
gène entre gens d’une même com- 
munauté touche le lien social, le 
pacte de fraternité que suppose 
toute vie en temps de paix., La 
qualité du passé est alors assassinée 
elle aussi 

L'effet 

Tlmisoara 

Nous n’avons pas pris en France, 
contrairement à ce qui se passe en 
Angleterre, en Allemagne et aux 
Etats-Unis depuis plus de six mois, 
la mesure de ce qui s’est passé 
ailleurs qnîàJîarajevo,. malgré les 
articles et les informations publiées 
dans la presse et les revues. Et ce 
pour plusieurs raisons : 1a première 
tient au piège que constitue le. récit 
même des cruautés, irrecevable, 
insupportable, et dont le consom- 
mateur des médias doit se défendre 
pour ne pas devenir fou. Comment 
penser ensemble la Somalie, le 
Soudan, le Kurdistan, le Cam- 
bodge, l’Arménie, et le sans-donù- 
eile-fixe du- coin? Comment enten- 
dre des horreurs sans les refuser - 
«ce n’est pas possible» - ou les 
déréaliser - «c’est pareil partout» 
- ou même suspecter l’informateur 
- «c’est une manipulation»? 
L’histoire nous apprend qu’il y a 
des rumeurs bénignes et fausses, 
atroces et fausses, ce qui (l’est pas 
en contradiction avec le fait qu’il y 
a des réalités atroces et vraies. 
Croire ou ne pas croire à certaines 
d’entre elles constitue un phéno- 
mène sociologique compliqué, qui 
relève d’autres paramètres que 
celui d’un éventuel critère de vérité 
qui serait inscrit dans le récit; 
ainsi l'atrocité ne prouve ni fa réa- 
lité d’un fait ni sa fausseté. 

Et nous en arrivons ainsi à un 
dernier facteur de surdité ; à savoir 
l'effet pervers de la prise de 
conscience dans la presse française 
des images du charnier roumain de 
Timisoara- Depuis, une méfiance 
comme devoir déontologique de la 
pratique journalistique s’est instal- 
lée envers toute possibilité de 
manipulation de l'information dans 
l'utilisation d'images de corps sup- 


pliciés, ce puissant levier de fas- 
cination sociale : d’une certaine 
façon, les crimes contre l’humanité 
des armées et milices serbes ont 
profité de l'effet Timisoara pour 
passer inaperçus en France. 

Tout récit d'atrocité suscite alors 
une méfiance oblique, à juste titre 
souvent; mais ici, tragiquement, 
cette méfiance légitime a fait le jeu 
des assassins. Elle repose sur une 
bonne conscience bien avertie, et 
sur une analyse non aboutie : le 
corps humain nu, supplicié, mis en 
tableau, en croix, est un spectacle 
insoutenable, qui brise le specta- 
teur en bonne santé. 11 y a un 
premier pouvoir d'anéantissement 
contenu dans de telles images, et la 
simple vue de la croix, du fer bar- 
belé est déchirante. L'image du 
martyre innocent est un levier 
puissant d’émotion sociale, et donc 
de déstabilisation collective. Il faut 
donc se méfier de sa manipulation. 
Mais aussi, et pour les mêmes rai- 
sons de respect envers (es vraies 
souffrances, U faut se méfier de 
cette méfiance si confortable, qui 
peut effacer l’authentique version 
des choses. 

Il aurait fallu penser la diffé- 
rence entre des images vues et 
retransmises emphatiquement de 
quelques corps suppliciés, et la 
production permanente d’un 
immense récit multiplié, émis par 
les intéressés eux- mêmes, survi- 
vants qui portent dans leurs corps 
les marques de ce qui s'est passé et 
qui ne devraient pas avoir (en 
plus!) à prouver ce qu’ifa ont subi. 
Il n'y a pas de commune mesure 
au niveau de la qualité de l’infor- 
mation, de son coefficient plausible 
de vérités et d'erreurs entre ces 
milliers de récits engrangés, vérifiés 
sur le terrain, et trois minutes 
d’images télévisuelles. Pour les 
mêmes'raisâôi qUeTôd'je méfie de. 
celles-ci, il fallait faire confiance à 
ceux-là. Dans le cas des réfugiés 
survivants, prêts à parler si l’on 
accepte de venir dans leurs camps, 
ne pas les entendre est un crime de 
plus, irrespirable lui aussi. 

Nous sommes donc en présence 
du contraire de ce qui s'est passé 
avec les images du charnier rou- 
main ; dans ce dernier cas, le mon- 
tage des corps suppliciés était un 
tableau redessiné (dont la genèse 
ne sera jamais complètement éluci- 
dée, comme dans toute rumeur) 
Dans le cas de cette guerre contem- 
poraine, tout porte à croire que 
l’image que donnait de 1a cruauté 
les corps de Timisoara est vraie en 
Bosnie et que, de plus, elle 
concerne un nombre incommensu- 
rablement plus élevé de martyres. 
Car c'est cela dont il s’agit là-bas, 
d’une cruauté au couteau, d’é ven- 
teraient, de supplices corporels sur 
la mère et l’enfant, sur l’homme 
dans sa nudité, le corps humain 
sacré, à tous les âges. 


(1) Travaillant sur le théine «alcool et 
guerre*, j'ai pu bénéficier de ['expérience 
sur le terrain de l'équipe d' Enfonce et 
Partage que je remercie ici, dans laquelle 
mon mari, Michel Grappe, psychiatre 
d'enfants, travaille depuis six mois. 

(2) Y an de Kerorguen le rappelle dans 
un article capital, «Voyage en Bosnie» 
(Esprit, tr 195, octobre 1992, p.106). 

► Véronique Nahoum-Grappe 
est historienne à l'Ecole des 
hautes études an sciences 
s octales (EHESS). 
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Ijlomif 


LgLféacHons après les déclarations du ministre des affaires étrangères sur h libération des camps en Bosnie 


M. Radovan Karadzic, diri- 
geant des Serbes de Bosnie, a 
déclaré, mardi 12 janvier en fin 
de matinée, qu'il cherchait un 
. a compromis » à la suite de la 
demande pressante des deux 
coprésidents de la conférence 
de Genève, MM. David Owen et 
Cyrus Vance, d'accepter leur 
projet de constitution dans 
lequel sont proclamées la souve- 
raineté et l'intégrité territoriale 
de ta Bosnie-Herzégovine. La 
solution alternative de plus en 
plus évoquée est en effet une 
intervention militaire sous 
i'égide de l'ONU. M. Roland 
Dumas, ministre des affaires 
étrangères, corrigeant ses pro- 
pos de dimanche devant «Le 
grand jury-RTL-fe Monde », a 
affirmé lundi à Bucarest qu'il 
n'était pas question que ia 
France agisse seule. 


M. Joxe 


Devant la presse, à la cérémo- 
nie des vœux, puis sur France 2, 
le ministre de la défense, 
ML Pierre Joxe, a nettement 
nuancé, lundi 1 1 janvier, les pro- 
pos de son collègue des affaires 
étrong&res, ML Roland Dumas, 
qui avait, la veille, suggéré que la 
France libère, au besoin seule, les 
camps de détention en Bosnie. 

« La France est prête, a expli- 
qué M. Joxe, à suivre, à aller avec 
d autres» exécuter de nouvelles 
missions de l’ONU, comme la 
libération des camps d’internés, 

«Un jour 

ou vous rendra justice» 

h U est nécessaire que ces opéra- 
tions Internationales aient un 
caractère international dans leur 
dimension militaire», a souligné 
le ministre de la défense en par- 
lant d’une e erreur d 'interpréta- 


: la France « est prête à aller avec 
exécuter les missions de l’ONU 


d’autres » 


tlon» à propos des déclarations 
de M. Dumas, 

M. Joxe a estimé qu’U n’y avait 
pas de désaccord entre lui et le 
ministre des affaires étrangères. 

«Mes avis, mes analyses et mes 
recommandations au président de 

n t Ll.- i w » 


sit quand, où, arec quels moyens, 
nous allons remplir telle ou telle 
mission pour l'ONU», a ajouté le 
ministre de la défense en notant 
que les troupes françaises 
déployées dans l’ex- Yougoslavie 


ne se trouvaient pas dans les 
zones ou à proximité des zones 
où sont installés les camps d’in- 
ternement 

«Ce qui n'est pas le cas d'autres 
forces», a-t-il précisé en citant les 
Britanniques, les Canadiens et Les 
Espagnols qui aussi sont présents 
en Bosnie. 


Paris «privilégie le dialogue 
et la négociation » 

déclare M. Roland Damas à Bucarest 


BUCAREST 

do notre envoyée spéciale 

Venu i Bucarest lundi 1 1 jan- 
vier, pour mettra un point d’orgue 
A la coopération économique 
franco-roumaine, M. Roland 
Dumas a surtout été amené à pré* 
ciser ses retentissantes déclarations 
.de la veille à propos d’un éventuel 
recours & ia force- par ia France 
pour obtenir Pouverture des camps 
de détention en Bosnie. 

A peine avait-il posé le pied sur 
16 sol roumain qu’U était apostro- 
phé par la BBC sur le sujet, ques- 

sâmai' 

ment clôturé les travaux de la com- 
mission mixte franco-roumaine, le ' 
ministre des affaires étrangères mit 
cette fois l'accent sur le fait que la 
France e privilégie le dialogue et la 
négociation» dans Pex- Yougo- 
slavie, et déclara avoir «l'espoir 
que les négociations de Genève per- 
mettent un règlement » de ce 
« conflit difficile et douloureux». 

« On est entré dans le cœur de la 
négociation, ajoutera-t-il sur ce 
thème mardi matin. Quelques pro- 
grès ont été réalisés. Il ne finit pas 
jeter le manche avant ia cognée.» 

Un entretien 

arec M. Uiescu 

Puis, pressé d’en dire davantage, 

U finit pas préciser que ses déclara- 
tions au «Grand Jury RTL-/e 
Monde » devaient être comprises 
dans le strict cadre des Nations 
unies. U n’est pas question, a dit 
en substance le ministre, d'interve- 
nir en Serbie puisqu’il s'agit de 
l’ouverture des camps de détention 
en territoire bosniaque, et la 
France, cela va de soi, préférerait 
de loin agir de concert avec d’au- 
tres pays que de mener une action 
solitaire. 

En réalité, le schéma dans lequel 
se plaçait lundi M. Dumas est 
plutôt celui de l’envoi de la mis- 
sion d’enquête de la CEE, présidée 
par Dame Warburton et compre- 
nant M 1 * 0 Simone Veil, aux portes 


□ M-Bérf 
froid » et 


f appelle au «sang- 
la «lucidité». - 


M. Pierre Bérégovoy a déclaré, 
lundi II janvier, à l’occasion de 
son échange de vœux avec la 
presse, qu'il fallait «encourager 
toutes les formes de dialogue pour 
tenter de parvenir à des conclusions 
pacifiques» dans i’ex- Yougoslavie. 
ali m'arrive de penser qu'on parie 
parfois à la légère de ia guerre. 
a-t-il ajouté. Je demande à chacun 
de garder sang-froid et lucidité. » 
a Nous refusons la purification 
ethnique, nous voulons que les cri- 
minels de guerre soient jugés, que 
les camps soient libérés et que Sara- 
jevo soit une ville libre et proté- 
gée», a encore déclaré le premier 
ministre. 

□ M. Longuet dénonce «les pro- 
positions fantaisistes » de 

M. Damas. - M. Gérard Longuet a 
jugé, lundi 11 janvier sur 
Europe I, «scandaleuses et éton- 
nantes» les déclarations de 
M. Roland Dumas sur la Bosnie. 
«Je ne comprends pas. A expliqué 
le président du Parti républicain, 
qu'un homme en charge d’un dos- 
sier aussi important /misse tenir des 


v mations, de sauver ce qui peut 
l'être de Ut situation des droits de 
l'homme comme du respect que nos 
démocraties accordent à leurs pro- 
pres principes humanistes, y com- 
pris ceux qui fondent l'engagement 
des' Verts pour la résolution non 
violente des conflits». 


S’adressant directement par le 
biais de la caméra aux militaires 
français qui reçoivent en Bosnie 
les émissions de France 2, le 
ministre de la défense leur a 
rendu un vibrant hommage, en 
particulier au général Philippe 
Morillon, le « patron » des « cas- 
ques bleus» de Bosnie- Herzégo- 
vine. 

«On ne peut pas savoir facile- 
ment à travers la France la 
nature, la difficulté des missions 
que vous accomplissez, les risques 
que vous prenez. Un jour, tout cela 
sera écrit, décrit, et. à ce 
moment-là, on vous rendra justice, 
peut-être plus qu'on ne le fait ces 
derniers jours. Si l'on veut, a 
conclu M. Joxe, que les capacités 
de la France d'intervenir rapide- 
ment dans différents points du 
monde soient maintenues, il ne 
faut pas maintenir les militaires 
trop longtemps au même endroit. » 

Les négociations de Genève 


M. Bernard Kouchner a, pour 
sa part, confirmé qu’il préparait 
un plan pour obtenir l’accès aux 
camps de prisonniers en Bosnie. 
Après un. entretien avec 
M. Dumas, il a toutefois reconnu 
qu’aux termes des actuelles réso- 
lutions de l’ONU, « ta force ne 
peut pas être employée pour cela ». 
Le ministre de la santé et de l’ac- 
tion humanitaire a précisé qu'il 
espérait présenter son plan * très 
vite» au ministre des affaires 
étrangères. 

«Ce ne sont pas 
des camps traditionnels» 

Sans donner de détails sur son 
projet, il a souligné qu’il s'agissait 
à' «essayer non pas seulement de 
faire un geste mais de parvenir à 
libérer» des prisonniers, notam- 
ment des femmes qu'organisa- 
tions et missions d’enquête inter- 


des camps de Bosnie, sous la pro- 
tection des forces de l’ONU. «Les 
Serbes, espère-t-il, n’oseraient pas 
alors se placer dans la position de 
leur refuser /'entrée des camps.» 
Reste à savoir si ces camps, une 
fois accessibles, abriteraient tou- 
jours les femmes et les détenus 
recherchés. 

Plus tard, avec le président 
lliescu, il fut à nouveau question 
de fex-Yougoslavie. A Tissue d’une 
bonne henre d’entretien, 
M. Dumas réitéra te « souhait que 
la conférence de Genève abattisse», 
et émit «l’idée que la France et ta 
Roumanie „ Puissent exercer une 
influence là e& eaes-en-ont-la passi- 
1 bUiiê pour faciliter les résultats» : 
des; négBlâatioasotiBjGeùèvp. - • I 

Aucun | 

éclaircissement 

Comme on demandait à 
MM. Dumas et Uiescu d'être un 
peu plus précis sur « l'influence » 
que la France et la Roumanie se 
proposaient ainsi d’exercer, 1e pré- 
sident Uiescu répondit, après avoir 
souligné l'excellence des liens que 
Bucarest avait toujours entretenus 
avec Belgrade : «Nous ne considé- 
rons pas qu'une intervention mili- 
taire puisse résoudre les problèmes 
mais pensons qu'au contraire elle 
pourrait accentuer les tensions.» 

Aucun éclaircissement n’a en fait 
été apporté sur la base juridique de 
l’intervention proposée, dimanche 
soir, par M. Dumas, puisque la 
résolution 798-^ des Nations unies 
exigeant la fermeture des camps de 
détention demande au secrétaire 
général de l’ONU de « mettre en 
œuvre tous les moyens nécessaires 
dont il peut disposer sur place » 
pour permettre aux missions 
d’enquête d’accéder librement aux 
camps. Cette résolution ne lait 
donc pas référence & rosage de la 
force prévue dans l’article 7 de la 
charte des Nations unies pour libé- 
rer les prisonniers en Bosnie, ce 
que proposait de luire M. Dumas 
dimanche soir. 

SYLVIE KAUFFMANN 

propositions aussi fantaisistes. » 
Selon M. Longuet, « nous n'aurons 
d’autorité que si nous entraînons 
avec nous les Occidentaux», qui 
marqueraient «leur volonté de ne 
pas accepter le fait accompli » en 
levant l'embargo sur les ventes 
d’armes à destination des Bosnia- 
ques. 

a Les Verts français favorables tf 
sue inttrauth» militai re. - Oppo- 
sés, en janvier 199 1, i la guerre du 
Golfe, les Verts français se sont 
prononcés, samedi 9 janvier, par 
l’intermédiaire de leur conseil 
national, en faveur (Tune interven- 
tion armée en Bosnie-Herzégovine. 

La motion adoptée A une large 
majorité précise qnVA l’heure où 
les pacifistes de Sarajevo appellent 

à une intervention militaire interna- 
tionale il s’agit, après tant de tergi- 


Les belligérants ont été sommés 
de répondre aux propositions occidentales 


GENÈVE 

de notre envoyé spécial 

Lundi soir 1 1 janvier, pour la 
deuxième fois de la journée, le 
camp serbo-yougoslave s’était 
réuni dans l'un des plus beaux 
palaces de Genève pour mettre au 
point sa réponse au projet de 
nouvelle Constitution pour ia 
Bosnie-Herzégovine concocté par 
les médiateurs de la conférence. Il 
y avait IA M- Dobrica Gosic, l’un 
des pères spirituels du nationa- 
lisme serbe et président 
nouveüe Yougoslavie; ses homo- 
logues qu’il est censé «couvrir» 


Canada.» H y avait li une évolu- 
tion assez sensible par rapport A 
la position des Serbes de Bosnie 
qui, le 2 janvier, exigeaient ni 
plus ni moins qu’un Etat dans 
l’Etat. Et dans leur «contre-pro- 
position » du 10 janvier, ils 
avaient purement et simplement 
gommé du projet Vance-Owen le 
paragraphe II stipulant que les 
provinces de la nouvel le Bosnie 
décentralisée «ne sont pas habili- 
tées à conclure des accords avec 
des Etats étrangers ou des organi- 
sations internationales». 

'.il ressort des' -pourparlers -que 
les' Serbes de Bosnie, après cet 


«soutenir la paix, une paix dura- 
ble et juste». Il a estimé que l’ap- 
proche du conflit de la part de 
MM. Cyrus Vance et David Owen 
était «très sérieuse» et qu’elle 
constituait une bonne base de 
négociation «pour mettre fin à 
cette guerre cruelle». Ce qu’il 
demande pour l’heure? « Le prin- 
cipe du respect équitable des 
intérêts des trois peuples consti- 
tuants de la Bosnie-Herzégovine». 

Après avoir animé pendant 
cinq ans le nationalisme serbe et 
attisé une . guerre, .en Croatie, 
M. Milosevic voudrait volontiers. 


aü sein de ~ là "fédération ffiëê — |nfléehisscment f - voula iea^-aeloa-- aujoutdMmirso présenter comme 


phale : M. Slobodan Milosevic 
pour la Serbie et M. Momir Bula- 
tovic pour le Monténégro. Ainsi, 
bien entendu, que M. Radovan 
Karadzic, le dirigeant des Serbes 
de Bosnie, en première ligne. 

En fin d’après-midi, 
MM. David Owen et Cyrus Vance 
avaient en effet estimé qu'ils 
avaient fourni & la partie serbe de 
Bosnie suffisamment d'éclaircisse- 
ments sur leur projet initial - 
déjà amendé - et que M. Karad- 
zic devait se décider : signer ou 
non, dans la matinée du mardi 
12 janvier, une série de principes 
constitutionnels, déjà acceptés par 
les dirigeants croates et musul- 
mans de la Bosnie-Herzégovine. 
Ce n’était pas un ultimatum, mais 
cela lui ressemblait beaucoup. 

Ils avaient apparemment passé 
une bonne partie de la journée A 
expliquer aux Serbes que leurs 
propres propositions étaient les 
meilleures et que les «contre-pro- 
positions », pas « incompatibles », 
de M. Karadzic {le Monde du 
12 janvier) - qui insistait sur la 
mention d'une «entité» serbe au 
sein du nouvel Etat - étaient 
« dans la pratique» (accords com- 
merciaux avec des pays étrangers, 
représentations diplomatiques, 
etc.) assurées. Bref : qu’U n’avait 
pas à se plaindre. Mais, sur on 
point, les deux médiateurs affir- 
maient qu’ils resteraient inflexi- 
bles aucun compromis n’est pos- 
sible sur le principe 
«fondamental» de la souveraineté 
et de l’intégrité territoriale de la 
Bosnie-Herzégovine. Autrement 
dit, pas question d’entériner dans 
le texte constitutionnel un para- 
graphe permettant une éventuelle 
«sécession» des provinces serbes 
de Bosnie et leur rattachement A 
ht Yougoslavie de Belgrade. 

Un «Etat 


le porte-parole de la conférence, 
M. Fred Eckhardt, obtenir des 
garanties, dans la nouvelle 
Constitution, qu’ils ne pourront 
jamais être « dominés », politique- 
ment et an niveau dn pouvoir 
central, par les Musulmans ou par 
ces derniers eu coalition avec les 
Croates, dans un Etat qu’ils sou- 
haitent « composite ». 

L'incontournable 
M. Milosevic 

Quant au président serbe, 
M. Slobodan Milosevic, arrivé 
lundi matin A Genève - après 
tous les autres, - il a feint, une 
fois de plus, de faire croire que la 
Serbie n’avait aucune responsabi- 
lité dans la guerre en Bosnie-Her- 
zégovine et qu’il était venu pour 


un homme de conciliation, sans la 
médiation duquel des accords sur 
la Constitution, puis le découpage 
en dix provinces et les modalités 
de la cessation des hostilités en 
Bosnie - autres chapitres extrê- 
mement sensibles dans les négo- 
ciations - ne peuvent se faire. 

Certes, les négociateurs de 
Genève ne sont pas dupes lors- 
qu’ils « espèrent que le président 
serbe peut aider au règlement poli- 
tique du conflit», mais M. Milose- 
vic parait se plaire dans ce rôle 
de personnalité politiquement 
incontournable pour la commu- 
nauté internationale et seule capa- 
ble de tempérer les «ardeurs» de 
ses compatriotes de Bosnie. 

ALAIN DEBOVE 


nationales disent victimes de 
viols systématiques. Toute initia- 
tive destinée A libérer les prison- 
niers en Bosnie se heurte A la 
difficulté de localiser les centres 
de détention, 3 estimé, de son 
côté, M** Simone Veil, qui a 
effectué en décembre une mission 
dans l'ex-Yougoslavie. Ce ne sont 
pas obligatoirement des camps 
entoures de fils de fer barbelés. H 
peut s’agir d’hôtels, d’écoles, de 
salles de sport, où les geôliers 
peuvent effacer toute trace de 
détention de prisonniers avant 
l’arrivée d'une éventuelle mission. 

«f On supprime les traces et on 
les met ailleurs ■*. a déclaré 
M a Veil, précisant sur Europe 1 
que h ce ne sont pas des camps 
traditionnels. Ils sont tout à fait 
improvisés, et en plus {les Serbes) 
les ont faits (...) très mobiles pour 
pouvoir mieux les camoufler ». 

La Conférence islamique 
demande 

nne intervention année 

Alors que les bombardements 
ont repris sur Sarajevo après une 
accalmie de plus d'une semaine, 
l’Organisation de la conférence 
islamique (OCI) a soutenu, lundi 
1 1 janvier, l'appel du président 
bosniaque Alÿa lzetbegovic en 
faveur d’une intervention étran- 
gère armée si les forces serbes 
continuent de pilonner les popu- 
lations musulmanes de Bosnie- 
Herzégovine. « li faut ordonner 
aux Serbes de placer l’armement 
lourd en leur possession sous un 
contrôle international effectif », a 
estimé l'OCl dans une résolution 
rédigée à l’issue d’une réunion 
d'urgence à Dakar. 

«Si un contrôle international ne 
peut pas être instauré, alors l'ar- 
mement lourd devra être neutra- 
lisé par des moyens militaires et U 
sera hécéssaire m d’envisager d'au- 
tres opérations militaires contre 
des objectifs stratégiques », 
peut-on lire dans la résolution. 

Invité à témoigner devant les 
membres de l'OCl, M. Izetbego- 
vie a accusé les Serbes de se ser- 
vir des pourparlers de Genève 
comme d'un paravent pour la 
poursuite de leurs opérations 
militaires en Bosnie. «On fait 
pression sur nous pour que nous 
fassions plus de concessions aux 
discussions de Genève. Mais nous 
ne renoncerons pas à notre prin- 
cipe essentiel : la préservation 
d’une Bosnie indépendante et sou- 
veraine dans ses frontières interna- 
tionalement reconnues», a-t-il dit, 
ajoutant : « On nous a imposé les 
discussions de Genève, nous ne 
devons pas nous laisser imposer 
aussi une paix injuste. » - (AFP. 
Reuter.) 


LA TOXICITE DES LESSIVES Quels dangers 

représentent les lessives pour l'environnement ? 

LA MYOPATHIE DE DUCHENNE Le point sur la 

plus connue et la plus fréquente des myopathies. 
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tripartite » 

«Nous ne voulons pas notre 
indépendance , expliquait, lundi 
soir, le docteur Karadzic; nous 
voulons simplement avoir notre 
propre personnalité au sein de la 
Bosnie (.«). Au /dan international, 
la Constitution doit déclarer que 
la Bosnie est non pas . un Etat 
unitaire mais tripartite et je pense 
que nous pouvons trouver un com- 
promis. C'est une question de for- 
mulation. (...) Nous revendiquons 
quelques droits spéciaux, comme 
le statut du Québec au sein du 


IA TOXICITE 
DES LESSIVES 


SIM : L'AFEURE 
CALLO 

Comment l'administration 
américaine s'est acharnée à 
défendre le brevet indû de 
Robert Gallo. 

également au sommaire: 
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DIPLOMATIE 


Un entretien 
avec M. Boutros Ghali 


Suite de b première page 

En second! lieu, les Nations unies 
et la Communauté européenne ont 
déclenché un processus de paix qui 
continue à fonctionner. Les diffi- 
cultés rencontrées ne doivent pas 
nous arrêter dans notre action 
diplomatique. 

- Mais, depuis le début des 
négociations. les belligérants 
signent des accords qui ne sont 
jamais respectés. Combien de 
temps cela peut-il durer? 

- Cela est vrai aussi pour des 
dizaines de conflits à travers le 
monde. Il faut avoir la patience de 
repartir de zéro, en étant conscient 
qu'il est bien plus facile de faire la 
guerre que la paix. C’est la raison 
d’être des Nations unies. Mainte- 
nant. si jamais le Conseil de sécu- 
rité décide une action militaire, à 
ce moment nous agirons en consé- 
quence. 

- Vous n'y êtes pas favorable? 

- Il ne s’agit pas d’y être favorable 
ou pas. Cest une décision qui sera 
d’abord prise par le Conseil de 
sécurité, puis assumée par les Etats 
membres. N'oubliez pas que l’Or- 
ganisation des Nations unies ne 
possède en propre ni armes, ni 
moyens de transport, ni soldats, et 
que les forces qu'elle déploie dans 
ses opérations sont fournies par les 
Etats membres. 


«Offrir 

un maximum d'options» 


- Mais vous, personnelle- 
ment? 

- Moi j’ai des problèmes techni- 
ques. Je ne peux faire coexister 
deux opérations de nature diffé- 
rente : d’une pan, le maintien de 
la paix, fondé sur l’accord des par- 
ties en conflit, de l’autre une action 
coercitive contre un des protago- 
nistes. Si le Conseil de sécurité 
décide une action militaire, il fau- 
dra soit retirer auparavant les 
forces chargées du maintien de la 
paix, soit prendre de nouvelles dis- 
positions qui tiennent compte du 
fait que des milliers de personnes 
soot en charge sur le terrain d’une 
mission humanitaire. 

j» Le jour où le Conseil de sécu- 
rité prendra sa décision, je l'exécu- 
terai. En attendant, en tant que 
secrétaire général, je suis responsa- 
ble de la vie de ces soldats qui ont 
accepté de participer à une mission 
d’interposition, et non à une action 
coercitive de nature militaire. Je 
suis aussi responsable à l’égard des 
Etats membres que j’ai invités à 
participer à la Force de protection 
des Nations unies, et qui, du jour 
au lendemain, risquent de voir 
leurs hommes dans une position 
extrêmement difficile. 

- Donc, en cas d'intervention 


DIAGONALES 


internationale, vous poserez 
comme préalable le retrait de 
toutes les forces de l’ONU? 

- Non, nous ne sommes pas 
aussi catégoriques- J’informerai les 
Etats membres, et ceux-ci décide- 
ront. Auront-ils les moyens de 
déplacer ou de préserver leur force 
d'interposition? Pourront-ils conti- 
nuer à distribuer la nourriture et 
l’assistance médicale? L’aérodrome 
de Sarajevo pourra-t-il toujours 
fonctionner? Il s’agira de prendre 
une suite de précautions impor- 
tantes dans l'intérêt de la popula- 
tion et des forces des Nations 
unies. 

- Ne constate-t-on pas, 
depuis des mois, un manque de 
volonté politique dlntervenb? 

- Même si vous interveaez 
aujourd’hui, vous serez de toute 
façon appelé à négocier de nou- 
veau demain, une rais l'interven- 
tion terminée. Voilà pourquoi je 
reste attaché avant tout à la négo- 
ciation. Mais encore une fois, si la 
décision d'intervenir est prise par 
le Conseil de sécurité, je m’efforce- 
rai de la mettre en œuvre dans les 
meilleures conditions possibles. 
Mon rôle consiste à informer les 
membres du Conseil, à leur offrir 
un maximum d’options, mais c’est 
à eux de décider en dernier ressort. 

- Que pensez-vous du plan de 
découpage de la Bosnie en 
négociation à Genève? 

- Cest un plan intéressant dans 
la mesure où il propose une sorte 
de confédération, donc un compro- 
mis qui à la fois tient compte de 
l'existence des différents groupes 
de Bosnie-Herzégovine et prévoit 
l'existence d’une superstructure 
fédérale ou confédérale et 
reconnaît en dernière analyse l'in- 
dépendance, la souveraineté et l'in- 
tégrité territoriale de cet Etat mem- 
bre des Nations unies. 


L'exemple 
de la Somalie 


- L'embargo économique a 
échoué... 

- Tout est relatif. Juger d’une 
politique sur une courte période, 
c’est comme si vous jugiez un film 
entier à partir d'une seule 
séquence. Nous avons besoin de 
patience et de temps. Ces pro- 
blèmes ne vont pas se résoudre en 
une semaine ou en un mois. Après 
un accident de la route, vous pou- 
vez passer trois ou quatre ans dans 
un hôpital à vous faire soigner. 
Après un affrontement, avec des 
horreurs, des meurtres, des crimes 
de guerre, des destructions, il fau- 
dra énormément de temps pour 
négocier. 

- En attendant, la a purifica- 
tion ethnique a ae poursuit .. 


- Oui, hélas I et je riens à dire 
içi que je sais solidaire des souf- 
frances et des épreuves des vic- 
times de la purification ethnique et 
à rappeler que les Nations anies 
condamnent cette grave violation 
du droit humanitaire. 

— Vous voulez donner du 
temps au temps. Mais il y a 
contradiction entre la patience 
g hère aux diplomates et l'ur- 
gence des drames humains... 

- L’intervention militaire, cela 
s’appelle la guerre . Avec la guerre, 
vous aurez pins d’atrocités, plus de 
morts, plus de drames. Et vous 
deviez toujours en fin de compte 
négocier à nouveau. Tant que nous 
pouvons maintenir un cessez-le-feu 
même précaire, notre devoir est de 
continuer à négocier. 

- Si Genève échoue, vous ral- 
lierez-vous à une intervention 
militaire? 

- Ce sera au Conseil de sécurité 
de décider. Mais rappelez- vous 
l’exemple de la Somalie : pendant 
un an nous avons essayé de négo- 
cier avec les factions en présence. 
Après plusieurs échecs, je n’ai pas 
hésité à assumer mes responsabili- 
tés, et à recommander le recours à 
la force au Conseil de sécurité. 
Cest moi qui ai donné l'alarme en 
disant au Conseil que l’aide ali- 
mentaire était détournée à 80 % 
par des bandes de brigands ^t qu'il 
fallait otiliser la force en confor- 
mité avec te chapitre VII de la 
Charte des Nations unies. 

» Le jour où mes collaborateurs, 
me diront : «Monsieur, nous avons 
tout essayé en Bosnie-Herzégovine, 
il n’y a plus d’autre recours que la 
force», je serai le premier à dire : 
aüons-y l Cela dit, je ne suis pas 
sûr d’obtenir alors l’appui des Etats 
membres. Mais je serai le premier 
é dire au Conseil de sécurité : le 
moment est venu de changer de 
méthodes, de passer à une nouvelle 
phase». 

» Jusqu’à maintenant, et malgré 
toutes les horreurs qui se passent 
en ex-Yougoslavie, nous avons 

3 uand même réussi à distribuer 
es secours et à libérer de nom- 
breux prisonniers. Mais le jour où, 
lors d’une opération coercitive, une 
cinquantaine de «casques bleus» 
se feront tuer dans une embuscade, 
vous verrez comme l’opinion 
publique se retournera. Permettez- 
moi de vous rappeler le cas de 
Beyrouth où, il y a quelques 
années, dans un élan de solidarité, 
les puissances occidentales avaient 


ment l'envoi de 10000 «cas- 
ques bleus » le long des fron- 
tières de la Bosnie. Le Conseil 
de sécurité n'avait pas l'air 
d'accord avec cette suggestion. 

- J’espère néanmoins qu’a adop- 
tera une résolution autorisant le 
déploiement de ces troupes supplé- 
mentaires. 


h Noos recevons des demandes 
de tout le monde» 


— En un an, vous n'avez tou- 
jours pas obtenu des s mauvais 
payeurs a qu'ils règlent leurs 
dettes... 

- Ils paient, mais avec da retard. 
Autant que les mauvais payeurs, 
mon problème, c’est le coût des 
nouvelles opérations. Nous rece- 
vons des demandes de tout le 
monde. On nous a demandé de 
superviser des élections dans sue 





trentaine de pays. Pour une seule 
opération de ce type, il faut 
envoyer pendant six a nuit mois 
jusqu’à I 000 observateurs. Ce qui 
représente des millions de dollars. 

» Par exemple, nous avons 
envoyé en Afrique du Sud cent 
observateurs qui coûtent très cher 
alors qu’ils ne soat là-bas que pour 
observer (a situation et essayer de 
prévenir la violence. Je l’ai souvent 
dft, et c’est devenu un cliché : 
durant la guerre froide, l’ONU 
souffrait d’un manque de crédibi- 
lité; aujourd'hui, elle souffre d’un 
excès de crédibilité. Dans 


.w ces 

envoyé des troupesT A la ^lited-’ai- - auditions, on a britera parles 
tentais meurtriers, ces paissances frustrations et les déceptions dans 


ont rapatrié leurs troupes et aban- 
donné Beyrouth à son triste destin. 

- De nombreux témoignages 
attestent que des viols systéma- 
tiques ont été commis en Bos- 
nie. Avez-vous des informations 
spécifiques à ce sujet? 

- Plusieurs commissions 
enquêtent sur cette affaire 
extrêmement grave. Mais avant de 
prendre des décisions, il faut que 
nous nous assurions d'un dossier 
complet. On parie de la création 
d'un tribunal international pour 
condamner les auteurs de ces 
crimes de guerre. J’y suis person- 
nellement favorable, sous réserve 
de l’accord du Conseil de sécurité. 

- Vous avez proposé récem- 


ropiniou publique. 

- Ne faut-il ^ pas in ten si fier la 
diplomatie préventive? 

- Nous envoyons plus de 700 
«casques bleus» en Macédoine. 
Cest un premier exemple de diplo- 
matie préventive. Une présence des 
Nations unies empêchera que la 
situation ne s’exacerbe. Ce type de 
diplomatie n’a guère de précédent. 
Nous nous trouvons devant des 
situations nouvelles alors que les 
Etats conservent une attitude tradi- 
tionnelle. Nous leur demandons nn 
effort d'imagination, et surtout un 
très gros effort financier en pleine 
crise économique mondiale. 

»En Macédoine, la présence des 
forces des Nations unies est, en 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

de l’Académie française 


L ES grandes causes ont toujours eu leurs 
beaux parleurs. Chez les Grecs, les 
poètes soufflaient aux combattants de 
quoi insulter l'ennemi avant la bataille. Dans la 
Guerre de Troie, de Giraudoux, c'est un sosie 
de Barrés qui fournit, de l'arriére, les stocks 
d’invectives martiales. 

Les intellectuels français des années 90 
étaient à court d'anathèmes, depuis que la fin 
de l'URSS a périmé (es commodes vipère 
lubrique, sale coco, et autres complice du gou- 
lag. Les crimes de Bosnie, c'est triste à dire, 
redonnent du grain à moudre aux mouüneurs 
d'épithètes de ce que Malraux appelait (Anti- 
Mémoires. Folio, p. 134) 1'* école des âmes 
sensibles», et dont Gide disait, visant Gué- 
henno, qu'ils parlent du cœur comme d’autres 
du nez. 

Grèce aux Serbes, les adjectifs nazi et staft- 
nien reprennent du service, ensemble. Mais le 
discrédit jeté sur toute idéologie n’a pas épar- 
gné le vocabulaire, qui se porte plus moral, 
émotion en famille, journal de 20 heures, 
humain, quoi I Inacceptable est très demandé 
en magasin. Infâme et ignoble plaisent bien, ils 
tremblent si joliment d'indignation dans le 
gosier. Abject a ses adeptes : on y entend 
mfecr, le mépris se charge de dégoût, c'est 
bon, ça, coco! 

m 

e e 

Ces surenchères verbales cessent de faire 
sourire lorsqu'elles conduisent à engager la vie 
des autres. Nous y sommes. 

Exiger, dans une envolée de tribune, comme 
cela s'entend désormais, l’arrêt des actions 
humanitaires, sous prétexte que les politiques 
s'en servent pour masquer leur inertie ou redo- 
rer leur popuianté. c’est s’octroyer un droit de 
vie et de mort sur les populations civiles dont 
(a survie dépend de ces aides, et sans leur 
demander leur avis, qui, seul, devrait compter. 

Exiger, dans une envolée de tribune, comme 
cela s'entend désormais, que nos armes par- 


M’as-tu-vu 


lent vite, au besoin seules, et sans s’encom- 
brer du droit dont on se gargarise par ailleurs, 
c’est s’obliger un jour - ou alors qu'on se 
taise I - è soutenir le regard des épouses et 
des mères dont nos paroles avantageuses 
auront envoyé au sacrifice tel mari < casque 
bleu» ou tel fils, victime d'une guerre qu’on dit 
«propre» sans en être sûr, sans y croire vrai- 
ment. 

Passe encore que les élus sonnent de ce 
clairon, chacun d'eux représente la nation, et 
ils répondent de ce bout de souveraineté 
devant les urnes. Certains députés, lors du 
drame algérien, ont eu la cohérence - pourquoi 
ne pas la saluer? - de prendre les armes aux- 
quelles ils appelaient. Mats les intellectuels 
n'ayant d’autre mandat que le talent qu'ils 
s'adjugent, du haut de quoi quitteraient-ils 
impunément le plan des idéaux, où l'Histoire 
leur reconnaît quelque compétence, pour celui 
des actions de force, où ils n 'entendant rien? 

Lors des combats où se jouait directement te 
sort de la patrie, une forme de dignité aujour- 
d'hui caduque excluait de ne rien conseiller à 
autrui qu'on ne se soit imposé. L'embusqué ne 
se risquait pesé exalter les tranchées. U arrivait 
que des donneurs de leçons aient gagné 
d'avance leur voix au chapitre. Ainsi des paci- 
fistes des années 30, héros de 14 ayant connu 
de prés le cça» dont ils ne voulaient plus. Tel 
n'était pas le cas de bien des coBebos, dont la 
plus grande honte aura été d'envoyer des 
gamins, par leur éloquence, à un casse-pipe 
dont ils s'exemptaient lâchement. 

B 

** 

Le fait qu'ri ne s’agisse plus aujourd’hui de 
défendre des territoires mais des principes ne 
devrait pas dispenser les sermonneurs de 
payer cash leurs suggestions. Une chose est 


de revenir de Sarajevo, comme ils s'en préva- 
lent après une visite-éclair dûment filmée; une 
autre d'y aller, d'y dépêcher des combattants 
qua ne protégeront pas les blindages de la 
notoriété. 

• Non aux couvertures-linceuls i ». ont 
objecté aux obscurs humanit a ire s les stratèges 
en chambre, et en vue, de la manière forte. 
Slogan pour slogan, on voudrait répliquer : 
«Non aux drapeaux dont on se drape!» Les 
droits de l'homme étaient un recours contre 
des systèmes en faillite ; ils deviennent un vul- 
gaire créneau marchand, soumis è la suren- 
chère démagogique et è une concentration au 
couteau. Bientôt, une poignée d'habiles confis- 
queront la conscience universefle et manipule- 
ront les ministres, hors tout débat la maîtrise 
médiatique de l'émotionnel s'étant substituée 
définitivement au poids des idées. 

La conquête méthodique de cette maîtrise, 
sur le mode du pouvoir politique et en conni- 
vence avec lui, n'est pas dénuée d'avantages 
concrets. Les plus roués monnayent leur crédit 
bon cœur en suffrages, en image de présiden- 
tiable, en tirages de librairie, en commissions 
et prébendes personnelles, sans plus de ver- 
gogne que tel marchand de tricots profitant du 
drame du sida ou des Shetland pour promou- 
voir sa marque. 

Le plus souvent, le narcissisme et la foCe des 
grandeur* expliquent cette sorte de toxicoma- 
nie, dont les médias, savamment sollicités, 
deviennent les dealers. Entre deux déclama- 
tions confondantes d’abnégation, les nouveaux 
m'as-tu-vu travaillent à accréditer en douce la 
légende de bravoure inottfa ou de talent miro- 
bolant que leur refrise la réalité. Quiconque 
s'en plaint est suspect de les jalouser, ou de 
contester les causes dont leur ego, en s'en 
disant l'instrument, se fait un rempart. 

Pascal ne croyait qu’aux témoins prêts à se 
faire égorger. U faudra s’y faire : voici le temps 
dss témoins qui se rengorgent I 


soi, un élément modérateur, un élé- 
ment pacificateur, qu’il ne faut pas 
sous-estimer. 

- La Macédoine a demandé à 
être membre de l'ONU. le sera- 
t-elle rapidement? 

- C’est au Conseil de sécurité de 
faire une recommandation et à 
l’Assemblée générale de décider. 

- Cela ne vous choquerait 
pas ? 

- Certainement pas. J’ai été en 
contact avec le président de Macé- 
doine. 

- La Grèce ne semble pas 
prête à plus de souplesse ?... 

- La Grèce a des problèmes avec 
son opinion publique : il faut en 
tenir compte. 

- Des problèmes en partie 
créés par les autorités... 

- Peut-être, mais les Nations 
urnes sont comme un médecin qui 
diagnostique une maladie. Son rôle 
est de soigner le malade, pas de 
porter un jugement de valoir sur la 
feçon dont u a attrapé sa maladie: 

- La plus ambitieuse des opé- 
rations de l'ONU - le Cambodge 
- est en partie paralysée. Faut-il 
y changer le mandat de ses 
forces? . 

- Un grand succès a été enre- 
gistré au Cambodge, le rapatrie- 
ment de 300000 réfugiés, ns sont 
revenus et ont été réintégrés dans 
leur village en un temps record. 
Autre succès : il y a au Cambodge 
des escarmouches, mais fl n’y a pas 
d'affrontement militaire. Une mis- 
sion vient de rencontrer le prince 
Sihanouk à Pékin, nous sommes en 
train de négocier avec lui pour 
trouver une solution. 


k commet des Shm&s ronges » 


- Les soldats da l'ONU iraient 
combattra tas Khmers rouges 
jusque dans la jungle? 

- Ce n’est pas nécessaire. Nous 
pouvons bloquer le commerce et 
les sources de revenus des Khmers 
rouges qui viennent d’un pays voi- 
sin (NDLR : la Thaïlande). U suffit 
de contrôler les voies de communi- 
cation qui desservent (es régions 
tenues par les Khmers rouges. 

- Vous avez évoqué la Soma- 
lie. revenons-y. Vous ne sem- 
bler plus sur fa même longueur 
d'onde que les Américains... 

- Nous n’étions pas sur la même 
longueur -d’onde Ü y a quelques 
semaines. Depuis quelques jours, 
nous le sommes à nouveau. 

- Que s'est-B passé? 

- Ce qui s’est passé, c’est que les 
Américains ont commencé à désar- 
mer les bandes somaliennes, 
conformément à nos suggestions 
initiales Bien plus, nous avons des 
commissions conjointes qui travail- 
lent à Moeadiscio et à New York 
pour coordonner notre action com- 
mune. 

- Combien de temps prendra 
la mise sur pied d'une force de 
l'ONU en SomaBe ? 

- Cda dépend de plusieurs fac- 
teurs, notamment de la solidité de 

: l’accord conclu entre les factions 
somaliennes la semaine dernière à 
Addis-Abeba et de la poursuite des 
opérations de désarmement. II est 
donc difficile de donner une date 
précise. 

- En quoi la nouvel accord 
a-t-il de meilleures chances de 
succès que celui conclu l'an der- 
nier? 

- Parce qu’il a été conclu avec 
toutes les factions concernées et 
parce que nous avons obtenu on 
désarmement des factions. Nous 
avons d$à monté ailleurs des opé- 
rations similaires. J’étais récem- 
ment au Nicaragua où l’on m’a 
montré comment Ton a procédé an 
désarmement en rachetant les 
armes et les munitions : 50 dollars 
la grenade, 100 dollars le fusil, 
200 dollars la mitrailleuse. On 
ramasse les armes, on firit un grand 
cratère, ou verse du pétrole dessus, 
et on brûle tout au cours d'une 
cérémonie constatée par nn procès- 
vcrbaL 

»£n Somalie, one fois qu’on 
aura ramassé les armes lourdes 
sous contrôle international, il ne 


dent pas compte des mutations 
intervenues dans les rapports inter- 
nationaux. 

_ «r Vous souhaitez mettre sur 
pied une force d'imposition de ht 
paix qui pourrait Intervenir par- 
' tout dans l'urgence, une sorte d' 
I cannée de l’ONU a. 


«Monter une opération 
prend quatre à cinq mois » 


- Oui, la France a accepté cette 
idée, ainsi que quelques autres 
pays, dont les Scandinaves. B s’agi- 
rait de constituer cette année à 
partir de forces nationales qui 
seraient spécialement entraînées à 
des opérations de paix. Elles 
seraient disponibles dans un délai 
de quelques jours, si le Conseil de 
sécurité le décidait. Si nous pou- 
vions signer des accords de ce 
genre avec une quarantaine de 
pays, nous disposerions par exem- 
ple de 80 000 soldats. 

» Noos conclurions d’autres 
accords pour le transport, les arme- 
ments ou les communications. 
Actuellement, monter une opéra- 
tion en Somalie ou au Mozambi- 
que nous prend quatre à cinq mois. 
Je dois me mettre d’accord avec les 
Etats, trouver les hauts responsa- 
bles de l’opération, créer les infra- 
structures, négocier une adjudica- 
tion internationale pour trouver les 
compagnies aériennes les moins 
chères, etc Pendant ces cinq mois, 
la situation a largement le temps 
d’empirer. 

- Jusqu'à présent les Etats- 
Unis ont toujours refusé de met- 
tre leurs soldats sous un autre 
commandement qu'américain 

- Pourtant, c’est déjà arrivé dans 
l’Histoire. Les troupes américaines 
étaient sous les ordres du général 
Foch pendant la première guerre 
mondiale. 

- Pour las opérations de main- 
tien de la paix, vous vous effor- 
cez d’impliquer les organismes 
de coopération régionaux. Ça 
marche ? 

- Oui Pour la Yougoslavie, nous 
avons associé le représentant de la 
Communauté européenne, lord 
Owen, et celui des Nations unies. 
M. Cyrus Vance. Pour la Somalie, 
la semaine dernière à Addis-Abebà, 
j’avais avec moi te secrétaire géné- 
ral de la Ligue des Etats arabes, le 
secrétaire générai de l’OlIA, le 
secrétaire général de l'organisation 
de la conférence islamique et un 
représentant du Mouvement des 
ooD-alignés. 


«Une logistique que les Etatisais 
pestent offrir'* 


restera que des gangs. En revanche, 
il sera plus difficile d’établir un 
gouvernement, de créer une police. 
C’est comme an Salvador, où il 
noos paraissait très important de 
enfer et former une police profes- 
sionnelle et impartiale. Pour cela, 
nous avons fondé une académie de 
police qui, malgré toutes sortes de 
difficultés qui ont retardé son 
entrée eu fonction, doit livrer pro- 
chainement sa première promotion 
de policiers. U faut noter à cet 
égard que les Etats mettent plus 
facilement à votre disposition des 
soldats que des policiers, qui sont 
poartaut extrêmement utiles dans 
des opérations de maintien de la 
paix. 

»En Somalie, il n’y a plus de 
police, {dus de gouvernement, plus 
d’eau, plus d'électricité. Cest tout 
un aspect de la reconstruction qui 
est confiée aux Nations unies et 
qui n’intéresse pas l'opinion publi- 
que. 

- Pourquoi le général ATdid 
a-t-il organisé cette petite mani- 
festation contre vous i Moga - 
tüsdo? 

- Certaines factions ne se ren- 


»C*est intéressant d’avoir leur 
appui. Les Etats s’imaginent qu’on 
peut obtenir l’action du Conseil de 
sécurité en pressant sur un bouton. 
Mais 1e Conseil se fait très souvent 
tirer l’oreille. Cest mon rôle à moi 
d’essayer de mobiliser l’opinion. Si 
les organismes régionaux concernés 
de près par les conflits ne bougent 
pas, le Conseil ne voit pas toujours 
l’utilité d'être plus royaliste que le 
roi. 

»Et puis, en faisant participer 
tes organismes régionaux, je contri- 
bue a démocratiser les Nations 
unies. Cest très important de faire 
participer le pins grand nombre 
d'Etats à une opération militaire. 
Noos avons une trentaine d’Etats 
actuellement en Somalie. Une pré- 
sence symbolique pour certains 
d’entre eux mais néanmoins impor- 
tante. Dans le même ordre d'idée, 
je m’intéresse beaucoup aux orga- 
nisations non gouvernementales. 
Elles peuvent servir de catalyseurs 
entre les Etats-Unis et les Etats et 
faciliter la mobilisation de l’opi- 
nion publique qui, à son tour, 
poussera les gouvernements à 
appuyer l’action des Nations unies. 

- On a tout da mémo le senti- 
ment que dans les grands 
conflits. l'ONU ne peut rien faire 
sans les Etats-Unis... 

- C’est vrai dans une certaine 
mesure puisqu’ils sont la principale 
puissance. Je peu* vous citer 

S oand mêm e une demi-douzaine 
'opérations qui se sont passées 
sans leur contribution active : en 
Namibie, en Angola, au Cambodge, 
an Salvador, et demain au Mozam- 
bique. Mais* il est vrai que si vou- 
iez faire une grande opération dam 
des terres lointaines, vous avez 
besoin d’une logistique que les 
Etats-Unis peuvent offrir facile- 
ment. 

» N’oubliez pas que les Nations 
unies ne s’occupent pas seulement 
- et loin de là - des opérations de 
poix et du règlement des conflits. 
Cela ne représente que 20 % de 
leurs activités. Les 80 % restants 
concernent la vie quotidienne des 
populations civiles dans le monde, 
l'environnement, 1e développement 
économique et social, les minori- 
tés, les droite de l'homme et des 
centaines d’antres domaines. 

Propos recueüfis par 
ALAIN DEBOVE 
et JEAN-PIERRE LANQELL 1 ER 
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Pour les banques aussi, 

l'Europe est devenue un grand marché unique, 
notre marché domestique du futur. 
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En Europe hors de France: 


Nombre d'implantations Effectifs Bilan 

en milliards de F 





Le Groupe Crédit Lyonnais est présent dans tous les pays d’Europe avec notamment : 

• 254 implantations en Espagne • 201 en Allemagne O 133 en Italie • 97 aux Pays Bas • 45 au Royaume Uni • 37 en Belgique • 33 au Portugal etc... 
(s'ajoutant bien sûr aux 2 700 implantations en France et aux 800 implantations dans le reste du monde). 

Le Groupe Crédit Lyonnais dans le monde c'est : 4 390 implantations, 79 000 personnes et un bilan d'environ I 650 milliards de Francs. 
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DIPLOMATIE 


me oi 


ication 


Le traité sur l’interdiction des armes chimiques 
doit être signé à Paris par plus d’une centaine de pays 


Plus d'une centaine de pays 
devaient être représentés du 13 
au 15 janvier au siège de 
l'UNESCO à Paris, pour la signa- 
ture de la convention portant sur 
l’interdiction de l'utilisation, de 
la production, du stockage des 
armes chimiques et sur leur 
destruction. La cérémonie sera 
ouverte, mercredi, par le chef de 
l'Etat, M. François Mitterrand, 
en présence du secrétaire géné- 
ral -de l'ONU, M. Boutros Bou- 
tros-Ghali. De nombreuses ren- 
contres bilatérales devraient 
également avoir lieu en marge 
de la conférence, notamment 
entre le ministre français des 
affaires étrangères, M. Roland 
Dumas, et ses homologues 
américain et russe. 


Arrêté à Genève, le 3 septem- 
bre 1992. dans le cadre de la 
conférence du désarmement de 
l’ONU. ce projet de convention a 
demandé de nombreuses années 
de négociation pour voir le jour. 
II va beaucoup plus loin que le 
protocole de 1923 ~ dont la 
France est dépositaire, - qui n'in- 
terdisait que l'emploi «de tous 
gaz asphyxiants ou de tous autres 
gaz liquides, substances ou maté- 
riel analogue ». « Ce traité repré- 
sente un vrai progrès pour la sécu- 
rité internationale car, pour la 
première fois, il élimine une caté- 
gorie entière d'armes de destruc- 
tion massive et met en place un 
régime de vérification inédit ■>, 
souligne-t-on au Quai d’Orsay. 

Ce traité imposera aux pays qui 
l'auront signé et ratifié l'interdic- 
tion de produire, d'utiliser et de 
stocker des armes chimiques. S'ils 
sont déjà détenteurs de stocks, ils 
devront procéder à leur destruc- 
tion, dans un délai de dix ans 
avec un délai supplémentaire de 
cinq années en cas de difficultés 
particulières. Contrairement à 
d’autres conventions, elle s’appli- 
quera à tous les pays signataires 
sans discrimination : les Etats- 
Unis qui, comme la Russie, ont 
reconnu détenir celte arme, se 
trouveront ainsi au même niveau 
que des pays en voie de dévelop- 
pement signataires de la conven- 
tion. La France, quant à elle, 
après avoir envisagé dans la loi 
de programmation militaire de 
1937 de se doter d'un stock raini- 



T* a w c h 


mal, a arrêté tout prçÿet dans ce 
domaine depuis plusieurs années. 

Mais en matière de désarme- 
ment tout est affaire de contrôle. 
Les négociateurs de Genève en 
étaient bien conscients et ont 
donc voulu innover en la matière 
en espérant que le système de 
vérification mis en place pourra 
servir de modèle i d autres traités 
de ce type. Le projet de traité 
prévoit un disposif de vérification 
dynamique sur «pièce» et sur 
place qui explique l'optimisme 
des diplomates, qui le qualifient 
de « quasi révolutionnaire ». Ce s 
dispositions sont aies plus strictes 
qu un traité international ait 


jamais adoptées », soulignent les 
Pays-Bas, qui accueilleront à La 
Haye le siège de la future organi- 
sation pour l’interdiction des 
armes chimiques. 


Après avoir lancé cette idée, les 
Américains avaient donné le sen- 
timent de faire machine arrière en 
craignant que ces inspections 
puissent éventuellement débou- 
cher sur une sorte de droit de 
regard portant sur des secrets de 
nature militaire ou économique. 
Des pays comme la Chine ou 
l’Inde avaient également mani- 
festé des réticences, lors des négo- 
ciations de Genève, devant ces 
inspections «par défi» potentiel- 
lement menaçantes pour les 
intérêts nationaux dans la mesure 
où elles pouvaient porter sur des 
installations militaires mais égale- 
ment sur des sites industriels chi- 
miques ou d’autres supposés 
cacher des activités contraires à la 
convention. 


armes chimiques. 


Inspection 

«par déS» 


Dans la gamme des instruments 
de vérification figure en bonne 


f iiace le challenge inspection, en 
rançais «inspection par mise en 


français «inspection par mise en 
demeure» ou «par défi». Cette 
procédure avait été initiée par les 
Etats-Unis dans le plan du vice- 
président Bush de 1984. Elle pré- 
voit l'inspection, dans un délai 
très court, de toutes les installa- 
tions jugées suspectes, le pays 
signataire ne pouvant s'y opposer. 


Un certain nombre de filtres 
ayant été mis en place pour éviter 
les inspections absurdes otfîtifon- 
dées et pour protéger les intérêts 
légitimes des pays (I), les Améri- 
cains ont finalement donné leur 
feu vert, estimant, en septembre 
1992, lors de la mise au point 
ultime & Genève du projet de 
convention, que l’équilibre 
recherché avait été trouvé entre 
un système de vérification pour la 
première fois réellement efficace 
et crédible et une juste sauve- 
garde des intérêts nationaux. 


Les spécialistes des armements 
chimiques relèvent, pour leur 
part, que ce type d'inspection 


En visite à Bonn 


Le secrétaire général de l’ONU a exhorté l’Allemagne 
à participer aux actions militaires des Nations unies 


BONN 

de notre correspondant 


La visite du secrétaire général 
des Nations unies, M. Boutros 
Ghali. lundi 11 et mardi 12 jan- 
vier à Bonn a relançé l’épineux 
débat sur la participation de 
troupes allemandes à des opera- 
tions militaires internationales 
extérieures au territoire de 
l'OTAN. Elle était l'occasion pour 
les partis de la majorité (COU, 
CSU. FDPt, favorables à une 
interprétation allant dans ce sens 
de la Constitution allemande, de 
poursuivre l'offensive politique 
qu’ils mènent depuis plusieurs 
mois contre les réticences de l'op- 
position sociale-démocratc. 

Le secrétaire général de l'ONU 
n'a pas caché en public qu'il 
entendait insister dans ses conver- 
sations sur la nécessité pour l’Al- 
lemagne d’assumer un « plus grand 
rôle * au sein des Nations unies. Il 
a souligné que l'Allemagne, troi- 
sième pays a contribuer au finan- 
cement des Nations unies, ne pou- 
vait &c contenter de son statut de 
bailleur de fonds, mais qu’elle 
devait aussi être prête à envoyer 
des hommes. 


générai de l'ONU rencontrait 
mardi les leaders des partis politi- 
ques, notamment du Parti social- 
démocrate. Soumis à de fortes 
pressions depuis les crises yougos- 
lave et somaliennc, ce dernier a 
refusé de se plier aux injonctions 


des partis de la majorité pour dis- 
cuter avant l'arrivée du secrétaire 


curer avant l'arrivée du secrétaire 
général d'une modification de l'at- 
titude allemande. Un accord du 
SPD est nécessaire pour toute 
modification de la Constitution, 
ce qui clarifierait définitivement 
ce point controversé. 

Il est peu probable que M. Bou- 
Iros-Ghali quitte Bonn avec beau- 
coup plus de précisions sur ce que 
pourrait faire le gouvernement 
dans les prochains mois. L’envoi 
de 1 300 hommes en Somalie, pro- 
mis en fin d'année dernière par le 
gouvernement de Bonn, pour 
intervenir dans les opérations de 
reconstruction et de logistique, a 
été salué par M. Boutrrâ-Ghali. Il 
n’csc cependant pas encore réglé 
sur le plan juridique 

Quant à l’envoi de bâtiments de 
guerre destinés à surveiller l’em- 
bargo contre la Serbie, le Parti 
social«Jéraocrate menace de saisir 
la Cour constitutionnelle s’il n'est 


des Nations unies. Les chrétiens- 
démocrates, favorables A la mise 
en place d’une défense euro- 
péenne, estiment que la Bundes- 
wehr doit pouvoir aussi être enga- 
gée dans le cadre des oiganisations 
régionales européennes comme la 
CEE et la CSCE. 

HENRI DE BRESSON 


Edité par la SARL le Monde 
Durée de la société : 


cm ans à compter du 
10 décembre 1944 
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Interprétations divergentes 

de la Constitution 


pas précédé d'une clarification de 
la loi fondamentale. Les interpré- 


« Soin avons besoin du plein 
appui de l'Allemagne à toutes les 
opérations pour maintenir, rétablir, 
forcer la paix», i déclaré M. Bou- 
tros-Ghalt, balayant les objections 
de l’opposition qui refuse de voir 
des troupes allemandes prendre 
pan à des missions combattantes. 

Après avoir été reçu par le chan- 
celier M. Helmut Kohl, et le 
ministre des affaires étrangères, 
M. Klaus Kinkel, le secrétaire 


la loi fondamentale. Les interpré- 
tations divergent sur une Constitu- 
tion gui prévoit que l'armée ne 
peut être employée qu’à des tâches 
défensives mais laisse ouverte la 
porte à la participation de l'Alle- 
magne à des opérations sous 
l'égide d'organisations internatio- 
nales. 

L’enjeu dépasse le problème des 
«casques bleus». Le Parti social- 
démocrate veut préciser la Consti- 
tution pour limiter la participation 
de troupes allemandes à des opé- 
rations menées sous la direction 
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traité qui s'impose par son carac- 
tère «historique». Le porte-pa- 


tère «historique». Le porte-pa- 
role du département d’Etat, 
M. Richard Boucher, a toutefois 
salué la proposition du président 
égyptien, M. Hosni Moubarak, de 
faire/du Proche-Orient une zone 
dégagée de toutes armes de des- 
truction massive. 


La Libye a, quant à elle, mani- 
festé son intention de venir mais 
elle ne semble pu disposée à 
signer le traité. Elle figure pour- 
tant, avec l'Iran et la Syrie sur la 
liste des pays que les services 
secrets américains soupçonnent 
de chercher à se doter de ce type 
d’armements. La Yougoslavie 
(Serbie-Monténégro) sera, quant à 
elle, le seul Etat parapher cette 
convention mais à être privé du 
temps de parole auquel la signa- 
ture donne droit (cinq minutes 
par Etat), compte tenu de la réso- 
lution de l’ONU qui met entre 
parenthèses son activité diploma- 
tique. 


PIERRE SERVENT 


(i) Le contrôle sera organisé et exécuté 
par une ttgaoisotion nouvelle : l'Organi- 
sation poucTinlerdiction des armes chi- 
mique (Orglnuatioo for (be Prohibition 
of Chemical Weapons, OPCW). Le 
conseil exécutif de cette organisation exa- 
minera les demandes tnnspeciion et 
ponrrra bloquer seulement celles qui 
seront à l'évidence infondées. D'autre 
pan, l'impartialité de l'inspection est 
garantie par la dimension internationale 
du corps d'inspecteurs. Le pays deman- 
deur d’une inspection pourra envoyer un 
observateur sur place sous réserve de 
l’accord de PEiai inspecté. 
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INDE : on mois après la destruction de la mosquée d’Ayodhya 

Les affrontements entre hindous 
et mnsnlmans ont fait près de 300 morts 
à Bombay et Ahmedabad 


devrait se révéler efficace dans la 
mesure où les armes chimiques 
susceptibles d'avoir un poids réel 
dans une guerre nécessitent des 
centaines, voire des milliers de 
tonnes de produit, ce qui suppose 
donc des installations d’une raille 
et d’une sophistication qui ne 
peuvent échapper aux méthodes 
modernes d’analyse d’une équipe 
d’inspecteur entraînée i l'investi- 
gation. De ce point de vue, la 
rapidité de déplacement de 
l’équipe internationale d’inspec- 
tion dans le périmètre suspect 
donne une crédibilité certaine à 
ce type de contrôle d'une arme 
que l’on appelle improprement 
«l'arme du pauvre». L’ONU se 
chargera, quant i elle, des sanc- 
tions pour ceux qui ne joueraient 
pas le jeu ou enfreindraient les 
dispositions de la convention. 

Cent quinze pays avaient déjà 
annoncé, lundi, leur intention de 
mettre leur paraphe en bas de ce 
traité. Parmi eux la Russie, les 
Etats-Unis, Israël, l'Afrique du 
Sud, Cuba et l’Iran. Les pays 
arabes, tout en étant favorables 
au traité lui-même, semblent peu 
disposés à le signer. Comme iis 
l’avaient (ait en janvier 1989 lois 
de la conférence de Paris sur les 
armes chimiques, les pays arabes 
souhaitent établir un lien entre 
désarmement chimique et 
nucléaire. L'objectif est de faire 
ainsi pression sur Israël pour qu’il 
signe le traité de aon-prolifération 
nucléaire (TNP). Les Etats-Unis 
ont demandé aux pays arabes - la 
Ligue arabe est réunie au Caire 
depuis lundi - de ne pas poser de 
conditions à la signature d’un 


La nouvelle flambée de vio- 
lence qui ravage depuis plu- 
sieurs jours les villes de Bombay 
et d'Ahmedabad a déjà fait près 
de trois cents morts. Le contre- 
coup de la destruction par des 
fanatiques hindouistes de la 
mosquée d'Ayodhya, U y a un 
mois, continue de se faire sen- 
tir. 


un temple hindou sur le terrain 
que s'arrachent (es deux parties. 
Geste qui symboliserait la coexis- 
tence pacifique entre ces deux reli- 
gions d'une Inde qui se voulait 
séculaire. 


NEW-DELHI 

de notre correspondant 


« L'ordre du jour de la nation se 
réduit à une affaire de temple, de 
mosquée, de minorité et de majo- 
rité, m La réflexion du ministre de 
Ut défense, M. Sharad Pawar, illus- 
tre bien le marasme social et politi- 
que dans lequel le pays est plongé 
depuis le 6 décembre dernier, plus 
d’un mois après la destruction de 
la mosquée d’Ayodhya par des 
extrémistes hindous. L’Inde ne par- 
vient toujours pas à surmonter 
l’une des crises les plus graves 
depuis l'indépendance. 

Après une série de sanglantes 
émeutes intercommunautaires qui 
avaient coûté la vie à mille deux 
cents personnes, le calme semblait 
revenu. Las! Depuis cinq jours la 
tension entre minorité musulmane 
et majorité hindoue a de nouveau 
explosé en affrontements impitoya- 
bles dans deux grandes villes 
indiennes : Bombay, la capitale 
commerciale du pays, et Ahmeda- 
bad, la grande cité du Gujerat voi- 
sin, à feu et à sang. Le bilan s'élève 
sans doute Â près de trois cents 
morts et plusieurs milliers de bles- 
sés. 


Ironie, (es partis nationalistes 
hindous et la plupart des organisa- 
tions musulmanes sont, pour une 
fois, tombés d’accord pour 
condamner en bloc cette décision. 
Lis hindous considèrent comme 
a sacrilège» l'édification d'une nou- 
velle mosquée à l’endroit même de 
la naissance du dieu Ram, l'une de 
leurs plus grandes divinités; cer- 
tains musulmans considèrent en 
revanche que l’acquisition par le 
gouvernement d'un terrain où se 
dressait la mosquée détruite est 
une « atteinte » & la liberté de culte. 


Dons un tel contexte, le gouver- 
nement de M. Narasimha Rao 
reste très affaibli, même si le pre- 
mier ministre a réussi à se mainte- 
nir en place. Les membres du Parti 
du Congrès (1) et les ministres ont 
beau montrer une unanimité de 
feçade, ils restent divisés sur l'atti- 
tude à adopter pour surmonter la 
crise. Quant aux ministres musul- 
mans, ils sont déchirés entre leur 
devoir d'obéissance au parti et les 
pressions de leur propre commu- 
nauté. 


Fan heureusement pour le gou- 


vernement. les dirigeants nationa- 
listes hindous ont également du 


A Bombay, les émeutes s'éten- 
dent d’un quartier à l’autre suivant 
la ligne de cessez-de-feu imposée 
par les autorités. Quand le calme 
revient dans un arrondissement, la 
violence ressurgit ailleurs, imprévi- 
sible, incontrôlable. La journée de 
lundi aurait fait trente-quatre 
morts. 


listes hindous ont également du 
mal à s'entendre sur une stratégie 
commune : l'« affaire» d’Ayodhya 
présente certes des avantages en 
termes électoraux, mais l’aile 
modérée du parti BJP se demande 
comment gérer politiquement une 
violente crise qui risque, in fine, de 
lui aliéner une partie de son propre 
électorat 


Libération 

de dirigeants hindous 


De nouvelles forces para-mili- 
taires ont été déployées ees der- 
nières quarante-huit heures, sans 
pour autant parvenir à maîtriser 
ces foules en colère qui s'affrontent 
dans les rues. La police est parfois 
accusée d’ inefficacité, voire de pas- 
sivité ; on la soupçonne même de 
laisser les disciples du Prophète se 
faire massacrer par les hindous 


Après leur libération lundi, plu- 
sieurs chefs hindous arrêtés le len- 
demain de la destruction de la 
mosquée ont fait des déclarations 
contradictoires. L'un d’eux a 
estimé que -la. situation ne se 
prêtait guère à une relance de l’agi- 
tation, un autre a appelé, au 
contraire, & la poursuite de la lutte, 
if s’agit en (ait de se lancer à l’as- 
saut de deux autres mosquées qui, 
tout comme celle d’Ayodhya, ont 
été bâties par des empereurs 
musulmans sur remplacement de 
temples dédiés à Krishna et Shïva 
dans les villes de Mathura et de 
Bénarès... 


BRUNO PHILIP 


fanatiques puisqueile compte peu 
de musulmans dans ses rangs. Pn> 


(0 Un acte - 0,4 hectare. 


de musulmans dans ses rangs. Pro- 
fitant du désordre. les mafias 
locales règlent leurs comptes et les 
hooligans mettent à sac, volent, pil- 
lant ' 


L’armée a reçu l’ordre de « tirer 
à vue» mais ne semble pas avoir 
mis pour l'instant ses menaces à 
exécution. Plusieurs personnalités 


de Bombay ont demandé au gou- 
vernement central d'imposer létal 


vernement central d imposer i état 
d’urgence, affirmant que « la situa- 
tion est totalement hors contrôle ». 


La semaine dernière; le président 
de la République avait ratifié une 
série de propositions visant à satis- 
faire les revendications hindoues et 
musulmanes. Le gouvernement a 
en effet décidé ae s’approprier 
environ 60 acres (I) entourant le 
site d’Ayodhya, dans le but de 
reconstruire la mosquée a d’ériger 


a BIRMANIE : ajournement de ta 
convention nationale. - La conven- 
tion nationale convoquée par la 
junte au pouvoir pour rédiger une 
nouvelle Constitution a été brus- 
quement ^journée, lundi 11 jan- 
vier, et reportée au I er février. Le 
président de la convention, le géné- 
ral Myo Nyunt, a annoncé aux 
délégués qu’ils auraient ainsi 
« assez de temps » pour effectuer 
les études «appropriées». L'un des 
objectifs fixés à la commission 
était que «les militaires puissent 
participer à la direction politique 
nationale du futur Etat». Considé- 
rée comme une farce par l'opposi- 
tion, la réunion avait été boycottée 
par les représentants de la CEE. - 
(Reuter, UPt. AFP.) 
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AFRIQUE 

L IBERIA : trois mois après le débnt du siège de Monrovia 

Les «casques blancs» ouest-africains 
ont repris l’offensive 


Les combats opposant las 
«casques blancs» de la Force 
ouest-africaine d'interposition et 
les rebelles du Front national 
patriotique du Libéria [FNPL) de 
M. Charles Taylor ont, depuis 
dimanche 10 janvier, redoublé 
d'intensité. Dans le «Taylor- 
land», la situation de la popula- 
tion est jugée catastrophique. 

ABIDJAN 

correspondance 

Lentement, à grand renfort d’ar- 
tillerie, la Force ouest-africaine d’in- 
terposition (ECOMOG) tente de 
repousser les rebelles du Front natio- 
nal patriotique du Libéria, qui assiè- 
gent Monrovia depuis le 15 octobre. 
Sur le terrain, la situation reste très 
confuse, et les douze raille «casques 
blancs» de la Communauté écono- 
mique des Etats de l'Afrique de 
l'Ouest (CEDEAO) n'ont pas totale- 
ment «nettoyé» la périphérie de la 
capitale, ou subsistent quelques 
poches de résistance. 

Lundi matin, le canon a de nou- 
veau tonné, en réponse aux attaques 


lancées par le FNPL Tune à John- 
son ville, à 12 kilométrés du centre 
de Monrovia, l'autre à PaynesviUe, 
dans la «banlieue» est, zone proté- 
gée par le contingent sénégalais. 
Depuis qninze jours, communiqués 
triomphants de I ECOMOG et 
démentis catégoriques du FNPL se 
succèdent, alors que le rapport de 
forces ne semble guère avoir évolué. 

Contrairement à ce qu’elle affir- 
mait, l'ECOMOG ne contrôle pas 
tous les points stratégiques autour 
de Monrovia. L'unique station de 
pompage de la ville est toujours aux 
mains des rebelles, qui tiennent, en 
outre, et solidement, l'aéroport inter- 
national de Robertsfield, situé i 45 
kilomètres de là. Selon un témoin, 
les Alpbajet de l’aviation nigériane 
ont bombardé cet objectif qui serait 
encerclé par les «casques blancs» et 
leurs non supplétifs, Jes. soldats 

de i’Armed Force of Libéria (AFLj, 
autrefois. qu service:. de fini le pcésa- 
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dent Samuel Doe. A quelques kilo- 
mètres de là, dans rimroense planta- 
tion Firestone où se sont abrités des 
milliers de combattants du FNPL, 
«tout est calme», si Ton en croît un 
employé de la société, joint par 
radia 

Les hôpitaux 
privés de carburant 

En effet, les combats les plus vio- 
lents se dérouleraient plus au nord, 
sur la route menant a Gbanga, le 

r rtier général du dirigeant rebelle, 
Charles Taylor. Us opposent les 
combattants du FNPL aux maqui- 
sards du Mouvement uni de libéra- 
tion (ULÏMO). 

Ces dernj^^figfSQètement soute- 




□us par l'ECOMOG, assurent avoir 
pris 1e contrôle de la petite localité 
de Kalra ta, située à 55 kilomètres au 
nord-est de Monrovia et qui consti- 
tue un verrou stratégique donnant 
accès au QG du FNPL Une «vic- 
toire» que le chef rebelle a aussitôt 
démentie, qualifiant les affirmations 
de rUUMO de «pur mensonge ». 
Toujours est-il que l'intensité des 
affrontements dans cette zone est 
confirmée de source indépendante : 
k Kakata est encerclée et la popula- 
tion s'est enfuie», précise un 
employé d'une organisation non 
gouvernementale. 

En l’absence de témoignages 
titfects et fiables, Tampleur desjcom- 

bats reste encore difficile à évaluer. 

.i*/ • ju * 1 


SOMALIE : après huit jours de négociations entre factions 

Le général Aïdid retarde la signature 
de l’accord de cessez-le-feu 


ANGOLA : alors que les combats continuent à Huambo 

M. Jonas Satimbi se déclare prêt 
à rencontrer le président Dos Santos 


Condu mais non signé, l'accord 
rédigé par les principaux chefs de 
guerre so maliens, réunis & Addis- 
Abeba (Ethiopie) depuis plus d'une 
semaine, semble ne ras devoir être 
appliqué de sitôL Politiquement 
isolé, le générai Mohamed Farah 
Aïdid, «vedette» 1 du conflit qui 
ensanglante Mogadiscio, fait figure 
de trouble-fête, en empêchant la 
signature de cet accord. 

Soumis à la pression militaire 
américaine, exercée sur 1e terrain, et 
à la pression politique des Ethio- 
piens, le général Aïdid avait finale- 
ment accepté, dimanche après-midi, 
de se plier au consensus : l'ensem- 
ble des factions étaient convenues 
des modalités de contrôle du cessez- 
le-feu et d'un désarmement général 
en deux étapes, en collaboration 
avec la force internationale, pré- 
sente en Somalie dans le cadre de 
l'opération «Rendre f espoir», sous 
l'égide de l'ONU. 

Lundi, l’ombrageux général déci- 
dait de tourner casaque et remettait 
en cause les critères de participation 
à la future «conférence de réconci- 
liation nationale» - prévue le 
15 mars, à Addis-Abeba, selon les 
termes de la première partie de l’ac- 
cord, signée vendredi dernier (le 
Monde du 10-i 1 janvier). A Fen ten- 
dre, seuls ceux des mouvements 
armés qui ont livré «la» bataille de 1 
Mogadiscio conduisant au. renverse- , 
ment du régime de l’ancien prési- j 
dent Syaad Barre, en janvier 1991, 
peuvent prétendre y participer. . 

Cette exigence est rejetée par la 
majorité des quatorze factions, qui 
souhaitent la participation, non seu- 
lement des chefs de guerre, mais 
aussi des elders (chefs coutumiers). 


des intellectuels et de* femmes. 
Selon plusieurs délégués, ces tergi- 
versations du général Aïdid seraient 
une manière de gagner du temps— 
et des territoires. C’est ainsi qu’est 
interprétée l’attaque de Galkayo, 
fief du dan Majertine (dominant 
dans tout le Nord-Est), que les 
troupes hawiyé du général Aïdid 
ont lancée vendredi 

Pendant ce temps, à Mogadiscio, 
quelque neuf cents «marines» amé- 
ricains ont achevé, lundi soir, le 
«nettoyage» du marché d’armes de 
Bacara, situé non loin de la «ligne 
verte» qui coupe la capitale en 
deux. Cette opération, baptisée 
«Nul craker» («Casse-noix»), a 
permis de saisir un nombre d'armes 
impressionnant, « cinq à six 
camions de 10 tonnes» ayant été 
nécessaires, selon un porte-parole 
de l'armée américaine, pour évacuer 
ce «butin». - (AFP.) 

□ NIGER : la France condamne 
«virement» h dernière attaque des 
Touaregs. - La France a condamné 
« vivement», lundi 1 1 janvier, l'at- 
taque perpétrée, samedi contre un 
rassemblement du Mouvement 
national pour la société de déve- 
loppement (MNSD, ex-parti uni- 
que), à Abbala, à 170 kilomètres 
au nord-est de Niamey. Cette atta- 
que a été revendiquée par les 
rebelles touaregs du Front de libé- 
ration de l’Aïr et de l’Azawagh 
(FLAA). S’indignant de ce que le 
gouvernement français ne se soit 
« jamais élevé contre aucune des 
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CAHIER SPÉCIAL : 

Les résultats du bac 


Interrogé, dans la soirée du lundi 
1 1 janvier, par la radio portugaise 
TSF, le chef de l'Union nationale 
pour Vindépendance totale de l’An- 
gola (UNITA), M. Jonas Savïmbi, 
a indiqué qu’il accepterait de ren- 
contrer, i Genève, le président 
José Eduardo Dos Santos et de 
participer au deuxième tour de 
l’élection présidentielle. M. Dos 
Santos «se croit le président. // ne 
l'est pas : il n'a pas obtenu les 50% 
[des suffrages, à l’issue du premier 
tour du scrutin]. Il nous faut donc 
faire le deuxième tour», a souligné 
M. Savïmbi. 

Evoquant les combats à 
Huambo, où il a son quartier géné- 
ral depuis les élections de septem- 
bre, M. Savïmbi a estimé qu’ils 
avaient fait des <r centaines de 
morts». Selon hu, 1e gouvernement 
de Luanda serait en train d’utiliser 
l'aviation et l'artillerie lourde pour 
venir à bout des combattants de 
i* UNITA. « Hier l'iMensili des 

exactions commises à l'encontre de 
la communauté touarègue du 
Niger», M. Mario Dayak, au nom 
de la délégation touarègue aux 
négociations avec les autorités 
nigériennes, a fustigé le «soutien 
aveugle» que Paris apporte «à un 
processus de démocratisation de \ 
façade». 

a MALAWI ; arrestation d’an 
journaliste. - Dans un communi- 
qué publié, vendredi 8 janvier, à 
Londres, l’International press insti- 
tut e (IPI) a exprimé son inquiétude 
après l'arrestation, débnt janvier, 
d’un journaliste malawite. M, Félix 
Mponda, rédacteur en chef du New 
.Express. La famille de ce dernier 
continue d’ignorer le iieu et les 
motifs de sa détention. 

□ ALGÉRIE : M. Alt Ahmed lie 
son retour à un changement poli- 
tique. - M. Hocine Ait Ahmed, 
secrétaire géné ral du Front des 
forces socialistes (FFS), a lié à un 
changement politique son retour en 
Algérie, qu’il a quittée il y a six 
mois. Dans un entretien publié, 
lundi H janvier, par le quotidien 
El Khabar, il précis que la «seule 
issue » à la crise est «le retour au 
processus démocratique», inter- 
rompu par rannulatioii du premier 
tour des élections législatives du 
26 décembre 1991. -(AFP.) 


combats était telle que nous n'avons 
pas pu dormir», a-t-il ajouté, lais- 
sant entendre qu'il se trouvait tou- 
jours à Huambo. Une affirmation 
que le ministère angolais de la 
défense a démentie, lundi soir, 
assurant que M. Savïmbi et ses col- 
laborateurs ont quitté Huambo, 
samedi, avant le début des com- 
bats. Le ministère admet néan- 
moins qu'il ignore où se serait 
réfugié le chef de l’UNITA. Selon 
les autorités de Luanda, les troupes 
gouvernementales contrôlent le 
centre de la ville - ce que des 
sources militaires des Nations 
unies ont officieusement confirmé. 

La télévision nationale a, par ail- 
leurs, indiqué que 1a situation res- 
tait grave dans le centre et le sud 
du pays, d' «importants mouve- 
ments de troupes » de l'UNITA 
ayant été signalés autour de Luena, 
Cuito, Saurimo et Huambo. - , 
(AFP, Reuter.) 


ALGERIE 

Deux sous-officiers 
imptipés dans im attentat 
ont été exécutés 

Condamnés à mort en mai der- 
nier par le tribunal militaire de 
Blida, deux sous-officiers d’active 
ont été exécutés, a indiqué lundi 
1 1 janvier le ministère de la justice 
sans préciser la date de leur exécu- 
tion. 

Ce sont les deux premières exé- 
cutions annoncées officiellement, 
sur les quarante-sept condamna- 
tions à mort prononcées depuis un 
an par des tribunaux algériens con- 
tre des islamistes. Parmi ces 
condamnations, figure celle d’un 
ressortissant français converti à 
P islam, M. Roger Didier Guyon (le 
Monde du 2 janvier). 

Les deux sous-officiers, Rah- 
moune- Noureddine et Fodhil 
Mohammed, étaient impliqués 
dans Pattaque, en février 1992, 
d'une entreprise de réparations 
navales proche du commandement 
général de la marine & Alger, qui 
avait fait dix morts, dont sept mili- 
taires. - (AFP.) 
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AMÉRIQUES 

NICARAGUA 

La rupture est consommée 
entre M m Chamorro 
et la coalition qui l’a fait élire 


La récente décision du FNPL d’im- 
poser, dans les zooes qu'il contrôle, 
. un couvre-feu de 15 heures à 9 
heures. laisse néanmoins à penser 
que la situation est en train de se 
détériorer. Les habitants des «zones 
FNPL» ne disposent désormais que 
de six heures par jour pour se ravi- 
tailler. Cfeux qui ne respectent pas 
cette consigne seront « traités comme 
des rebelles de l'UUMO ou des 
espions!», a averti la radio du 
FNPL 

Ce regain de tension n’est pas 
sans inquiéter les organisations 
humanitaires. Les responsables 
belges de Médecins sans frontières 
(MS F) jugent «catastrophique» la 
situation qui prévaut dans le « Tay- 
lor land» - notamment dans les 
hôpitaux. Si paradoxal que cela 
puisse paraître, oe n’est pas la pénu- 
rie de médicamenta qui affecte le 
plus ces établissements hospitaliers, 
mais... le manque de carburant, 
conséquence do blocus, imposé 
depuis novembre par la CEDEAO. 
«Pas d'essence pour les générateurs 
et les motopompes, cria signifie pas 
d'électridié et pas d'eau», résume un 
membre de MSF. 

L’ECOMOG a, en effet, coupé les 
principales voies de ravitaillement 
du FNPL, en bombardant les deux 
ports utilisés par les troupes de 
M. Charles Taylor, Buchanan et 
Harper, et les navires qui tenteraient 
d'accoster. Deux cargos en ont lait, 
vendredi soir, la cruelle expérience, 
dans le port de Buchanan. A en 
croire l'ECOMOG, ils transportaient 
du matériel de guerre et du carbu- 
rant destinés au FNPL 

JEAN-KARIM FALL 

□ Nouvel exode de réfugiés vers la 
Cête-dlvwre. - Selon les responsa- 
bles du Haut-Commissariat des 
Nations unies pour les réfugiés 
(HCR) en poste à Abidjan, dix mille 
civils libériens ont été récemment 
accueillis en Côfe-d’I voire, portant à 
185 00p le nombre total dçs réfugiés 
libériens présents dans ce pays. - 

m.ï ; 


a Coup d'Etat», a émule de 
r Fujimori», «trahison»... La prin- 
r cipal groupe parlementaire n'a 
pas de mots assez durs pour 
t qualifier les événements des 
damiers jours au Nicaragua et 
- l’attitude de la présidante Vio- 
[ leta Chamorro, qu'il contribua 
pourtant i porter au pouvoir, 
lors des élections de février 
1990, sous les couleurs de 
l’Union nationale d'opposition 
(UNO), vaste coalition allant des 
communistes aux conservateurs. 

SAN -JOSÉ ICQSTA-RICA) 

de notre correspondant 
en Amérique centrale 

Il a suffi d’un week-end pour 
que les rôles soient inversés à l’As- 
semblée nationale. Les 39 députés 
du Front sandiniste de libération 
nationale (FSLN), alliés i neuf dis- 
sidents de l’UNO, sont devenus la 
nouvelle majorité parlementaire et 
contrôlent désormais le bureau de 
l’ Assçmblée nationale. Ce bureau a 
été imposé manu militari par le 
gouvernement, qui avait fait occu- 
per ses locaux par l'armée 
fia décembre. Les 44 députés de 
1 l’UNO (sur un total de 92) ont en 
revanche rompu avec le pouvoir 
exécutif, qu’ils accusent de «tra- 
hir» les engagements pris au 
moment de la campagne électorale. 

Concessions 

aux sandinistes 

Le président péruvien Alberto 
Fujimori «avait l’excuse de lutter 
contre la corruption des parlemen- 
taires et contre le terrorisme, lors- 
qu’il a dissout le Parlement de son 
pays, dit le vice-président de la 
République, M. Vvrgïlio Godoy. Ce 
n’est pas le cas au Nicaragua où le 
gouvernement a violé la Constitu- 
tion sans aucune justification. » 
Dans ce pays où la réalité du pou- 
voir appartient à ceux qui ont 
perdu les élections de 1990 - les 
sandinistes, - plus personne ne 
s’étonne que 1e principal adversaire i 
de M“ Chamorro soit son propre 
vice-président 

«Jusqu’ici, ajoute-t-il, nous 
avions accordé le bénéfice du doute 
au gouvernement . Ce n ’ 'est désor- 
mais plus possible puisque l’alliance 
avec les sandinistes et l'exclusion de 
l'UNO révèlent la vraie nature du 
régime. Nous allons mobiliser la 
population, pacifiquement, pour exi- 
ger la démission du bureau de l’As- 

□ ÉTATS-UNIS: l'ancien secré- 
taire à h défense Clark Clifford sera 
traduit en justice. - L’ancien secré- 
taire à la défense, M. Clark Clifford, 
accusé de malversations financières 
dans Iç, scandale de la BCC1, sera 
traduit devant un tribunal en dépit 
(Tune santé chancelante, conformé- 
ment à un arrêt rendu lundi 1 1 jan- 
vier par la Cour suprême de l’Etat 
de New-York. Les avocats de 
M. Gifford avaient demandé une 
levée de la mise en accusation de 
leur client, arguant qu'un procès tue- 
rait l’ancien avocat, âgé de quatre- 
vingt-six ans, qui souffre de pro- 
blèmes cardiaques. - (AFP.) 

a M. James Baker nommé ai Cen- 
tre international Woodrow WDsoa. - 
Le secrétaire général de (a Maison 
Blanche, M. James Baker, a été 
nommé lundi ! I janvier par te pré- 
sident George Bush au conseil d'ad- 
ministration du Centre international 
Woodrow Wilson, a indiqué la pré- 
sidence américaine. ML Bush a égale- 
ment nommé au conseil d’adminis- 
tration de cette institution de 
politique extérieure M. Martin Fîtz- 
water, porte-parole de la Maison 
Blanche, et M. Roger Porter, 
conseiller du président pour la poli- 
tique intérieure. - (AFP J 

□ PÉROU : assassinat d’an leader 
de (a gauche par le Sentier lumineux 


semblée nationale et son remplace- 
ment par une équipe plus conforme 
aux souhaits de l’êlceiorjt. 

La crise couvait depuis ta prise 
de fonctions de M” Chamorro, le 
25 avril 1990. Dans un souci Oc 
réconciliation après dix ans de 
guerre civile, clic avait décidé de 
conserver h la rêic de l'armée le 
général H umberto Onega, frère de 
l'ancien président sandiniste. Pour 
tes électeurs de l'UNO, c'était une 
reculade, qui allait être suivie de 
nombreuses autres concessions aux 
Sandinistes, en particulier sur le 
thème des propriétés confisquées 
par le gouvernement précédent. 

Malgré sa défaite électorale, le 
FSLN contrôlait encore l’armée, b 
police, la justice et, grâce aux 
confiscations, de grands pans de 
l'économie. De plus, i'« homme 
fort» du gouvernement, M. Anto- 
nio Lacayo, qui est aussi le gendre 
de M°* Chamorro. entretient des 
relations très étroites avec certains 
dirigeants sandinistes. Le Parle- 
ment était donc devenu b tranchée 
à partir de laquelle les forces de 
l’UNO tentaient de reconquérir le 
pouvoir. 

Sous la présidence d'un ancien 
dirigeant de b guérilla anti-sandi- 
niste (b «contra»), le social-démo- 
crate Alfredo César, l’Assemblée 
nationale albir tenter de réviser les 
lois taillées sur mesure par 1e gou- 
vernement précédent pour protéger 
les intérêts sandinistes. Sans suc- 
cès. puisque le boycottage des tra- 
vaux parlementaires par les 
39 députés sandinistes allait finale- 
ment provoquer une décision de la 
Cour suprême en leur faveur et 
l’intervention du gouvernement 
pour obliger l'Assemblée nationale 
à désigner un bureau plus docile. 

Pour faire bonne mesure, 
M* Chamorro a annoncé dans b 
foulée un léger remaniement minis- 
tériel qui permet l'entrée au gou- 
vernement cPun -sandiniste. M. Fer- 
nando Guzman. Celui-ci s'est vu 
confier le tourisme, un portefeuille 
mineur qui u’existait pas jusqu'a- 
lors. Il reste que l'UNO, qui n'a 
jamais eu de véritable présence au 
sein du gouvernement, continue 
d’avoir des alités bien placés au 
sein de l'administration et semble 
décidée, selon le député socialiste 
Luis Sanchez, à «ne pas permettre 
aux sandinistes d’annuler leur 
défaite électorale avec la complicité 
du pouvoir exécutif». 

BERTRAND DE LA GRANGE 


- Trois membres du mouvement 
«maoïste» du Sentier lumineux ont 
assassiné, lundi II janvier. M. Luis 
Galindo, candidat de b Gauche 
unie pour le poste de maire de Villa 
El Salvador (l'immense bidonville de 
Lima), aux élections municipales du 
29 janvier. M. Galindo, quarante-six 
ans, était l'adjoint au moire de ce 
bidonville, en remplacement de 
Maria Elcna Moyano, figure de 
proue d’un mouvement pacifiste très 
populaire, clic-même tuée par le 
Sentier lumineux l’an passé. - lUPl) 

□ CUBA : détournement dVw bateau 
de pèche vers b Floride - Quatorze 
Cubains ont réussi à gagner b Flo- 
ride, dimanche 10 janvier, à bord 
d'un bateau de pêche après avoir 
ligoté le capitaine peu après leur 
départ de Mantua (pointe ouest de 
Cuba), a indiqué lundi la garde 
côtière américaine. Les passagers du 
bateau ont demandé l’asile politique 
aux Etats-Unis, alors que le capi- 
taine a souhaité retourner â Cuba. 
Le 29 décembre, un avion avec cin- 
quante-trois Cubains â bord avait 
été détourné sur Miami (Floride), cl 
quarante-huit personnes avaient 
décidé de rester aux Etats-Unis. Au 
début du même mois, un pilote 
cubain avait réussi à faire sortir sa 
femme et leurs deux en fonts de ITJe 
à bord d’un avion de tourisme. - 
(AFP. UPl.) 
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PROCHE-ORIENT 


A TRAVERS LE MONDE 


Alors aue le ton monte ente Washington et Bagdad après une nouvelle incursion au 


Quelques heures seulement après la 
déclaration du Conseil de sécurité de fONU 
enjoignant à l'Irak de ne plus vider le ces- 
sez-le-feu. un groupe de 150 à 180 Irakiens 
«en civH» ont fart, mardi matin 12 janvier, 
une incursion en territoire koweïtien, où 3s 
•ont récupéré du «matériel non militaires. 

Le porte-parole de la MONUIK, M. Abdel- 
latif Kabbaj, a indiqué qu'au cours de cette 
troisième incursion en trais jours (es Ira- 
kiens qui n'avaient pas demandé d'« autori- 
sation préalable de lia MONUIK et des auto- 


rités koweïtiennes», ont démantelé des 
«maisons préfabriquées» et se sont empa- 
rés de «tout ce qu'ils pouvaient emporter», 
à 2 kilomètres au sud d'Oum-Qasr. Le 
porte-parole a estimé qu'il s’agissait d'un 
«incident» et non pas d'une «violation» 
des termes du cessez-le-feu. 

A Bagdad, l'agence INA, a affirmé dans 
une mise au point, que «/es opérations 
effectuées dans la région (frontalière du 
Koweït) visent à récupérer du matériel ira- 
kien autorisé per l'ONU co nf ormément eux 


résolutions du Consed de sécurité ». Mais la 
pressa s'est déchaînée contre le président 
américain George Bush, qualifié d'c hys- 
térique» par le quotidien ai-Qadîssiyah. 

«L'Irak ne pliera pas devant la volonté 
des ennemis et ne cédera jamais sur ses 
droits, sa souveraineté et sa dignité », a 
écrit de son côté le journal AJ-Saoura. qui 
n'en estime pas moins qu'ci! existe encore 
une chance pour un dialogue sérieux et 
franc» avec les Etats-Unis pour peu que le 
président élu B3I Clinton le vouais. 


ITALIE 

Nouvelle opération 
anti-MaHa 


Le Conseil de sécurité se borne à prévenir l’Irak 
que son attitude pourrait avoir de « graves conséquences » 


Vingt-neuf mafieux présumés 
ont été arrêtés en Calabre lors 
d'une opération contre la N’dran- 
gheta ■* la criminalité organisée 
locale - réalisée avec la collabora- 
tion des poEces américaine, cana- 
dienne et australienne, a annoncé 
fa police rtaBenne, lundi 1 1 janvier. 
Les personnes arrêtées sont soup- 
çonnées de cinquante-trois assas- 
sinais, de trafic de stupéfiants, de 
racket, de fraude aux adjudications 
publiques. La direction des 
enquêtes anti-Mafia (DIA), la nou- 
velle unité de police spécialisée 
dans la lune contre la criminalité 
organisée, a indiqué qu'alla visait 
un organe exécutif de la N'dran- 
gheta, la «Siderno Group», du 
nom d'une localité de la côte 


Le Parti travailliste est accusé 
d’avoir versé, par le biais de la 
centrale syndicale Histadrout qu’il 
contrôle, 600 000 dollars au parti 
sépharade ultra-orthodoxe Shass 
pour qu’il ne se présente pas aux 
élections syndicales en 1989 et 
soutienne le parti travailliste. Le 
Shass a utilisé cette somme pour 
financer sa propre campagne aux 
dernières législatives. Selon le rap- 


port, le Parti travailliste aurait éga- 
lement versé une somme de 
100 000 dollars à M. Charles Bit- 
ton, un ancien député commu- 
niste, en échange de son soutien 
au gouvernement travailliste s’il 
était éki. - (AFP.) 


HONGKONG 


M. Patten regrette 
que Pékin refuse 
un f dialogue rationnel» 


WASHINGTON et NEW-YORK 


de nos correspondants 


Jusqu’aux derniers jours de son 
mandat. M. George Bush devra 
compter avec l’homme qu’il a, en 
principe, «vaincu», mais qui n’en 
tient toujours pas moins les rênes 
du pouvoir à Bagdad. Car, depuis 
quelques semaines, tout se passe 
comme si le président Saddam 
Hussein avait décidé de «tester» 
les Etats-Unis à un moment déli- 
cat, celui de la transition à la Mai- 
son Blanche entre M. Bush et le 
démocrate Bill Clinton. 


IRAK 


KOWEÏT 



Boubiyan 


ment » les matériels saisis iors de 
ces incursions, notamment quatre 
missiles sol-sol Silkworm, afin que 
la MONUIK (1) (es détruise. Le 
Conseil avertit l’Irak des * graves 
conséquences » de son attitude de 
défi continue. D reste qu’il ne s'agit 
lé que d’une « déclaration », sans 
force contraignante. L’explication 
de ce profil discret n’a été fournie 
que de source officieuse. Elle tien- 
drait au fait que le Conseil aurait 
jugé le dossier des deux incursions 
quelque peu ambigu. 


ionienne de la Calabre. 


Par ailleurs, la police criminelle 
allemande (BKA) a annoncé lundi 
que l’Allemagne et l’ftafle vont ren- 
forcer leur coopération dans la 
lutte contre la Mafia en échangeant 
des policiers et en créant un 
groupa de travail permanent. - 
(AFP.) 


ISRAËL 




Vu de Washington, l’affronte- 
ment a des allures d'une curieuse 


partie de poker : pour des raisons 
qui tiennent peut-être à sa situa- 
tion politique intérieure et à sa 
volonté de secouer la tutelle impo- 
sée â l'Irak, M. Saddam Hussein 
paraît prêt à prendre le risque d’un 
affrontement armé avec les Occi- 
dentaux; M. Bush, de son côté, 
semble avoir trop menacé pour ne 
pas réagir i ce qu’il considère 
comme une succession de «provo- 
cations» irakiennes. Comme il 
n’est sans doute pas fâché non plus 
de pouvoir porter un dernier coup 
à son ennemi irakien, le sentiment 
dominant, dans la capitale fédérale 
et à l’ONU, est que la course enga- 
gée pourrait bel et bien se terminer 
sur un affrontement. Il prendrait la 
forme de bombardements aériens 
sur des bases militaires en Irak. 


Koweït-Ville 

V. QOLflZ 


Malentendu entre 
llnk et la MONUIK? 


Le Parti travailliste 
est accusé d’avoir acheté 
des soutiens politiques 




nord, pour protéger les Kurdes; au 
sud, pour défendre les chiites. 
Après avoir adressé un «ultima- 
tum» à Bagdad à la fin de la 
semaine passée, les Etats-Unis 
affirmaient que les Irakiens avaient 
déplacé ces missiles (le Monde daté 
10-1 1 janvier). 


France et la Grande-Bretagne, que 
Bagdad était engagé dans une série 
de violations du cessez-le-feu qui 
lui a été imposé i la fin de la 
guerre. Ils voient un autre * signe 
de défis dans le refus de Bagdad 
de laisser les inspecteurs du cessez- 
le-feu venir en Irak à bord cfappa- 


II y aurait eu un malentendu 
entre les responsables de la 
MONUIK et les Irakiens, même si 
ces derniers ont agi contrairement 
à leurs obligations. Le statut de 
ladite zone paraît complexe. Le 
représentant de Bagdad à l'ONU, 
M. Nizar Hamdoun, a fait valoir 
que les Irakiens, en vertu d'an 
accord conclu en novembre avec 
l’ONU, avaient le droit de se ren- 
dre dans une partie de la zone 
pour y récupérer du matériel leur 
appartenant Seulement, cette auto- 
risation ne couvrirait que le maté- 
riel non militaire et ne donnerait le 
droit qu’au passage de civils ira- 
kiens» Le président en exercice du 


Dans un rapport adressé au pré- 
sident de la Knesset le contrôleur 
de l'Etat. M" Myriam Ben Parât, a 
accusé, lundi 11 janvier, le Parti 
travailliste d’avoir «violé la loi sur 
le financement des partis durant la 
dernière campagne électorale 
(1992), berné le public et présenté 
des faits mensongers ». 


Le gouverneur de Hongkong a 
déclaré è V International Herald Tri- 
bune qu'il ne pouvait pas com- 
prendre pourquoi la Chine était si 
opposée à ses etrès modestes » 
propositions de démocratisation 
de la colonie britannique, qui doit 
revenir à (a Chine en 1997. Réaffir- 
mant qu’il agissait s. avec honneur » 
pour protéger les intérêts du terri- 
toire, M. Chris Patten a estimé 91 e 
ries torrents de rhétorique venus 
du Nord » érodaient le soutien du 
public envers ses réformes, t Si 
vous croyez en un dialogue ration- 
nel et que vous avez affaire à des 
gens qui n'y croient pas tout le 
temps, vous vous trouvez évidem- 
ment désavantagés. » Il a ajouté 
que l’opposition de Pékin ne 
l'empêcherait pas de présenter ses 
propositions au Conseil exécutif, 
mardi 12 janvier, et au Conseil 
législatif d’id à la fin du mois. 


EN BREF 


Chaque jour a son lot de 
rumeurs et informations 
«chaudes». Lundi soir 1 1 janvier, 
un haut responsable de l’adminis- 
tration confiait à t’agence Reuter 
que les Irakiens continuaient à 
«bouger» des missiles sol-air SA-2 
et SA-3, avec leurs radars, aux 
abords des deux zones d 'exclusion 
aérienne imposées à l’Irak ; au 


Ces bruits de nouveaux mouve- . jg» «k l’ONU (le Monde du 8 jan- 
ments de missiles interviennent v,ei * 


□ AFGHANISTAN : le rice-prési- 
dent blessé an comhaL - Le vice- 
président afghan, M. Amir Hamza, 
.est arrivé, lundi 1 1 janvier, au 
Pakistan pour se faire soigner après 
avoir été blessé lors des combats 
entre factions rivales à Kaboul, le 


litaire protestante interdite, à East 
Tyrone. Une accusation que récuse 
un ami de la victime. - (AP.) 


après que des Irakiens, civils et 
militaires, eurent par deux fois, 
dimanche et lundi, pénétré dans 
une zone démilitarisée, placée sous 
le contrôle d’une force de l’ONU, à 
la frontière avec le Koweït (le 
Monde du 12 janvier). Cette dou- 
ble incursion a convaincu les Etats- 
Unis et leurs alliés occidentaux de 
la coalition anti-irakienne, la 


Nouvelle frontière 


NICOSIE 


de notre correspondante 
au Proche-Orient 


A l'extrémité sud de l’Irak, le 
port d’Oum-Qasr - dans la 
région duquel les Irakiens se 
sont infiltrés dimanche 10 et 
hindi 1 1 janvier - constitue le 
seul débouché maritime de l'Irak. 
Bassorah, sur le Chan-el-Areb, 
étant impraticable depuis la 
guerre entre l’Irak et l’Iran. Port 
civil moderne construit durant la 
première guerre du Golfe (Irak- 
Iran) et reconstruit depuis la fin 
de ta deuxième, au cours de 
laquelle il avait été sévèrement 
endommagé, Oum-Qasr était 
aussi la grande base navale ira- 
kienne. C'est la majorité des ins- 


tallations de celle-ci qui échap- 
pent aux Irakiens, selon le nou- 
veau tracé de la frontière avec le 
Koweït, défini par les commis- 
sions de l’ONU dans le cadre de 
la résolution 667, et que les 
autorités de Bagdad n’ont pas 
officiellement accepté Ve -Monde 
du 12 janvier)- 

Deux des trois quais utilisés 
par la marine irakienne, la plupart 
des entrepôts et bâtiments de la 
base navale, ainsi que les deux 
tiers de la piste d’aviation se 
trouvent en effet maintenant en 
territoire koweïtien. Un grand 
nombre d’armes récupérées è la 
fin de la guerre dans cette région 
avaient été entreposées dans 
ces hangars sous la survenance 
«théorique» de la MONUIK. Cas 


■feu venir en Irak à bord cTappa- Conseil, le Japonais Yoshio avo ir été blessé lois des combats 
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conclue entre le gouvernement du 
président Burhannudin Rabbani et 
les islamistes du Hezb-i-lslami, 
a-t-on appris de source proche de 
la mission de conciliation. - (UPI, 
Reuter.) 


armes, propriété de l’Irak, 
devaient lui être rendues, mais 
dans le cadre d’un accord d défi- 
nir, et sous certaines conditions. 
A l’exception d’une centaine de 
maisons qui abritent quelque huit 
cents personnes, la majeure par- 
tie de la ville d’Oum-Qasr, qui 
comptait environ 70 000 habi- 
tants avant la guerre, reste en 
territoire irakien. Pour l'instant, si 
la frontière a été bornée, les 
«déménagements» de popula- 
tion qu’implique le nouveau tracé 
- quelque cinq postes de police 
et un ensemble de fermes abri- 
tant trente è quarante .familles - 
n’ont pas encore eu feu. 

FRANÇOISE CHIPAUX 


Pour dissiper toute illusion que 
pourrait entretenir M. Saddam 
Hussein, le président élu, M- Bill 
Clinton, a, une fois de plus, fait 
part de son soutien à la politique 
suivie par M. Bush dans cette 
affaire. L'administration démocrate 
ne changera pas de comportement 
à l’égard de l’Irak, a dit un porte- 
parole de M. Clinton, tant que 
M. Saddam Hussein ne se confor- 
mera pas à la lettre des résolutions 
du cessez-le-feu. 


□ ALLEMAGNE : nouvelles vio- 
lences radstes. - Un demandeur 
d’asile mozambicain a été légère- 
ment blessé au cours du week-end 
par des néonazis allemands à 
Ersenberg, près d’Eriurt, dans l'ex- 
RDA, a indiqué la police lundi 
11 janvier. La victime a été rouée 
de coups et blessée à la main d’un 
coup de couteau avant d’être 
dépossédée de son passeport et de 
son argent. Les violences xéno- 
phobes ont connu une recrudes- 
cence au cours du week-end après 
plusieurs semaines de relative 
accalmie. Huit personnes, dont 
quatre demandeurs d’asile vietna- 
miens.. ont été blessées par des 
extrémistes de droite dans le seul 
Land de Thuringe, dont Eiseaberg 


o POLOGNE : Le noaveau carmd 
' d’Auschwitz est prêt i accueillir les 
religieuses. - M. Jean Kahn, prési- 
dent, du Conseil représentatif des 
institutions juives <fe France 
(CRIE), indiqué. -dimanche 
10 janvier à Varsovie que le nou- 
veau Carmel, construit en dehors 
des limites du camp d'Auschwitz, 
était maintenant prêt à accueillir 
les religieuses. M. Kahn, qui est 
également président du Congrès 
juif européen, s’est félicité au cours 
d’une conférence de presse de 
«deux bonnes nouvelles » qu’il 
venait de recevoir : d’une part, une 
commission de l’Eglise catholique 
polonaise a inspecté le nouveau 
bâtiment et l’a jugé parfaitement 
satisfaisant, et, d’autre part, les 
évêques polonais, partis pour 
Rome pour leur visite quinquen- 
nale _ ad limina apostolorum 
devraient en discuter avec le pape 
Jean-Paul II. «Nous avons attendu 
très longtemps, et maintenant nous 
espérons que les religieuses déména- 


geront très prochainement», a 
déclaré M. Kahn, indimiant !*» 


déclaré M. Kahn, indiquant le 
1° mars 1993 comme une date 
souhaitable. - (AFP.) 


fait partie. Par ailleurs, un gardien 
de foyer de demandeurs d'asile a 


L'IMMOBILIER 


HEPRODUCTION INTERDITS 


Cest une «ligue» qui commence 
à susciter des réactions de plus en 
plus négatives chez certains mem- 
bres non permanents dn Conseil de 
sécurité, notamment parmi les pays 
du monde arabo-musulman. Lundi, 
comme la semaine passée, ils se 
sont étonnés de la disponibilité des 
Occidentaux à «punir» l’Irak, , 
alors que 1e Conseil n’a toujours 
pris aucune sanction & l’encontre | 
d’Israël, après l'expulsion de quel- 
que^ quatre cents Palestiniens (te 
territoires occupés, ni fait preuve 
du même activisme en Bosnie-Her- 
zégovine. 


de foyer de demandeurs d'asile a 
été grièvement blessé lundi à Mag- 
deboorg, également à l’Est, en ten- 
tant de s'interposer dans une 
bagarre entre un Turc et un Rou- 
main. - (AFP.) 
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-□ L'OCI condamnée l'expulsion 

de Palestiniens par Israël - Au 
terme d’un sommet d’une journée 
.réuni i Dakar. Lundi II janvier, 
'l'Organisation de la conférence 
islamique a qualifié de « crime 
i odieux » l'expulsion par Israël de 
[quelque 400 Palestiniens (te terri- 
itoires occupés. «La situation exige 
'de la communauté internationale 
de trouver les moyens d’exercer 
[dommage de pressions » sur Israël, 
qui «porte de manière exclusive la 
responsabilité directe dé la situation 
dramatique dans laquelle vivent» 
ces Palestiniens, indique la «décla- 
ration finale» du sommet. - (AFP.) 


a IRLANDE DU NORD : pre- 
mier assassinat d’un protestant par 
PZRA depuis le début de Pansée. — 
Un protestant d’une cinquantaine 
d’années a été tué d’une balle Hans 
la tête par l’armée républicaine 
irlandaise (IRA), lundi 1 1 janvier à 
Dungannon, dans le comté de 
Tyrone, en Irlande du Nord, a 
annoncé la police. (I s'agit. de la 
première victime de TIRA pour 
1993 et de la troisième depuis le 
début de l'année. La semaine der- 
nière; deux catholiques avaient été 
tués par des militants d’un groupe 
protestant (le Monde du S janvier). 
L’IRA affirme que l’homme était 
commandant de FUIster Volnnteer 
‘Force (UVF), organisation parami- 


O RUSSIE : nn réformateur 
mnmaé i la tête de la radio- télévi- 
sion- - Le président Eltsine a 
nommé, lundi i 1 janvier, A la tête 
d’Ostankino, la radio-télévision 
centrale russe, M. Viatcheslav Bra- 
guine, un député réformateur 
membre du mouvement Russie 
démocratique, a annoncé l’agence 
ITAR-TASS. M. Braguine - proche 
de M. Mikhaïl Poltoranine, prési- 
dent dn nouveau Centre fédéral de 
l'information et ancien ministre de 
riofonuation - présidait la com- 
mission parlementaire des raass- 
media et avait commencé sa car- 
rière politique en tant que secré- 
toire du PC de Tver. Il remplace 
M. Igor Malachenko, qui assurait 
l’intérim après le limogeage de 
M. Egor lakovlev par M. Eltsine, le 
24 novembre dernier. La démission 
forcée de cette personnalité réfor- 
matrice connue, sous la pression 
des autorités ossètes mécontentes 
d’un reportage, avait provoqué une 
levée de bouclier parmi les démo- 
crates (le Monde dn 2 décembre 
1992). - (AFP.) 
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La préparation des élections législatives 


La question des alliances du PCF 
est au centre d’une nouvelle controverse 


Le comité central du PCF doit 
se réunir, mercredi 13 et jeudi 
14 janvier, afin de préparer la 
campagne des communistes 
pour les élections législatives. 
La discussion sera introduite par 
un rapport de M. Georges Mar- 
chais qui dressera un bilan des 
débats organisés du f» novem- 
bre au 15 décembre à travers le 
pays. Elle donnera vraisembla- 
blement lieu à de nouvelles 
passes d'armes entre la direc- 
tion du parti et ses contesta- 
taires. La question des alliances, 
en particulier cafte des relations 
entre le PCF et te PS, est déjà, 
en effet, un sujet de contro- 
verse. 

Il y aura inévitablement quelque 
chose de factice dans les d&ats sur la 
préparation des élections législatives 
qui auront lieu, mercredi 13 et jeudi 
14 janvier, au «parlement» du Parti 
communiste français. Pour ressentie!, 
en effet, la discussion a déjà ai lieu au 
sein du bureau politique, et elle est 
même déjà dose. 

La question interne des investitures 
a été tranchée par la force des cir- 
constances. Menacée de ne (dus avoir 
assez (T dus pour disposer d'un groupe 
autonome à f Assemblée nationale au 
lendemain du scrutin des 21 et 
28 mars, la direction du PCF a été 
contrainte de composer avec ses oppo- 
sants. Elle n'avait pas le choix, et, si 
elle avait nounî quelques velléités de 
rèetemeots de comptes, eDe en aurait 
été dissuadée par les conditions dans 
lesquelles M. Georges Marchais lui- 
même, député sortant de la onzième 
circonscription du Val-de-Macne, a été 


investi par sa propre section à ArcneiL 
Le reaouye&cmeni de sa candidature, 
seule en lice, ne suscitant pas franche- 
ment l’enthousiasme des militants 
locaux - dont une centaine avaient 
publiquement dénoncé, dès 
septembre 1991, «fermâtes d’analyse 
et de comportement » de la direction 
du parti, - il a fallu deux réunions 
laborieuses, tvn novembre et 
début décembre, pour que le secrétaire 
général du PCF reçoive l'investiture 
de ses camarades dans les formes 
rituelles, à main levée, à la majorité 
simple. D en est résulté un armistice 
sur tous les fronts internes, et celui-ci 
est jusqu’à prisent respecté. 

M. Marchais et sa fidèles n’ont pas 
voulu prendre le risque de faire bar- 
rage à ceux des rares élus locaux du 
parti dont les chances de réélection 
aux législatives et aux futures munici- 
pales résident justement dans farntude 
critique qu’ils ont observée vis-à-vis 
des tenants de la ligne orthodoxe, res- 
tée majoritaire au comité central. 

«Lignes» 

divergeâtes 

Cest ainsi qu’en Seine-Samt-Denis, 
par exemple, le maire de Montreuil, 
M. Jean-Pierre Brard, député sortant 
de la septième circonscription, qui a 
été le premier des paricmentaiic com- 
munistes à réclamer haut et fort le 
remplacement de M. Marchais à la 
t&te du PCF, a été réinvesti comme si 
de rien n’était, en même temps que 
deux autres figues de proue du cou- 
rant «refondateur», M. François 
Asensi, maire de Trcmblay-en-France, 
député sortant de la onzième drcons- 
cnptioa, et M. Patrick Braouezec, 
nouveau maire de Saint-Denis, qui 
briguera, dans la deuxième circons- 
cription, la succession de son prédé- 
cesseur, M. Marcelin Bertbdot- Fai- 


sant à sa façon contre mauvaise for- 
tune bon cœur, la direction du parti 
pourra donc se prévaloir de sa volonté 
d’ouverture. 

De même, la question de la «Bgae» 
à suivre ne se pose pins qu’en termes 
théoriques depuis que M. Charles 
Fîtermau et les autres représentants 
des «iefondatems» ont décidé de sui- 
vre une stratégie autonome de rassem- 
blement des «forces du mouvement* 
et de mener campagne comme des 
candidats indépendants du parti au 
point de le faire sous leur propre éti- 
quette. L’ancien ministre des trans- 
ports précisait ainsi, jeudi 7 janvier, 
au «Grand O» O’FM -la Croix, qu’il 
soUicîle les suffrages des électeurs de 
la quatrième circonscription de la 
Loire en tant que canditat d’une 
«entente pour changer à gauche la 
politique de la France et la gaucke 
elle-même», simplement «soutenu par 
le Parti communiste». 

H y aura donc deux «lignes» com- 
munistes concurrentes : l’une officielle, 
défendue pu M. Marchais; l’autre 
contestataire, incarnée par M. Fiter- 
man et les autres partisans de la 
«refondation» de la gauche. Deux 
options auxquelles s’ajoutera la 
«ligne» des «reconstructeurs» et 
autres dissidents, en rupture radicale 
avec le PCF, représentée notamment 
par M. Man» Rjgout, f ancien minis- 
tre de la formation professionnelle, qui 
anime aujourd'hui rADS (Alternative 
pour la démocratie et le socialisme) et 
fera hô-mfime acte de candidature en 
Haute- Vienne, sous l’étiquette «Enga- 
gement pour changer à gauche» en 
compagnie de trois autres compères. 

Enfin, la question des éventuelles 
alliances du, PCF a déjà reçu, elle 
aussi, des réponses variables. En octo- 
bre, devant le comité central, M. Mar- 
chais se posait en champion de la 
rénovation de la gauche, prônait le 


•dialogue» avec «ternies les forces de 
progrès» pour eun nouveau projet poli- 
tique », mais excluait tout accord élec- 
toral avec le PS. Le mercredi 6 jan- 
vier, M. Pierre Blotin, membre du 
secrétariat du PCF, eu charge de la 
propagande et de la communication, 
commentait les vœux de M. François 
Mitterrand aux Français en disant que 
«la politique actuelle n'est pas une 
politique de défense des acquis 
sociaux» et eu soulignant que le gou- 
vernement du pays par M. Pierre 
Bérégovoy ne permettait pas d’envisa- 
ger quelque retour que ce soit à une 
stratégie électorale d'uaion de (a 
gauche : «On voit mai aujourd’hui, 
dtsait-ji, un accord national de désiste- 
ment avec le PS.» 

Le lendemain, M. Fitennan répli 
quail qu'il s’agissait là de «l'illustra- 
tion d'une mauvaise façon de faine de 
la politique», parce qu’ « il ne fout pas 
confondre le Parti socialiste arec la 
droite» et, surtout, parce que «per- 
sonne n'y comprend plus rien». Selon 
Fandeu ministre des transports, il fau- 
drait, au contraire, «tout faire pour 
aboutir à un accord national» de 
désistement entre le PCF et le PS au 
second tour des législatives. 

Ce que l'Humanité du vendredi 
8 janvier ne semblait pas exclure en 
rappelant, dans une «mise au point» 
un propos tenu le 6 novembre par un 
autre membre du bureau politique, 
M. Robert Hue, selon lequel l'attitude 
du PCF «ne souffre aucune ambi- 
guité », puisqu’il est acquis que les 
communistes feront « systématique- 
ment barrage » aux candidats de 
droite. 

Pour l'instant, la seule question sans 
réponse semble donc celle de savoir si 
les uns et les autres, dans quarante- 
huit heures, se comprendront mieux— 

ALAIN ROUAT 


Après l’avis défavorable de M. Giraud 

Le gouvernement poarrait rettrer son projet 
de schéma directeur de 1’Ue-de-France 


La préfet de région demande 
au gouvernement de retirer son 
projet de schéma directeur et 
d'urbanisme de te région Ile-de- 
France [SDAURIF), en raison de 
l'hostilité des collectivités 
locales. 

La région H&dc-France devis encore 
attendre pour disposer des nouveaux 
documents d'urbanisme qui vont prési- 
der à sou développement 
jusqu’en 2015. Le processus d'élabora- 
tion du nouveau SDAURIF, qui doit 
remplacer celui de 1965, révisé 
eu 197$, vient en effet de buter sur 
une dérision assez inattendue : le rçet 
brutal par M. Michel Giraud, président 
(RPR) du conseil régional d’Ile-de- 
France du projet présenté le 30 octobre 
1992 par le pràfet de région (le Monde 
daté 10-11 janvier). 

M. Giraud devait exposer, mardi 
12 janvier, au cours d’une oonfêrence 
de presse, k$ raisons qui font conduit 
à donner cet avis défavorable. I] estime 
qu’il est impossible d’approuver ce 
document pour trois raisons : il ne s’in- 
tégre selon lui, dans aucune stratégie 
volontariste d'aménagement du terri- 
toire; il prétend encadrer le développe- 
ment économique et social de la région 


dans un découpage arbitraire; enfin, il 
demeure trop vague en matière de pro- 
tection de l eaviropnement 

M. Giraud laisse entendre que ce 
jugement sévère est partagé par l'en- 
semble des partenaires de l'aménage- 
ment de rito-de-Fiance. Le document 
devrait Sue «jeté par la conseils géné- 
raux, indique-t-il, avant même la réu- 
nion du conseil régional le 28 janvier. 
Plus besoin donc de se livrer à de 
savants calculs pour vérifier si ces 
départements représentent plus ou 
moins du quart de la population de la 
région, seuü à partir duquel la loi 
oblige le gouvernement â faire passer le 
texte par décret en conseil <rttaL 

La recherche 
d’un consensus 

Après l’avis défavorable de 
M. Giraud, les réserva des écologistes 
et te rejet catégorique par tes commu- 
nistes et les élus du Front national, le 
vote du conseil régional ne devrait être 
qu’une formalité. Seuls la élus socia- 
listes approuvent le document présenté 
par M. Christian Santter, préfet de la 
région dTMftFraace, préfet de Paris. 
Et certains d’entre eux ne vont pas 
manquer de souligner combien ils 
avaient raison de mettre en doute, 


comme plusieurs membres du gouver- 
nement, l'opportunité de sortir un tel 
document eu période préélectorale. 

M. Santter, qui a toujours déclaré 
qu’il ne voulait pas faire passer «en 
force» un document qui nécessite un 
certain consensus, pourrait rapidement 
tirer la conclusions de cet échec. 0 
souhaite que le gouvernement retire 
son texte en cas de refus des coDectm- 

tés locales. 

Cette décision serait lourde de 
conséquences pour l’avenir de la 
région. De très grosses opérations sont 
en gestation, à la Défense ou à Bou- 
logne-Billancourt par exemple, et ris- 
quent de se décider sans cohérence. 
Non seulement, près (Tune centaine 
d’opérations d’aménagement vont res- 
ter bloquées, mais la construction d'un 
grand nombre d'équipements (ligna 
RER, métro circulaire, universités) va 
être retardée. 

Le gouvernement et la nouvelle 
administration qui sortiront (tes urnes 
en nais prochain vont devoir remettre 
complètement sur le métier un docu- 
ment sur lequel la services de la pré- 
fecture de région, l'équipement, (tes 
experts, le conseil régional et la élus 
ont travaillé depuis f ouverture du 
«grand chantier de lHe-de-France» en 
juülrt 1989 par M. Michel Rocard La 


concertation devra reprendre avec ces 
maires et ces responsables de syndicats 
mtercommunaux, doit M. Giraud dit 
qu’ils n’ont pas suffisamment été 
entendus dans le processus d'élabora- 
tion- du document aujourd'hui rgeté. 

La cohésion politique qui pourrait 
exister après mars entre b majorité du 
conseil régional et tes représentants du 
gouvernement ne garantit pas pour 
autant la rédaction rapide d’un nou- 
veau schéma directeur, rédamé par 
tous depuis plusieurs années. Le projet 
présenté par M. Sauner avait été modi- 
fié, sinon «édulcoré», au fil de sa 
rédaction, pour pouvoir être approuvé 
par une majorité du conseil régional. 
M. Giraud dit aujourd'hui que ces 
avancés sont largement insuffisantes. 

La «modifications» proposés par 
l’exécutif régional pour permettre à 
l'Etat de sortir de rim passe sont d’une 
telle ampleur qu'elles ne pourraient être 
intégrées que dans un tout autre 
schéma. Ce sera donc à la future majo- 
rité de proposer sa conception de 
raménaflemmt de rOc-de-France. 

CHRISTOPHE DE CHENAY 

► Lire page 2 le point de vue de 
M. Christian Sautter: «Ile-de- 
France. l'heure du choix». 


EN BREF 

□ Alpes-Maritimes : tes adhérents 
directs de l’UDF jugent «scanda- 
leuse» h candidature de M. Mooîl- 
lot - M. Pierre-André Wiltzer, délé- 
gué général (tes adhérents directs de 
l’UDF, a jugé, lundi 11 janvier, 
«scandaleuse et contraire à la morale 
politique la plus élémentaire» la can- 
didature aux élections législatives de 
Michel Mou illot, maire (UDF-PR) 
de Cannes, contre M™ Louise 
Moreau, député sortant de la hui- 
tième circonscription des Alpes-Ma- 
ritimes et membre d« adhérents 
directs. «Candidat au cumul préci- 
pité de tous les mandats, faisant pas- 
ser sa carrière personnelle avant 
l'intérêt collectif, usant de l'esbrotrfe 
pour cacher le vide de ses projets, 
M. Mouilloi incarne parfaitement la 
manière la pbts archaïque et la moins 
estimable qui soit de pratiquer la poli- 
tique », déclare M. wiltzer. «Le seul 
scandale est que je ne sois pas le 
candidat investi nationalement par te 
RPR et l'UDF», a rétorqué le même 
jour M. Mou illot. 

□ M. Longuet : la Constitution n'est 
pas « réversible ». - M. Gérard Lon- 
guet a estimé, lundi 1 1 janvier 


devant le «Club de la presse» d’Eu- 
rope i, qu'en mars «l’intérêt pour la 
France sera que le président s'en 
aille», ma ia que, « s'il n’entend pas 
ce message, il faudra jouer les institu- 
tions». «Si la cohabitation est inutile 
et coûteuse», a-t-il expliqué, la 
Constitution n'est pas « réversible ni 
à géométrie variable». Quant au 
choix du premier ministre, 1e prési- 
dent du PR s’est dit «tout à fait 
rassuré» par M. Balladur, mais a 
récusé M. Barre, « homme représen- 
tatif de bifméme mais pas nécessai- 
rement de la totalité de IVDF et 
certainement pas du RPR». 0 a sou- 
tenu également la candidature de 
M. Léotard, «un homme imagjnatrf. 
de volonté et de courage». 

□ M. Millon pour « ua goorerne- 
m ffrf de nsseaéÜment». — M. Char- 
les MîUona déclaré, lundi 11 janvier 
sur Europe I, qu’il espérait «une 
victoire écrasante de l'opposition » 
aux élections législatives pour « met- 
tre Aéra jeu k président de la Répu- 
blique». Si M. Mitterrand reste en 
place, le président du groupe UDF 
de l’Assemblée nationale souhaite 
«un gouvernement de rassemblement 


le plus large possible (—) intégrant 
non seulement le RPR. l'UDF mais 
aussi d'autres mouvements tels que 
les écologistes et un certain nombre 
de courants de pensée qui aujaunthui 
ne se reconnaissent pal dans l’échi- 
quier politique classique». Selon 
M. Millon, un tel gouvernement 
devrait avoir à sa tête «un homme 
de caractère qui composera son gou- 
vernement. non pas en fonction des 
échafaudages politiciens au des équili- 
bres de parti, mais en Jonction de 
l'intérêt du pays, camfofoement indé- 
pendant des partis politiques et qui ne 
soit pas sous la surveillance des futurs 


a Selon M. Dumas, 1e refus de la 
cohabitation serait «an petit coup 
tFEtat constitntionBel». - Interrogé 
dimanche 10 janvier, au «Grand 
Jury RTL-le Monde », sur la coha- 
bitation, M. Roland Dumas, rappe- 
lant que M. Mitterrand est élu jus- 
qu’en 1995, a indiqué qu’il ne voyait 
pas «en vertu de quoi, si ce n'est en 
faisant un petit coup d’Etat constitu- 
tionnel on pourrait émonder au pré- 
sident de la République w exiger de 
lui qu’il se retire parce que des élec- 


tions ont lieu en 1993». Le ministre 
da affaires étrangères, qui se repré- 
sentera lui-même en Dordogne, a 
souhaité que « tous les membres du 
gouvernement se présentent devant le 
suffrage universel, d'abord pour défen- 
dre leur action, pour défendre l'action 
du gouvernement, son bilan». 

□ Le Parti républicain rend hom- 
mage à Xavier de La Familière. - 
Dans sa lettre quotidienne du 8 jan- 
vier, le Parti républicain a rendu 
hommage â Xavier de La Fournière, 
dont les obsèques ont eu Ueu le 
même jour à Paris. «La mort, est-il 
écrit, est rédemptrice, qui efface les 
polémiques pour ne garder que I' es- 
sentiel L'essentiel fut sa fidélité à son 
engagement politique. Depuis 1965. 
nous avions pris l’habitude de le voir 
dans les réunions politiques de la 
mouvance indépendante et des Clubs 
Perspectives et Réalités Elu de Paris, 
atientrf à son mandat, militant actif, 
giscardien de conviction, homme de 
cour, écrivain, voilà ce que nous 
retiendrons de Xavier de La Fmtr- 
nière et, après tout, ce sont là des 
qualités qui se suffisent.» 


Les embarras de M. Bérégovoy 


En présentant ses vœux à la 
presse, lundi 1 1 janvier. 
M. Pierre Bérégovoy a dressé te 
bilan de son action à l'hôtel 
Matignon, dont il souhaite faire 
un élément fort de la campagne 
électorale de la majorité prési- 
dentielle. 

«Il n'est pas facile de gouverner 
par les temps qui courent... * En 
concluant ainsi son allocution pro- 
noncée lors de la cérémonie des 
vœux à la presse à Matignon. 
M. Pierre Bérégovoy évoquait 
directement le drame bosniaque et 
plus généralement • les risques que 
fait courir à la paix du monde v la 
situation dans tes Balkans. Mais, en 
fait, c’est à propos de l'ensemble 
des dossiers qui sont sur son 
bureau que le premier ministre 
aurait pu faire ce constat d’évi- 
dence. 

Sans pouvoir se plaindre d’avoir 
été surpris par l'ampleur de la 
tâche, tu d’avoir manqué de temps 
pour s’y .préparer, M. Bérégovoy 
peut, aujourd'hui, s’apercevoir, 
après neuf mois passés à Matignon, 
que la tâche de chef de gouverne- 
ment n’est pas aussi facile que sem- 
blaient le penser ses collaborateurs 
qui. du temps où il gérait les 
finances de la France, se gaussaient 
da premiers ministres d’alors, que 
ce soit M. Michel Rocard, soup- 
çonné de refuser de prendre la res- 
ponsabilité de mesures impopu- 
laires pour préserver son image 
personnelle, ou M« Edith Cresson, 
accusée de manquer de « profession- 
nalisme » et de ne pas respecter les 
contraintes des grands équilibres 
financiers. 

Fort de sou expérience, de sa 
proximité avec le chef de l’Etat, 
M. Bérégovoy pensait qu’il était 
plus capable que d'autres d’aider 
M. François Mitterrand à passer le 
cap difficile da dix ans à ITlvsée, 
à se ménager une fin de second 
septennat sans drame. Aujourd'hui 
il lui faut bien constater que la 
tâche est encore plus délicate qu’il 
ne l'imaginait. 

Désaccords 

■ publics ••■■■*• 

Pas plus que tes autres chefs du 
gouvernement de la V e République, 
Factuel hôte de Matignon n'a réussi 
à éviter la désaccords publia entre 
sa ministres. Est-ce l’ambiance de 
fin de règne, qui conduit certains à 
préférer préparer leur avenir per- 
sonnel, pendant que d’autres for- 
ment le «carré» autour de celui gui 
a fait leur carrière? Est-ce l’accrois- 
sement de la médiatisation du 
débat, admirablement maîtrisé par 
certains, alors que d’autres restent 
attachés à une pratique plus tradi- 
tionnelle du fonctionnement gou- 
vernemental? Est-ce l’importance 
da sujets en discussion, puisque, 
en Somalie comme en Bosnie il y 
va de la paix et de la guerre, de la 
vie ou de la mort da soldats fran- 
çais? 

Probablement un peu de tout 
cda. Mais dès qu’un sujet devient 
brûlant, il semble que les ministres 


Aisne : démission 
à secrétaire fédéral da FS 


LAON 


da notre correspondant 

M. Michel Vignal a donné sa 
démission du poste de premier 
secrétaire de la fédération de 
l’Aisne du PS. Son successeur n’est 
pas encore connu. Engagé au PS 
depuis le congrès d’Epinay, 
en 1971, M. Vignal a informé la 
militants de sa décision le 8 jan- 
vier, lors d'une réunion à Laon. U 
a décidé de se consacrer pleine- 
ment i ses mandats de conseiller 
municipal de Laon depuis J 977 et 
de conseiller régional de Picardie 
depuis 1986. 

Proche de M. Jean-Pierre Chevè- 
nement, M. Vignal souhaite retrou- 
ver une entière liberté de parole. 
Mis en porte-à-faux par le référen- 
dum sur Maastricht, U avait alors 
choisi la discrétion, en refusant de 
mener campagne pour le « non ». 
Désormais, ce membre du comité 
directeur du PS veut privilégier sa 
différence, mais elle ne 
l'empêchera pas de soutenir les 
candidats socialistes aux élections 
législatives dans son département 

Ul de L-P. 


Précision. - La commission 
d’enquête de F Assemblée nationale 
sur le financement des partis politi- 
ques, que nous évoquions dans 1e 
premier article du «Bilan d’une 
législature» (le Monde du 12 jan- 
vier), a été présidée d’abord par 
M. Jean-François Deoiau (UDF), 
puis, après la démission de celui-ci, 
par M. Pierre Mazeaud (RPR). 


directement ou indirectement 
concernés ne marchent pas au 
même pas. C’est M"- Segoléne 
Royal et M. Dominique Strauss- 
Kahn qui n'ont pas la même 
approche du traitement du pvralène 
australien en France. Cesi M. René 
Teuladc qui trouve curieux que 
M. Jack Lang veuille ouvrir les 
locaux scolaires aux sans-domicile 
frappés par la vague de froid. C'est 
M. Bernard Tapie qui, retrouvant 
le ministère de la ville, se moque 
de celui qui a assuré son «inté- 
rim.*. C'est M. Pierre Joxe qui 
apprécie peu que M. Bernard Kou- 
chner use du choc da images pour 
contraindre la France à intervenir 
en Somalie. Cest le meme M. Joxe 
qui fait appel d l'arbitrage du chef 
de l'Etat après une déclaration de 
M. Roland Dumas sur la politique 
à suivre en Bosnie... 

Certes, le premier ministre peut 
légitimement faire valoir que, pen- 
dant ce temps, il fait avancer les 
dossiers qu'il avait juges priori- 
taires dès sa déclaration de politi- 
que générale à F Assemblée natio- 
nale : la ratification du traité de 
Maastricht, b proposition d'un 
emploi, d'une formation, ou d'une 
activité d'intérêt gênerai aux 
chômeurs de longue durée, b pro- 
tection de b sécurité des personnes 
et da biens, la prévention de la 
corruption, ta protection de l’envi- 
ronnement. Mais force est de 
constater qu’il se heurte à quelques 
difficultés dans ce qui est sa spé- 
cialité : la gestion économique et 
financière. 

Du temps où il se heurtait à 
M“ Cresson, son entourage avait 
affirmé que son maintien au gou- 
vernement était indispensable a la 
sauvegarde du franc, et celui-ci a 
supporté deux très fortes attaqua 
depuis que M. Bérégovoy ai à 
Matignon. Avec l’aide de 
M. Michel Sapin, le premier minis- 
tre a su tes surmonter; il y allait, il 
est vrai, de la préservation de la 
politique menée par tous la gou- 
vernements français depuis 1983, 
voirc de sa propre survie politique. 

Aujourd’hui, M. Bérégovoy reste 
le père du franc fort, mais peut-il 
encore conserver son image de 
rigueur budgétaire? A l’approche 
da élections, il semble imposer i la 
Rue de Bercy ce qu’il lui interdisait 
d'accorder du temps où il en était 
te' patron direct La porte du coffre, 
que M“ Cresson lut reprochait de 
tenir hermétiquement close, paraît 
s’ouvrir largement. Il peut sans 
doute souligner qu’il lui faut tenir 
compte du ralentissement économ.- 
que, mais celui-ci n*était-il pas pré- 
visible il y a un an? Certa il s’agi, 
de régler des dossiers que sa prédé- 
cesseurs avaient laissé pendants 
(trou de l'assurance-chômage, de la 
Sécurité sociale, financement da 
retraita), mais sa responsabilités 
ancienna ne lui permettaient-elles, 
pas d'3Îder à ta régler plus tôt? 

Arrière-pensées 

électorales 

La arrière-pensées électorales ne 
sont pas absenta de l’accélération 
da mesura annoncées ces derniers 
jours. D’autant que l’opposition 
peut légitimement faire valoir que 
c’est elle qui devra, en fait, la 
financer lorsqu’elle sera revenue au 
pouvoir. Même quand M. Bérégo- 
voy décide de trouver lui-même 
l’argent nécessaire au financement 
de ce qu’il décide (tes 20 milliards 
accordés à la Sécurité sociale), il 
gène son successeur potentiel : la 
économies budgétaires qu’il va 
décider dans la prochains jours 
sont exactement du même montant 
que celtes que M. Edouard Balladur 
estimait possible de réaliser. Une 
fois la première coupe effectuée, 
sera-t-il possible d’en effectuer une 
seconde v 

La réussite du chef du gouverne- 
ment n’est donc pas totale, celle du 
chef de la majorité présidentielle, 
est contestée avant même d’avoir 
subi le baptême du feu. M. Bérégo- 
voy avait pensé que sa fonction le 
destinait a être le général en chef 
de la coalition majoritaire dans b 
bataille législative. Or ce sont la 
généraux du plus important de sa 
bataillons - le PS - qui lui ont 
contesté non pas ce titre, mais la 
stratégie qu’il avait choisie et sur- 
tout certains des alliés qu'il voulait 
leur imposer. 

Malgré l’aval donné par l’Elysée 
à ceae stratégie, malgré la nécessité 
pour la gauche d’une réelle coord i-, 
nation de b campagne de scs 
diverses composant» partisanes et 
de l'action da membres la plus 
populaires du gouvernement, l'Al- 
liance da Français pour le progrès 
ne sera pas le lieu de cette coordi- 
nation, et son «inventeur» devra se 
contenter de coordonner la partici- 

e des ministres à la campagne 
raie. Cest quand même le 
moins que l’on puisse attendre d’un 
chef de gouvernement. Comme l’a 
fait comprendre M. Bérégovoy, 
lundi, être premier ministre 
demande du courage-, et de l’abné- 
gation. 

THIERRY BRÉHIER 
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Bilan d’une législature 

IL - La découverte de l’Europe 


Après avoir mis l'accent sur 
le râle retrouvé par le Parlement 
au cours de la législature 
1988-1993 en raison de l'ab- 
sence de majorité absolue C/e 
Monde du 12 janvier), nous exa- 
minons la part prise par les 
députés dans le débat sur l’Eu- 
rope, des accords de Schengen 
à la révision de la Constitution 
rendue nécessaire par le traité 
de Maastricht, et les pouvoirs 
nouveaux reconnus à l'Assem- 
blée nationale dans le contrôle 
des affaires communautaires. 

por Frédéric Bobin 

«Je crains qu'un jour certains 
Portements nationaux ne se réveil- 
lent avec stupeur, scandalisés. » 
ML Jacques Delors, président de la 
Commission de Bruxelles, ne 
croyait pas si bien dire lorsque, eu 
juillet 1988. il exprimait cette 
inquiétude. Au terme d'une législa- 
ture dominée par l'accélération du 
processus communautaire, le Parle- 
ment français a en effet découvert 
avec un brin d'effroi à quel point 
l'Europe grignotait inexorablement 
ses prérogatives traditionnelles. A 
en croire les réquisitoires les plus 
alarmistes. le domaine de la loi 
délimité, par le sacro-saint 
article 34 de la Constitution serait 
une sorte de patrie en danger, 
assiégée par une armée d'euro- 
crates irresponsables. 

Certes, les jacobins de tous les 
bancs ont davantage versé dans le 
catastrophisme que leurs collègues 
pro-europêens ou décentralisateurs, 
mais In crainte des empiètements 
communautaires a été unanime. En 
vérité, la brutalité du réveil tient 
tout autant au volume des compé- 
tences transférées, en vertu de 
l'Acte unique ratifié en 1987 par la 
législature précédente, qu'à l'indif- 
férence qui avait jusque-là accom- 
pagné les affaires européennes. Les 
députés ont d'autant plus feint la 
surprise offusquée qu'ils s'étaient 
longtemps abandonnés à la léthar- 
gie. Deux grands débats en fin de 
parcours ont révélé ces dispositions 
ombrageuses, en même temps 
qu'ils ont redessiné pour la circons- 
tance le paysage politique français. 

C’est avec le débat sur la ratifi- 
cation des accords de Schengen 
que la nouvelle Europe entre vrai- 
ment au Palais-Bourbon par la 
grande porte. Dans la nuit du 3 au 
4 juin 1991 est adopté par 
493 voix contre 61 le projet de loi 
autorisant ('approbation de la 
convention d'application de ces 
accords signes en juin 19S5 entre 

EN SÉANCE 


les gouvernements français, alle- 
mand, néerlandais, belge et luxem- 
bourgeois. Ayant pour finalité la 
libre circulation des personne fia la 
suppression graduelle des fontières 
communes, le texte de Schengen 
n’est pas issu du droit communau- 
taire, puisqu'il relève de la coopé- 
ration interétatique, mais il offre 
aux anti-européens une première 
occasion de fourbir leurs armes. 

La fronde est alors orchestrée 
par M. Pierre Mazeaud, député 
RPR de Haute-Savoie, qui fustige 
les « abandons de souveraineté v> 
induits par le texte. U sera suivi 
dans son hostilité par quinze dépu- 
tés RPR, quinze UDF, un centriste 
et les vingt-six députés commu- 
nistes. Le débat fait donc ressurgir 
la traditionnelle connivence jaco- 
bine sur l’Europe entre «archéo- 
gaullistes» et communistes. Mais 
rien de très grave : l’onde de choc 
est loin de faire vaciller le RPR 
tandis que, si l’UDF découvre 
qu'elle abrite, elle aussi, un noyau 
dur de nationalistes, le PS est com- 
plètement épargné. 

L'offensive 

de MM. Pasqua et Séguin 

Autrement plus orageux sera le 
débat sur la révision constitution- 
nelle, préalable à la ratification du 
traité du Maastricht que les Douze 
ont signé le 7 février 1992. Par la 
violence de ses échanges et la dra- 
matisation de ses enjeux, la contro- 
verse sur ce traité, qui vise à para- 
chever l’union économique et 
monétaire de l’Europe par une 
union politique, n'est pas sans rap- 
peler l’âpre querelle d'août 1954 
sur la Communauté européenne de 
défense (CED). Le Conseil consti- 
tutionnel ayant déclaré non 
conformes à la Loi fondamentale 
trois dispositions du compromis de 
Maastricht - la disparition à terme 
du franc, le droit de vote et d’éligi- 
bilité des ressortissants communau- 
taires aux scrutins municipaux et 
la politique commune des visas, - 
M. François Mitterrand décide de 
soumettre au Parlement une révi- . 
sion de la Constitution sur ces trois 
points litigieux. Puisque le traité 
est considéré comme non renégo- 
ciable, c'est la Constitution de 
1938 qu'il faut retoucher. 

La discussion s'ouvre le S mai à 
l’Assemblée alors que l'opposition 
est secouée par de fortes turbu- 
lences. Dans les semaines qui ont 
précédé, M. Jacques Chirac, sou- 
cieux de ménager la sensibilité pro- 
européenne de ses partenaires de 
l’UDF et de l’UDC. a cherché à 
circonscrire le danger représenté 
par la frange anti-Maastricht de 
sou parti qui s'active autour de 


M. Philippe Séguin, député des 
Vosges. Mais le président du RPR 
a sous-estimé l'ampleur d’une 
grogne qui se nourrit de ses pro- 
pres atermoiements. Dans la nuit 
du 3 au 6 mai, M. Séguin pro- 
nonce un discours de deux heures 
dons lequel il dénonce le e fédéra- 
lisme au rabais» et le caractère 
h fondamentalement antidémocrati- 
que et résolument technocratique » 
de l'Europe de Maastricht 
Mêlant force de conviction et 
talent oratoire, sa prestation séduit 
nombre de députés indécis. Elle est 
saluée sur tous les bancs comme 
une authentique performance par- 
lementaire. Bousculant tous les 
pronostics, l'exception d’irrecevabi- 
lité (selon laquelle le texte est anti- 


l'épreuve en piteux état, l’UDF 
ayant cautionne le texte tandis que 
le RPR, inhibé par ses dissensions, 
s'est majoritairement abstenu. 
Alors que M. Charles Pasqua, pré- 
sident du groupe RPR au Sénat, 
relaie au palais du Luxembourg 
l’offensive de M. Séguin, le conten- 
tieux entre les deux partis s’aigrit 
chaque jour davantage. 

Arguant de /> inapplicabilité » 
du traité après son rejet par les 
électeurs danois, consultés le 2 juin 
par référendum, l’état-major du 
RPR décide de ne pas prendre part 
au vote lorsque le projet est adopté 
en seconde lecture par P Assemblée, 
le 19 juin, par 388 voix contre 43. 
dans une version identique à celle 
votée par le Sénat. Dans une atrao- 


Législation communautaire 


Peut-on évaluer l'incidence 
des décisions de Bruxelles sur 
l'activité législative du Parle- 
ment français? En déclarant en 
juillet 1988 que, edans dix ans, 
80% de la législation économi- 
que. peut-être meme fiscale et 
sociale, sera d'origine commu- 
nautaire », M. Delors avait fourni 
aux euro-sceptiquBS en France 
un argument inespéré. Destiné à 
faire sortir les parlementaires de 
leur torpeur vis-a-vis de l’Eu- 
rope, ce chiffre est, en fait, 
pour l'instant loin d'être atteint. 

Dans son «rapport public» 
sur 1991, le Conseil d'Etat a 
chiffré à environ 10 % le pour- 
centage de projets de loi et de 
décrets qui ont transposé, cette 


constitutionnel) qu’il défend 
recueille 101 voix sur 569. Elle est 
votée par près de la moitié du 
groupe RPR (58 sur 126), la tota- 


année-là, des directives bruxel- 
loises. Selon des indications 
fournies par la délégation de 
l'Assemblée nationale pour les 
Communautés européennes (ne 
comptabilisant que les projets 
de loi discutés), ce taux a été 
de 15% en 1992. 

Si l'on en croit toutefois 
M. Alain Lamassoure, ces chif- 
fres doivent être révisés è la 
hausse car ils négligent les 
autres lois qui, sans être des 
transpositions directes, sont 
esous influence européenne ». 
La député UDF des Pyrénées- 
Atlantiques avait ainsi évalué en 
1988 ce degré d'r influence» à 
45%. 


,lippe de-.Vffliers, M»" Christine- 
Boutin pour l’UDC et les députés 
socialistes (5) de la tendance Socia- 
lisme et République de M. Jean- 
Pierre Chevènement. Alarmé par la 
contagion des sentiments hostiles à 
Maastricht au sein du RPR, 
M. Pierre Méhaignerie, président 
du CDS, note abruptement : « Un 
fossé s'est creusé. » 

En réalité, cette coalition des 
«anti» a fait, ce soir-là, le [Hein de 
ses voix. Elle s'essoufflera jusqu’à 
l’adoption en première lecture du 
projet de révision, le 13 mai, par 
398 voix contre 77 et 99 absten- 
tions. Mais l'opposition sort de 


séance leurs collègues de l’UDF et 
de l'UDC qui s^taïent ouverte- 
ment » félicités » des gestes consen- 
tis' par le premier ministre, 
M. Pierre Bérégovoy, afin de per- 
- mettre an vote •conformé danr ks 
deux Assemblées. 

Mieux armés 
face à Bruxelles 

Chaque parti campera sur ses 
positions lors de l'adoption du 
texte par le Parlement réuni en 
Congres à Versailles, le 23 juin. 
Les partisans de la révision consti- 
tutionnelle - PS, UDF, UDC - 
rassemblent sans difficulté 
592 voix contre 73 et 14 absten- 
tions, soit un score très nettement 
supérieur à la majorité requise des 
trois cinquièmes. Si les fidèles de 


Alain Lamassoure, «centriste de bon sens» 


Il ne faut pas se fier à son 
urbanité souriante et à ses 
manières policées d'énarque gis- 
cardien. M. Alain Lamassoure est 
un activiste farouche de l’amen- 
dement. frappant nuitamment 
dans des hémicycles conquis 8 
l'usure. Chaque session voit en 
général un «amendement Lamas- 
soure» épicer la chronique parle- 
mentaire. Ce libéral avait déjà, lors 
de la parenthèse 1986-1988, 

associé son nom à la ümilâtion du 
droit de grève dans la fonction 
publique. Depuis qu'il a revêtu 
en 19S8 l'armure du croisé pro- 
européen. il s'est Fait l'exégète 
sourcilleux des textes soumis à 
l'Assemblée pour en vérifier 
a I euro-compatibilité o. prenant 
ainsi malicieusement le contrepied 
de gaullistes plutôt obsédés, eux. 
par la « franco-compatibilité » de la 
production normative de 
Bruxelles. 

L'association de parlementaires 
qu’il a créée, Pénélope - «Pour 
l’entrée des normes européennes 
dans les lois ordinaires des Parle- 
ments d'Europe» - n'a eu de 
cesse d'amender des textes sur la 
circulation des personnes, la fonc- 
tion publique, la fiscalité indirecte 
ou les marchés financiers, pour 
les rendre conformes aux direc- 
tives bruxelloises. Pénélope, pour 
éviter que tf'on défasse la nuit à 
Paris ce que l'on fait ie jour à 
Bruxelles ». Fort de tels états de 
services, il était naturel 
qu’ Alain Lamassoure devint, aux 
côtés de M. Charles Millon, son 
président de groupe, le chef d'or- 
chas tre de l'offensive parlemen- 
taire de l’UDF lors de la révision 
constitutionnelle de juin 1992. 




■Sfer 


L'aprôs-mars lui réserve-t-il une 

destinée ministériefle? R y songe. 

Son sens de la mesure est son 
meneur atout. Car si sa foi euro- 
péenne irrite les anti-européens et 
froisse les euro-sceptiques, <1 
n'est pas pour autant perçu 
comme un épouvantable ayatollah 
de la supranationalité, m Centriste 
de bon sens», il mffita pour une 
Europe du centre qui ne sera a ni 
fédérale rri confédérale m sis ccm- 
munautàire». sort aune structure 
pofôque qui n'a jamais existé» et 
dont la vertu cardinale serait le 
principe de subsidiarité. Ce goût 
de l’équfibre le conduit parfois, au 
sein de la branche française du 
Mouvement européen, à tempérer 


les inclinations fédérantes de ses 
amis, M. Jean François-Poncet 
et M* Simone Veil. * 

Béarnais de naissance et bas- 
que d'adoption, Alain Lamassoure 
peut difficilement expliquer ses 
convictions européennes sans 
invoquer son enracinement pyré- 
néen. Sur ces terres frontalières, 
l'ombre portée d'illustres enfants 
du pays, tais Henri IV, «qui a mis 
fin aux guerres de religion », ou 
René Cassin. prix Nobel de le 
paix, a éclairé son éducation 
humaniste. Mais c’est surtout 
la réconciliation franco- 
allemande qui le galvanise. Etu- 
diant à t'ENA. il invite un jour 
dans son village des Pyrénées un 
couple d'amis allemands et leur 
fillette. Hostile au départ à cette 
visite, sa grand-mère, qui avait 
conservé un souvenir douloureux 
de ('occupation du village par les 
Allemands, finit par verser des 
larmes d'émotion en faisant sau- 
ter la fiHoxts sur ses genoux. Cette 
scène de retrouvailles bouleverse 
le jeune Lamassoure, qui, ce 
jour-là, se convertit à l'Europe. 

«Lieutenant 

de Giscard» 

Le second déclic se produit le 
11 mai 1981. Conseiller techni- 
que à l'Elysée depuis 1978, fl est 
convoqué par M, Valéry Giscard 
d'Estamg, encore groggy après sa 
défaite, qui lui glisse : «Il faudra 
tout reconstruire autour des idées 
libérales et européennes. C'est la 
lâche do votre génération ». A insi 
se retrouve-t-il * giscardien du 
1 1 mai. » lui qui avait voté en 
faveur de François Mitterrand 


en 1974, .non par sympathie 
socialiste mais parce que son cha- 
banisme déçu par le pompido- 
I ferrie finissant avait fait de fui un 
électeur disponible. Le poulain 
entré dans l'écurie giscardienne 
gravit les échelons avec applica- 
tion : délégué général du club 
Perspectives et réalités en 1984, 
député des Pyrénées-Atlantiques 
en 1986 puis porte-parole de 
l'UDF en 1988, une expérience 
éprouvante qui a exigé de hit les 
performances d’run caméléon sur 
un tissu écossais». (I se saisit 
vraiment h bras le corps du dos- 
sier européen è partir de 1989, 
année où il entre au Parlement de 
Strasbourg. 

Le voilà désormais pleinement 
mature. Il lui reste à se débarras- 
ser de cette étiquette un peu 
pesante de rt fidèle» ou de te Beu- 
tenant de Giscard», ce parrain 
dont 9 a emprunté jusqu'aux tics 
de langage. Loyal, fl l’a été durant 
la fronde des rénovateurs de 
1989. qui l’a intellectuellement 
séduit mais qu'il a refusée de cau- 
tionner en raison de tson côté 
ami-Giscard». H ne cache pourtant 
pas qu'il est aujourd'hui, à l’âge 
de quarante-huit ans, en voie d’af- 
franchissement, sans heurts ni 
douleur. Ses discours et ses com- 
muniqués sur l’Europe ne sont 
plus relus et biffés. Les deux 
hommes ont divergé dans leur 
diagnostic de la crise dans l'ex- 
Yougoslavie. Le tâcheron de l'hé- 
micycle a trop amendé les textes 
des autres pour ne pas songer à 
retoucher son propre profil, 


MM. .Séguin et Pasqua se rallient 
finalement à la consigne de non- 
participation de l’ëtat-m^jor de 
leur parti, les parlementaires du 
PC, les amis de M. de Villiers à 
l’UDF et de ceux de M. Chevène- 
ment maintiennent leur vote néga- 
tif. 

Politiquement, l’irruption de 
l’Europe de Maastricht au cœur des 
travées et des hémicycles a donc 
brutalement recomposé (a géogra- 
phie des alliances. La nouvelle 
ligne de partage voit une conni- 
vence entre socialistes, centristes et 
libéraux répondre aux accointances 
entre communistes et faction jaco- 
bine du RPR. 

Tout aussi essentiel, bien que 
moins spectaculaire, est le second 
enseignement de cette fièvre parle- 
mentaire du printemps 1992 : la 
réaction de corps de l’ensemble de 
la représentation nationale face aux 
empiètements communautaires. 
Afin de donner des gages de bonne 
volonté, le gouvernement a en effet 
généreusement cédé à la pression 
unanime des parlementaires cher- 
chant à renforcer leur pouvoir de 
contrôle sur les décisions de 
Bruxelles. 

Le malaise n’est pas nouveau. Il 
est diffus depuis que les députés 
sont invités à avaliser la masse de 
directives et de règlements euro- 
péens nécessaires à la mise en 
place du marché unique de 1993 
(lire l'encadré). Mais il est devenu 
particulièrement aigu lorsque le 
Conseil d’Etat, par son arrêt 
Nîcolo du 20 octobre 1989, a 
conclu qu’une loi française posté- 
rieure nu traité de Rome ne pou- 
vait contredire ce texte fondateur 
de la Communauté. D'autres déci- 
sions du Conseil d’Etat - l’arrêt 
Boisdet du 24 septembre 1990 puis 
l'arrêt Rothmans du 28 février 
1992 - confirmeront la supériorité 
sur le droit interne du droit com- 
munautaire, y compris du droit 
dérivé, c’est-a-dire les règlements 
dont l'application est automatique 
et les directives qui sont des sortes 
de « loi-cadre». 

L'affaire se oamplique davantage 
quand Bruxelles tend à prendre des 
directives de plus en plus précises 
qui sont, en fait, des règlements 
déguisés, ce qui rétrécit d'autant la 
marge de manœuvre de chaque 
pays. «Le risque est que les Assem- 
blées ne se transforment en Cham- 
bres parlementaires d'enregistre- 
ment », s'inquiète dans un des ses 
rapports (I) M. Michel Pezet (PS. 
Bouches-du-Rhône), président de la 
délégation de l'Assemblée nationale 
pour les Communautés euro- 
péennes, qui est pourtant loin 
d’être un jacobin. 

Pour les députés de toute ten- 
dance, cette révision constitution- 
nelle est donc une aubaine. Ils la 
mettent utilement à profit pour 
tenter de se protéger de l’appétit 
normatif de Bruxelles. Leur princi- 
pal acquis, obtenu par voie 
d'amendement, est le nouvel 
article 88-4 de la Constitution, qui 
habilite le Parlement à voter des 
résolutions sur «les propositions 
d'acte communautaire comportant 
des dispositions de nature législa- 
tive». Même si ces résolutions 
n’ont aucune valeur contraignante, 
elles écornent un des postulats de 
la V e République : la maîtrise des 
négociations internationales par 
l'exécutif. Ce n’est pas là le moin- 
dre paradoxe de cette révision que 
de voir des héritiers du gaullisme, 
au nom de La sauvegarde de la 
souveraineté nationale, cautionner 
un amendement qui porte en 
germe le risque d’un affaiblisse- 
ment de l’e^écurif par rapport au 
législatif. Antre garantie arrachée 
au gouvernement : le droit de saisir 
le Conseil constitutionnel à propos 
d’un engagement international sera 
désormais ouvert à soixante dépo- 
tés ou soixante sénateurs. 

Forts de cette double avancée, 
les députés se mettent aux travaux 
pratiques à (a rentrée d'automne. 
Ils modifient, je 18 novembre, le 
règlement intérieur de l'Assemblée 
afin de permettre la mise en oeuvre 


EDITIONS 


ENQUETES 

SUR LA 

DROITE 

EXTRÊME 

RENÉ W1GMZAT 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 


du nouvel article 88-4. L’opposi- 
tion sc saisit de l’occasion, une 
semaine plus tard, en tentant de 
voter une résolution sur le voici 
agricole des négociations du GATT 
dans lesquelles la Commission de 
Bruxelles est impliquée. Mais sa 
requête est déclarée irrecevable 
puisque le Conseil constitutionnel 
à cette date, ne s'est pas encore 
prononcé sur la modification du 
règlement de l’Assemblée. Le ver- 
dict qu’il rend, le 17 décembre, est 
finalement positif, mais il prend 
bien soin de préciser que la prati- 
que des résolutions «ne saurait ni 
porter atteinte aux prérogatives que 
le gouvernement tient de la Consti- 
tution. ni conduire à la mise en 
œuvre de sa responsabilité». En 
clair, les gardiens de la Constitu- 
tion cherchent à prévenir tout ris- 
que de retour au régime d' Assem- 
blée. 

En dépit de ces réserves, voici 
donc les députés mieux armés face 
à Bruxelles, il serait pourtant faux 
de croire que le souci d’impliquer 
davantage l’Assemblée dans le pro- 
cessus communautaire est une 
divine surprise du débat sur Maas- 
tricht. Dès 1989, M. Laurent 
Fabius, alors président de l’Assem- 
blée, avait tenu à ce qu’un débat 
sur l’Europe soit organisé chaque 
semestre. Dans le même esprit, la 
délégation de l'Assemblée pour les 
Communautés européennes a vu en 
mai 1990 ses effectifs accrus (de 18 
à 36 députés) et ses pouvoirs ren- 
forcés. Créée onze ans plus tôt 
avec la mission d'assurer un suivi 
des travaux communautaires pour 
le compte du Palais-Bourbon, cette 
délégation travaillait jusque-là dans 
une quasi-clandestinité artisanale. 

Aux abonnés 
absents 

Depuis la réforme de mai 1990, 
le gouvernement lui communique 
systématiquement l’ensemble des 
projets d'actes communautaires à, 
partir desquels elle rédige des rap- 
ports largement diffusés. U lui est 
également reconnu la faculté d’au- 
ditionner des ministres : huit xi’en- 
tre eux ont été entendus en 1991, 
dix en 1992. Si elle ne jouit pas de 
la Légitimité d'une commission per- 
manente, expressément instituée 
par La Constitution, cette déléga- 
tion pour les Communautés euro- 
péennes n’est plus le parent pauvre 
d'hier. Elle est même devenue un 
observatoire très courtisé, comme 
en témoigne l’âpre , concurence que 
se livrent les députés pour y figu- 
rer. 

Reste que cette vogue du 
contrôle parlementaire sur les 
affaires européennes aurait plus de 
crédit si les députés joignaient le 
geste à la parole. Or le taux d’ab- 
sentéisme lors des débats euro- 
péens, à l'exception évidemment 
de celui sur la révision constitu- 
tionnelle, laisse songeur. A maintes 
reprises, M» Elisabeth Guigou, 
ministre délégué aux affaires euro- 
péennes, s'est retrouvée face à une 
assemblée clairsemée pour tenter 
de vulgariser son message. Alors 
que l'Assemblée résonnait encore 
des réquisitoires enflammés contre 
1e «déficit démocratique» qui enta- 
cherait la construction communau- 
taire, le débat, en octobre 1992, sur 
la contribution française au budget 
européen - événement inédit - n’a 
rassemblé qu’une poignée de dépu- 
tés spécialistes. Les autres étaient 
aux abonnés absents. A ce rythme, 
l’Assemblée n’en finira pas de 
découvrir T Europe. 

(I) Rapport d'information de I» déféra, 
lias de rAssemblée nationale pour Tes 
Communautés européennes sur «la trans- 
position des directives communautaires 
en droit interne» (8 juillet 1992). 

Prochain article : 

L'impossible débat 
sur f'immigration 


Dialoguez avec 
Philippe Seguin 

Aujourd'hui, êtes-vous 
de droite ou de gauche? 

Faut-il intervenir 
en Bosnie ? 
Votez en direct 
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LA MAIRIE DE PLAISIR LANCE UN APPEL ■ 

AIDEZ 

LE MINISTERE 
DE L’INTERIEUR 

3 comm unes commissariat de Plaisir. Depuis 15 ans, 

3 j^ U - a i l0n f e ^0000 personnes ce n’est t^t de mêrnfp^demanderla commissariat, estimant que pour une 

Ministère, la Ville de Plaisir propose de faire cadeau dute^ZtZl Z??T ente des difficultés de fin de mois du 
enregistre, donne avis favorable sur avis favorable mais ne déboursent edlficatlondu commissariat. Le Ministère 
clair qu’il réfléchit très tonpmmtavaMd-^^SZ^^^^ W le taxer de radin ^e, il est 
sens. En desespoir de cause. Plaisir a donc décidé de s’adresser alxFràZZtr elle . se ™ ble tombersous le coup du bon 
seront une aide appréciable, et pour Plaisir, et pour le Ministère de llStSJtV* quel dU ’en soit le montant, 
Bien entendu, tous les généreux donateurs seront invités ^ ^ Dm! 

La date en sera fixée pâte Mimtèr^de ^Intérieur. 0 ™ U3)0Se de P remi èce pierre. 
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SOCIÉTÉ 


Opposés à là réforme de la procédure pénale 

La majorité des juges d’instruction parisiens 
se déclarent prêts à quitter leurs fonctions 


L'appel de I* Association fran- 
çaise des magistrats chargés de 
l'instruction (ARl/UJ à s'opposer à 
l'application de la réforme de la 
procédure pénale (le Monde du 
6 janvier) semble recevoir un écho 
favorable parmi les juges d'ins- 
truction. Après ceux de Stras- 
bourg, qui ont demandé au garde 
des sceaux à être déchargés de 
leurs fonctions d'instniction (le 
Monde daté 10-11 janvier), cin- 
quante-huit des soixante-deux 
juges d'instruction de Paris se 
sont déclarés, lundi 11 janvier. 
«prêts à demander à être déchar- 
gés de leurs fonctions*. Le mou- 
vement touche également les 
villes de Toulouse, Caen et 
Béthune. 

La quasi-totalité des soixante- 
deux juges d’instruction du tribunal 
de grande instance de Paris, réunis 
lundi I ! janvier, ont donc répondu 
favorablement à l’appel de l’AFMI. 
L’Association, qui affirme regrouper 
un cinquième des magistrats ins- 
tructeurs. estime que la réforme du 
code de procédure pénale adoptée 
définitivement, le 19 décembre 
1992, par le Parlement « ruinera 
{‘efficacité de la justice pénale 
française*. Aussi n'a-t-elle pas 
hésité à proposer aux quelques cinq 
cent soixante magistrats concernés, 
avant l’entrée en vigueur, le 
I" mars prochain, des principales 
dispositions de la réforme (dont 
l’application se fera par étapes jus- 
qu'au l" octobre 1994), divers 
moyens de lutte active dont le plus 
radical est de demander à être 
déchargé des fonctions d'instruc- 
tion. Prévenant les critiques, 
l'AFMI a lancé un véritable cri 
d'alarme : « H y a urgence si nous 
ne voulons pas voir sombrer notre 
institution « . 

Cette attitude maximaliste 
tranche avec le ton d'ordinaire plus 
serein de l'AFMI. Si l'on se rappelle 
que les magistrats sont censés appli- 
quer les lois que font les parlemen- 
taires et que le pouvoir judiciaire 
ne saurait prendre le pas sur le pou- 
voir législatif, cet appel à la résis- 
tance ne manque pas de suprendre. 
Les juges d’instruction parisiens, 
qui, comme tous leurs collègues, 
connaissent parfaitement la Consti- 
tution de la République, ont 
d'avance répondu à cet argument : 
ils savent qu’ils ne peuvent s’oppo- 
ser i l’application de la loi, mais ils 
se contentent d'affirmer paisible- 
ment que celle-ci est., inapplicable. 

Dans la résolution qu'ils ont 
adoptée, lundi 1 1 janvier, ils 
a déplorent le vole dans la précipita- 
tion d'un texte juridiquement inco- 
hérent par la présence de disposi- 
tions floues et contradictoires 
bouleversant l'ensemble Je la justice 
pénale Constatant « le caractère 
parfaitement inapplicable de ce texte 
compte tenu de la multiplication des 
actes Je procédure qu'il instaure 


sans la mise en place de moyens 
budgétaires correspondants ». ils sou- 
lignent que « certaines dépositions de 
cette loi entraîneront une inefficacité 
totale de la justice pénale, notam- 
ment dans les affaires de criminalité 
organisée, aboutissant ainsi à fa 
mise en place d'une justice à deux 
vitesses et à l’impunité des grands 
délinquants (terrorisme, trafic de 
drogue, affaires financières...) ». 

« Dans ces conditions, conciuent- 


vue, réforme du régime des nullités, 
travail en équipe des juges d’ins- 
truction lorsque «la gravité ou la 
complexité de l'affaire le justifie », 
détention provisoire décidée par le 
président du tribunal ou un magis- 
trat délégué par lui), la chancellerie 
a tenté de créer une situation irré- 
versible. Les deux précédentes ten- 
tatives de réforme de l’instruction 
(le projet de M. Robert Badinter de 
1985 et celui de M. Albin Chalan- 
don de 1987) avaient en effet été 



ils. les juges d'instruction de Paris, 
ne pouvant, en conscience, ni impli- 
quer cette loi ni refuser de le faire, 
sont prêts à demander à être déchar- 
gés de leurs fonctions. » La formula- 
tion est plus prudente que celle des 
sept magistrats instructeurs stras- 
bourgeois qui ont franchi le pas en 
demandant explicitement à être 
déchargés de leurs fonctions d'ins- 
truction. En revanche, les quatre 
juges d'instruction du tribunal de 
grande instance de Caen (Calvados) 
ont suivi l’exemple de leurs collè- 
gues alsaciens. De même les sept 
rages d’instruction du tribunal de 
Toulouse et les cinq juges d’instruc- 
tion du tribunal de grande instance 
de Béthune (Pas-de-Calais) ont 
demandé i être déchargés de leurs 
fonctions d’instruction, ont-ils indi- 
qué dans un communiqué diffusé 
lundi. Quant aux quatre juges d’ins- 
truction de Montpellier, ils ont 
indiqué qu’ils « soutenaient totale- 
ment les initiatives » de l’AFMr, 
sans pour autant demander eux- 
mêmes & être déchargés de leura 
fonctions. 

L’ensemble de ces actions inau- 
gure une guérilla dont l'enjeu est b 
survie de b réforme de la procé- 
dure pénale au lendemain des élec- 
tions légisbtives de mars prochain. 
En décidant d’appliquer, dès le 
1" mars, les principales dispositions 
du nouveau code (suppression de 
l’inculpation, présence de l’avocat à 
la vingtième heure de la garde à 


victimes de l'alternance. Avant fait 
connaître depuis le début des 
débats parlementaires leur opposi- 
tion à une réforme décidée, selon 
eux, dans b précipitation, les juges 
d'instruction n’ont pas oublié que 
les groupes UDF. UDC et RPR de 
l’Assemblée nationale ont voté 
contre la réforme. En faisant 
monter b pression, ils espèrent être 
entendus par une nouvelle majorité. 

L'indignation 
des avocats 

' Si Factuelle opposition ne s’est 
pas encore prononcée clairement 
pour f abrogation du nouveau code 
de procédure, l'Association profes- 
sionnelle des magistrats (APM, 
proche de b droite) vient de réaf- 
firmer son opposition radicale à 
« un projet de caractère purement 
idéologique s. Elle invite « l'ensem- 
ble des magistrats (...) à se mobiliser 
contre un texte qui empêchera désor- 
mais les institutions pénales d'assu- 
rer pleinement leurs missions les 
plus élémentaires», et affirme usa 
solidarité avec les juges d'instruction 
oui envisagent d'abandonner les 
jonctions qu'ils n'auront plus les 
moyens tT exercer avec toute l'effica- 
cité souhaitable». Enfin, l'APM 
«appelle l'ensemble des foires d'op- 
position à s’engager clairement pour 
une abrogation immédiate et totale» 
de b loi portant réforme du code 
de procédure pénale. 


Mis en cause dans des affaires de détournement de fonds et de gei Je procédures judiciaires 


Sept policiers de la section « courses et jeux » 
des renseignements généraux sont sanctionnés 


La section «courses et jeux» 
des renseignements généraux de 
b préfecture de poBce (RGPP) de 
Paris est secouée par la révélation 
de pratiques douteuses de cer- 
tains de ses membres. Mis en 
cause dans une affaire d’extorsion 
de fonds, l'inspecteur Michel 
Renaud, chef de groupe, a été 
suspendu. A b tête des «courses 
et jeux» depuis 1990, le commis- 
saire Claude Capelto a été muté. 
Cinq autres inspecteurs de b sec- 
tion ont été déchargés de leurs 
fonctions. 

L’arrière-salle d’un bistrot de 
l'avenue Simon-Bolivar, à Paris, où 
des poignées de billets s’échan- 
geaient au cours de parties noc- 
turnes de poker et de rarai, était 
dans le collimateur des «courses et 
jeux». Spécialisé dans b répression 
des jeux interdits, le groupe de l’ins- 
pecteur Renaud s’était donc rendu, à 
b mi-novembre, dans ce café du 
dix-neuvième areondissemenL La 
tenancière avait été invitée à mettre 
fin aux activités illicites. Faute de 
quoi, avait prévenu l’inspecteur 
Renaud, l 'établissement serait fermé. 

Deux jours après la visite poli- 
cière, b tenancière est cette fois sol- 
licitée par un petit malfrat, nommé 
Madar, qui s’essaie au chantage. 


Moyennant 70 000 francs, assure- 
t-il. le débit de boissons n'aura 
aucun «ennui» avec b police. Sans 
se démonter, la victime de l’extor- 
sion de fonds va déposer plainte au 
commissariat du quartier. Et, le 
19 novembre, Madar est interpellé 
par b police judiciaire au moment 
où il vient percevoir l’argent du 
chantage. 

Très vite, le raalfrar donne le nom 
de l’inspecteur Renaud, dont il dit 
être IVindic». «Police des polices» 
compétente à Paris, l'inspection 
générale des services (IGS) est 
aussitôt saisie. Mais l’inspecteur 
Renaud nie avoir aiguillé Madar 
vers l'opération fructueuse de l’ave- 
nue Bolivar. Le malfrat est inculpé 
de corruption de fonctionnaire et 
écroué, tandis que le policier, sus- 
pendu dès fe 24 novembre, est bissé 
en liberté à l’issue de sa garde à 
vue : en tant qu’officier de police 
judiciaire, il bénéficie du «privilège 
de juridiction», en vertu duquel son 
cas doit être soumis à la Cour de 
cassation aux fins de désignation 
d’une juridiction compétente. 

L’affaire prend pourtant un autre 
tour à b suite d’une perquisition 
dans le bureau de l’inspecteur 
Renaud. Rue des Ursins, au siège 
des «courses et jeux», les 
enquêteurs découvrent des originaux 
de procès-verbaux. Vieux de près 
d'une année, pour certains, ces PV 
sont la preuve que le groupe des 


cinq inspecteurs dirigés par Renaud 
a gelé des procédures judiciaires. 
Pour suspendre une épée de Damo- 
clès au-dessus de b tète de tenan- 
rietsou d’organisateurs de jeux dan- 
destins? Afin d’obtenir des 
rémunérations, en échange de l’arrêt 
du processus de répression, ou de 
récompenser des «indics»? 

Pour l’heure, l’enquête a seule- 
ment permis d’établir la disparition 
d’une partie des sommes saisies au 
cours des interventions du groupe 
dans des bistrots clandestins de b 
proche banlieue. Aussi les cinq ins- 
pecteurs du groupe ont-ils été 
déchargés de leurs fonctions, en 
attendant que les investigations met- 
tent au dair leurs responsabilités res- 
pectives. 

Après l'affaire Doucé - le pasteur 
disparu et retrouvé mort le 18 octo- 
bre 1990, alors qu’il était surveillé 
par des inspecteurs des RGPP, - ces 
nouveaux dysfonctionnements appa- 
rus au sein des renseignenKntsgéné- 
raux parisiens soulignent b difficulté 
de contrôler ce service particulière- 
ment sensible. Cest parce qu’il lui 
est reproché de ne pas avoir suivi 
d’assez près les activités des diffé- 
rents groupes de la section des 
«cour» et jeux» (composée d’une 
trentaine de policiers) que le com- 
missaire Capelto a été muté aux ser- 
vices généraux des RG parisiens, où 
il n’aura plus de missions opération- 
nelles. 

E. In. 


La réforme ayant, entre autres 
objectifs, celui de renforcer les 
droits de b défense, les organisa- 
tions d'avocats multipüeat les pro- 
testations contre cette dissidence 
des juges. Visant l’une des 
consignes de «résistance» suggérées 
par FÀFM1 - demander systémati- 
quement b mise en détention de 
toutes les personnes mises en exa- 
men (procédure qui. remplacera l’in- 
culpation). - la Confédération 
nationale des avocats (CNA) consi- 
dère comme « particulièrement 
grave» qu’une association de magis- 
trats «préconise notamment la mise 
en détention systématique». Selon b 
CNA, nies avocats considèrent me. 
si des magistrats maintenaient leur 
volonté de se rebeller contre la loi, 
l'Etat de droit . en France, 
connaîtrait une régression d'une 
extrême gravité». 

Elle demande donc aux magis- 
trats «de ne pas se laisser aller à 
suivre des consignes, lesquelles, si 
elles étaient suivies, les amèneraient 
inévitablement à une forfaiture». 
Indignation identique ae P Associa- 
tion des avocats pénalistes (AD AP), 
qui, s’étonnant à son tour que 
lAFMi, «une association de magis- 
trats dont le ride est d'appliquer la 
loi, invite ses membres à la violer et 
à s'opposer à son application», pro- 
teste contre les « propositions faites 
aux magistrats instructeurs pour 
contrecarrer l'application de la loi, 
et tout particulièrement des mesures 
rendant le justiciable directement 
victime de ces réactions illégitimes». 

E. P. 


La chancellerie et la lutte contre la toxicomanie 

« Publicité » répressive 


Les opérations «coups de 
poing » sont à nouveau en 
vogue. Après la présentation 
«musclée» par le ministre de 
l'intérieur, M. Paul Quilès, du 
plan de bataille du préfet Robert 
Broussard contre b drogue, sa 
consommation et son trafic {le 
Monde du 23 décembre 1992), 
Lille et sa région ont été le 
théâtre, dans la nuit du 
samedi 9 au dimanche 10 jan- 
vier, d'une vaste opération. 
Quelque deux cents policiers et 
douaniers ont été mobilisés 
pour des descentes expéditives 
dans des cages d’escalier et 
des bistrots mal famés. 

Le bilan est maigre : deux 
barrettes de haschisch et quatre 
doses d'héroïne. Et sans sur- 
prise, tant II est établi, de 
mémoire policière et judiciaire, 
que ces déploiements spectacu- 
laires ont* toujours eu une effica- 
cité plus médiatique que répres- 
sive. Les organisateurs le 
savaient d’avance puisque plu- 
sieurs journaux, une radio et 
deux chafhes de télévision 
avaient été invités à couvrir 
l'événement. 

Or, loin d'être l'illustration 
d'un zèle local, cette opération 
est le résultat de consignes pré- 
cises et fort explicites de la 
chancellerie aux parquets. 
Comme ses collègues, le procu- 
reur général près la cour d'appel 
de Douai (Nord) a ainsi reçu une 
circulaire du garde des sceaux, 
M. Michel Vauzelle, datée du 
21 décembre 1992. On y lit ; 


xL 'attention des pouvoirs 
publics est régulièrement appe- 
lée, notamment par la presse, 
sur /'existence de Heux notoire- 
ment connus pour les échanges 
ou les consommations de dro- 
gue qui s'y pratiquent habitue/- 
lement, et sur l'apparente inac- 
tion des services chargés de la 
police judiciaire à cet égard. 
L'ampleur prise récemment par 
ces critiques me conduit à vous 
prier de bien vouloir faire procé- 
der, dans le courant du mois 
prochain, à une vaste opération 
de police judiciaire dans certains 
des lieux précédemment évo- 
qués (..J. Il m'apparaît indispen- 
sable que la plus large publicité 
soit donnée, notamment par 
voie de presse, à faction ainsi 
menée, à ses objectifs et à ses 
résultats.» 

Rendait publique cette circu- 
laire fortement incitative, le Syn- 
dicat de la magistratare. proche 
de ta gauche, estime qu’elle 
«traduit la motivation parfaite- 
ment démagogique» de l'opéra- 
tion lilloise. Rappelant «l'ineffi- 
cacité totale de ce type 
d'intervention», il « s'indigne de 
la méttiatisation d'une opération 
dont les fins sont exclusivement 
électoralistes ». Et, pour ne pas 
être en reste, il dénonce «l’Hlé- 
g alité» de ces instructions « qui 
aboutissent non seulement è 
violer le statut du procureur de 
.la République mais également 
les règles de procédure concer- 
nent tes connûtes d'identité». 

E. P. 


Pour «non-révélation de faits délictueux » 

Un commissaire aux comptes 
est le cinquième inculpé de l’affaire Botton 


LYON 


de notre bureau régional . 

Après MM Pierre Botton, Marc 
Batbier, Dominique Marchand et 
Charles Giscard cTEstaing. inculpés 
d’abus de biens sociaux et de faux 
en écritures - les trois premiers 
étant aujourd'hui écrou és dans les 
prisons de Lyon, - M. Gérard 
Caro. quarante-neuf ans, commis- 
saire aux comptes de quatre socié- 
tés créées par Phomme d’afTaires 
lyonnais, a été iaculpé, lundi 
II janvier, de «non-révélation de 
faits délictueux» par M Philippe 
Couiroye, juge d'instruction chargé 
du dossier. M. Caro, qui exerce à 
Paris - où il a également le titre 
d’expert prés les tribunaux, - a été 
laissé en liberté sous contrôle judi- 
ciaire assorti d’une importante cau- 
tion. 

Comme tous ses pairs, qui ont 
pour mission de protéger les 
actionnaires minoritaires et la 
clientèle d’une société, M Caro 
avait été désigné par les conseils 
d’administration d'Alpha-Finances 
(constituée en décembre 1989), de 
Beta-Finances (constituée en 1990), 
de M1PI (Michel et Pierre Botton - . 
constituée en février 1991} et de 
Boisson SA (rachetée en 1990 par 
M. Botton), pour arrêter, une fois 
l’an, les comptes de ces sociétés 
anonymes et en certifier l’exacti- 
tude. 

En l'état actuel du dossier, le 
juge d’instruction semble toi repro- 
cher de ne pas avoir dénoncé au 
procureur de la République, 
comme il en avait le devoir, les 
irrégularités flagrantes et les acro- 
baties financières réalisées au sein 
de ces sociétés - en 1991. Alpha et 
Beta avaient subi des pertes de 
plus de 6 raillions de francs pour 
des chiffres d'affaires de 
43 000 francs (le Monde des 3, 6-7 
et 18 décembre 1992). 

Invité au cours de [Instruction à 
s'expliquer sur ces pertes vertigi- 


neuses, qui s’apparentent à des 
« ponctions du capital social», 
M. Pierre Botton remarquait lui- 
même en décembre dernier : «Je 
m'insurge contre le terme : «ponc- 
tionner». Cependant, il est exact 
qu'on a dévoré une grande partie du 
capital social d’Alpha et de Beta. 
Toutefois, les pharmaciens ri ont 
jamais manqué d'informations. Il y 
avait un commissaire aux 
comptes.» Puis U ajoutait: «il 
s'agissait de sociétés à capital- 
risque, ce qui veut bien dire ce que 
cela veut dire. » 

Le magistrat instructeur poursuit 
patiemment l’examea des factura- 


tions et écritures litigieuses rele- 
vées dans les différentes sociétés 
du groupe Botton, en procédant & 
l’audition des principaux associés. 
M Charles Giscard d’Estaing a 
ainsi été entendu les 4 et 5 janvier. 

L’inculpation de M. Caro pour- 
rait constituer le point d’orgue de 
l’enqoête purement financière. 
Après une probable série de 
confrontations, l'instruction serait 
alors susceptible de prendre une 
nouvelle dimension. 

ROBERT BELLERET 


□ S triade d'un détenu à la maison 
d'arrêt de Gradignan. - Un détenu 
de b maison d’arrêt de Gradignan 
(Gironde) s’est pendu, vendredi 
8 janvier, dans sa cellule. Gilles 
Rigouleu, qui s’était vu refuser 
récemment une demande de mise 
en liberté conditionnelle, a été 
retrouvé mon dans sa cellule vers 
22 heures par un surveillant qui 
effectuait une ronde. Le 17 décem- 
bre, un autre détenu s’était pendu, 
quelques heures après son incarcé- 
ration. Un troisième prisonnier, 
qui avait également tenté de se sui- 
cider quelques jours pi us tard, est 
toujours hospitalisé. 


Une lettre de M. François-Henri de Virien 


A la suite de nos articles relatant 
son audition en tant que témoin par 
le Juge d'instruction lyonnais chargé 
du dossier Pierre Boom (le Monde 
du SI décembre 1992), M. Fran- 
çois-Henri de Virieu nous a adressé 
la lettre suivame : 

Je vous serais reconnaissant de 
publier les correctifs suivants aux 
allégations et insinuations & mon 
égard que contient le Monde du 
31 décembre 1992: 

1. S’agissant du contrat de spon- 
soring sportif entre le groupe Bot- 
ton et 1 US Marly-le-Roi (dont je 
ne suis pas le president mais, puis 
modestement, le président de la 
section football), b moitié (seule- 
ment) de la somme dont vous 
faites état a bien été versée à 
l’USMR, ainsi qu’en attestent les 
comptes du club. Toute personne 
connaissant b pratique parfaite- 
ment légale du sponsoring - dans 
les multiples domaines sportifs 
dans lesquels elle s'exerce - sait 
bien qu’il n’y a là rien d’anormaL 
En tout état de cause, et contraire- 
ment aux déclarations prêtées à 
M. Bathier, il n’a jamais existé le 
moindre lien entre ce contrat de 
sponsoring et b liste des personnes 
invitées à assister à rémission de 
France 2 «L’heure de vérité». 

2. «L’hôtel alpin», dans lequel 
a séjourné mon fils Etienne durant 
une huitaine de jours en 1988, 
n’esi pas la résidence de loisir que 
pourrait laisser supposer le mot 
« invitation » que vous y accolez. 
Ccst un petit hôtel situé à proxi- 
mité immédiate des locaux de b 
compagnie d’aviation de Pierre 
Botton dans lesquels mon fils effec- 
tuait un stage d’été rémunéré au 
lendemain de son bac. 

3. Comment aurais-je pu «par- 
tager la rareté, l'originalité et Font- 
btance des rencontres proposées au 
Happy Few Club» puisque - 
comme vous te reconnaissez vous- 
même quelques lignes plus haut - 
ce «dub» n’a jamais vu 1e jour! Il 
va de soi que, si la plaquette dont 


-vous faites état avait été mise en 
drcubtion, j’aurais - comme d’au- 
tres sans doute - exigé immédiate- 
ment que cesse une utilisation abu- 
sive de mon image-.. 

Le plus choquant n’est d’ailleurs 
pas cette éventuelle utilisation abu- 
sive de mon image sans mon auto- 
risation, mais bien l'affirmation 
selon laquelle un club de promo- 
tion commerciale d’intérêts privés 
aurait pu permettre à n’importe 

3 ui à.' «assister sur le plateau et en 
irect aux grandes émissions de 
télévision» moyennant paiement 
d’une cotisation. 

4. Vous faites état d’une 
« facture de marketing » de 
898 395 francs dont je n’ai jamais 
entendu parler et que vous reliez 
très clairement à b présence de 
M. Charles Giscard d'Estaing & 
« L’heure de vérité ». Vous laissez 
entendre qu’il m’appartiendrait 
« d’apporter un peu de transpa- 
rence » sur les agissements de 
Pierre Botton. 

H m’est impossible de ue pas 
m'insurger devant de tels rappro- 
chements qui insinuent l’existence 
de relations commerciales entre le 
groupe Botton et moi-même, rela- 
tions commerciales qui n’ont 
jamais existé. 

[M. François-Henri de VIries Font 
«ofefldi par b tas «PfostnKtian Philippe 
Cmmje, Je Monde d’est enstemtf d'infor- 
mer sa lecte ur s - connue H Parait bit 
pour les auditions qnî avaient précédé 
d’Yves Monroosi, Asm Sinclair et 
Patrick Paine d’Arvcr - des faits qui 
motivaient cette amfitfoa. Mais nota pré 
eWans Un qne cei flânants ressortaient, 
pour rmcntki, des AMantimg des deux 
principaux I n calpés, MM- Pion Battra 
et Mare Bathhr, n écrivant même «ne 
«M. de Virien (~) n probablement pu 
apporter u peu de transparence mtr des 
rtadoas qne M. ftXftw pottrait se pbûrc 
i marner rime «an de austère». Quant 
aa Happy Few Onb que voulait lancer 
M. Botton. et dont non présentions le 
projet de pl a q uet te de lancement, iQnstrée 
par des photos de nombreases pcooasaB* 
tés médatlqn^ non n—y en wnfaw i ce 
co mmen t aire : «PtAtidÜ ateaseagfn?»] 
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Pour votre sécurité, la carte Diners Club Intentai, comme 600 millions de cartes dans le monde entier, 
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notamment à ceux qui ont tendance à oublier leur code confidentiel. . . 

Elle est lue directement par les terminaux électroniques des commerçants en France et à l'étranger. 
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Dîners Club International. 
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FAITS DIVERS 


Dans l’Ain, un homme massacre cinq membres de sa famille et tente de se suicider 

Les mystères dans la vie de Jean-Claude Romand 


LYON 

de notre bureau régional 

Jusqu'alors Jean-Claude Romand 
donnait à ses voisins de Prévessin- 
Moens, dans l'Ain à la frontière 
genevoise, l’image d'un homme 
ayant, à trente-huit ans, bien réussi 
dans la vie. Deux enfants de cinq 
et sept ans. une femme. Florence, 
brune, très belle, une ancienne 
ferme restaurée et meublée avec 
goût l'usage de voitures de loca- 
tion de haute gamme et une très 
bonne situation au sein d’un orga- 
nisme international : médecin à 
l'Organisation mondiale de la santé. 

Lundi matin, vers 4 h 15, les 
pompiers ont découvert te maison 
en train de brûler. A l'intérieur, les 
corps des enfants étaient en partie 
carbonisés, celui de Florence sans 
vie avec des marques sur la tète. 
Jean-Claude Romand, lui, vivait 
encore, mais déjà plongé dans un 
coma profond après avoir inhalé 
des vapeurs de produits inflamma- 


bles. Il était conduit dans un état 
quasi désespéré à l'hôpital cantonal 
de Genève où, depuis, 9 survit 
dans un caisson hyper-bar. 

Les enquêteurs ont découvert 
qu'à 80 kilomètres de chez lui, à 
Clairvaux-Ies-Lacs, dans le Jura, les 
parents de Jean-Claude Romand, 
qu'ils venaient avertir, avaient été 
assassinés durant le week-end. Le 
chien du couple, n'avait pas 
échappé au carnage. Pus, dans la 
BMW louée par Jean-Claude 
Romand, les enquêteurs trouvaient 
un message : a Un banal accident 
et une injustice peuvent provoquer 
la fol fe. Pardon .» N ne restait plus 
aux gendarmes qu’à faire leur 
ultime découverte : Jean-Claude 
Romand, contrairement è ce qu'il 
affirmait, contrairement à ce que 
pensaient tous ses proches, ne 
figurait pas dans les listes du per- 
sonnel de l’OMS. 

Le substitut du procureur de la 
République de Bourg-en-Bresse, 
M. Jean-Yves Coquillat, confronte 


depuis lundi matin cas éléments, et 
las témoignages de voisins incré- 
dules. R n'a pas encore ouvert d'in- 
formation judiciaire. C'est dans le 
cadre d’une «enquête de fla- 
grance» que les gendarmes s'effor- 
cent de reconstituer l'enchaînement 
de ce week-end meu t ui e r. 

Interne 
des hôpitaux 

Pour ('instant il semble que 
dimanche après-midi Jean-Claude 
Romand, dont la voiture a été aper- 
çue dans son village jurassien, ait 
tué ses parents, recouvert leurs 
corps de couvertures et soigneuse- 
ment refermé leur maison. Puis il 
est reparti dans la région du pays 
de Gex, où 3 demeure depuis une 
dizaine d'années, et 3 a tué toute 
sa famille avant de me t tr e le feu è 
ta maison soigneusement calfeutrée 
de l’intérieur. 

L'autopsie des victimes doit être 
pratiquée ce mardi è Lyon. Pendant 
ce temps les gendarmes vont 


lécher de comprendre qui était 
réellement Jean-Claude Romand. 
Après des études de médecine à 
Lyon, 3 aurait réussi le conoous de 
Pinte mat des hôpitaux de Paris. A 
d'autres praticiens i confiait n'avoir 
aucun goût pour la médecine libé- 
rale. Cest la raison pour laquelle, 
affirmait-il, 3 préférait te recherche. 
C'est dans ce cadre, via un travail 
sur ('artériosclérose au sein d'une 
unité INSERM, qu'il aurait, pour le 
compte de l'OMS, effectué ses 
recherches et ses nombreux 
voyages è l'étranger. C'est ainsi 
qu'un de ses proches, médecin, 
explique pourquoi Jean-Claude 
Romand ne figure pas parmi le per- 
sonnel recensé de l'OMS. Mais si 
le mystère dans la vie de Jean- 
Claude Romand est peut-être levé, 
celui de la mort dans laquelle 9 a 
.entraîné toute sa famile n’est pas 
pour autant élucidé. 

ROBERT MARMOZ 
et LAURENT GUfGON 
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AMÉNAGEMENT 

Le commissaire 
du gouvernement 
hostile à un viaduc 
près de la terrasse 
de Saint-Germain-en-Laye 

M. Marc Sanson. commissaire 
du gouvernement, a estimé, lundi 
1 1 janvier, devant les magistrats 
du Conseil d'Etat chargés d’exami- 
ner la série de requêtes en appel 
de jugements du tribunal adminis- 
tratif de Versailles, dirigées contre 
l'autoroute A 14, que l'autorisation 
préfectorale de travaux aux abords 
immédiats de la terrasse du 
château de Saint-Germain-en-Laye 
devait être rejetée. Il considère 
qu'un projet de viaduc franchissant 
la Seine dans la perspective de 
cane promenade dessinée par Le 
Nôtre défigurerait définitivement le 
site. 

Les travaux de l'A 14, première 
autoroute urbaine prévue è péage 
et qui doit relier, fin 1995, Orgeval 
(Yvelines) à la Défense, sont inter- 
rompus depuis le mois d'août der- 
nier aux abords de la terrasse dans 
l’attente dune décision de fond du 
Conseil d'Etat. M. Sanson, au 
terme de ses conclusions, a 
cependant proposé de confirmer la 
validité de la déclaration d'utilité 
publique (dont l'annulation aurait 
remis en cause toute l'opération). 

- (Corresp.) 

ENVIRONNEMENT 

Onze villes d'Italie limitent 
la circulation automobile 

En raison de la pollution atmo- 
sphérique due au froid et au man- 
que de pluie, onze villes italiennes 

- dont Milan, Rome et Naples - 
ont imposé, lundi 1 1 janvier, de 
sévères restnctions à la circulation 
on ville. Les interdictions faites aux 
voitures particulières de pénétrer 
dans les centres urbains varient 
selon les villes : de 15 h 30 è 
19 heures à Rome, jusqu'à sept 



heures complètes dans certaines 
cités. 

Le ministre italien de l'environne- 
ment, M. Carlo Ripa di Meana, juge 
le niveau de pollution « horrible» et 
réclame un plan d'action immédiat 
pour dépolluar les villes, a La seule 
raison pour laquelle les médecins 
sa retiennent de dire la vérité sur 
les conséquences de la pollution 
est que personne ne veut provo- 
quer la panique b, a affirmé l'ancien 
commissaire européen à l'environ- 
nement. - (AP. Reuter.) 

NUCLÉAIRE 

Remise en marche 
dun réacteur 
de la centrale bulgare 
de Kozlodoui 

La tranche numéro deux de la 
centrale nucléaire de Kozlodoui. 
située au nord de la Bulgarie, a été 
remise en marche, samedi 9 jan- 
vier. après six jours d'interruption 
dus è «une faible fuite de vapeur 
radioactive de la pompe à circula- 
tion principale». Selon les respon- 
sables de la centrale, l’incident ne 
présentait m aucun danger pour 
l'environnement». 

Survenant quelques jours seule- 
ment après l'achèvement des tra- 
vaux d'assainissement dont ce 
réacteur de 440 mégawatts a fait 
l'objet durant l'année 1992, H n’en 
témoigne pas moins da la précarité 
des installations nucléaires de Koz- 
lodoui (quatre tranches de 
440 MW, deux de 1 000 MW), 
dont plusieurs experts internatio- 
naux recommandent l'arrêt défini- 
tif. La centrale, qui fournit normale- 
ment 40 % de l’énergie du pays, 
fonctionne actuellement à la moitié 
de ses capacités. - (AFP.) 

Incident dans une usine 
de fabrication 
de combustible 

A la suite d'un problème techni- 
que mal maîtrisé, le personnel de 
l'usme de fabncation de combusti- 
ble nucléaire FBFC (Franco-belge 
de fabrication de combustible) de 
Romans (Isère) a été amené à tra- 
vailler sans ventilation de protec- 
tion pendant plus d'une heure, 
a-t-on appris lundi 1 1 janvier. Cet 
incident, qui s'est produit le 
30 décembre dernier, n’a pas eu 
de conséquence sur la santé des 
ouvners, ou sur l'environnement, 
affirme la direction de la sûreté 
des installations nucléaires (DSIN). 
En raison des défaillances techni- 
que et humaine qu’il révèle, il a 
cependant été classé au niveau 
deux sur l’échelle de gravité, qui 
en compte six. 

Une erreur de conception de 
l'installation a, en effet, empêché 
que la ventilation de secours sa 
mette en marche immédiatement 
après l’arrêt du ventilateur princi- 
pal, survenu dans la nuit. De plus, 
si le vigile de surveillance a bien 
donné l'alerte, l'information n'est 
pas remontée jusqu'à la hiérarchie, 
et le personne) n'a été prévenu 
qu'à 6 h 15, une heure après avoir 
commencé la travail. 


SPORTS 

. Pékin dépose sa candidature 
aux Jeux olympiques 
de l'an 2000 

Pékin a officiellement présenté, 
lundi 1 1 janvier à Lausanne, au 
Comité international olympique 
(CIO), sa candidature pour accueillir 
les Jeux olympiques de l’an 2000. 
La capitale chinoise est la première 
des huit villes candidates à s'enga- 
ger ainsi auprès du président du 
CIO, M. Juan Antonio Samaranch. 
Ses sept concurrentes sont Berlin, 
Brasilia. Istanbul, Milan, Manches- 
ter, Sydney et Tachkent. Le CIO 
tranchera le 23 septembre 1994. 
lors du Congrès du centenaire de 
l’appel de Pierre de Coubertin, en 
1894 à Paris. 


14 tonnes d'héroïne 
saisies en Turquie 

La police turque a frappé un 
grand coup contre les trafiquants 
de stupéfiants avec la saisie, le 
6 janvier, de 14 tonnes d'hérofee 
sur un navire immatriculé è 
Panama, le Lucky S. Le bateau, qui 
avait acquis son chargement è 
Karachi, au Pakistan, était surve3lé 
depuis plusieurs mois, ses dépla- 
cements observés à l'aide de 
satellites par les membres du 


bureau des narcotiques turcs et 
leurs collègues américains. 

Le Lucky S a été intercepté au 
cours d'une opération menée par 
les commande» de la marine tur- 
que et des équipes de police dans 
les eaux internationales de fe Médi- 
terranée, peu après se sortie du 
canal de Suez. La valeur mar- 
chande de chaque tonne d'héroïne 
saisie a été estimée à environ 
400 miffloas de dollars. 

Huit membres d'équipage ont 
été arrêtés, dont le capitaine, Mus- 
tefa Cubuk, qui. selon la presse, 
serait le père du propriétaire du 
navire, Sevket Cubuk. Celui-ci, 
condamné pour, trafic de faux daf-. 
tarasse trouve déjà en prison. Neuf 
autres personnes ont été arrêtées 
à Istanbul, suspectées de compli- 
cité- - (i Corresp .) 


□ Vietnam : dépistage obligatoire 
du virus du sida poar les étrangers. 
- Les étrangers souhaitant s’instal- 
ler au Vietnam, les prostituées, les 
détenus, ainsi que les homosexuels, 
seront soumis au dépistage obliga- 
toire du virus du sida, a annoncé, 
lundi i 1 janvier, le gouvernement 
vietnamien. En outre, les ressortis- 
sants vietnamiens séropositifs ne 
seront pas autorisés à se marier et 
les étrangers qui souhaitent séjour- 
ner dans le pays pendant plus de 
trois mois devront subir le test A 
ce jour, soixante-dix-neuf per- 
sonnes séropositives ont été recen- 
sées au Vietnam. - (Reuter.) 


DEFENSE 


La dissolution de la FEDN 


M. Pierre Dabezies dénonce 
l’« abus de pouvoir» de M. Joxe 


Dans une lettre qu'il vient 
d’adresser à M. Pierre Joxe à la 
suite de sa décision (le Monde daté 
27-28 décembre 1992) de dissoudre 
la Fondation pour les études de 
défense nationale (FEDN). 
M. Pierre Dabezies. qui préside cet 
organisme de réflexion stratégique, 
accuse le ministre de la défense 
d’avoir commis « un obus de pou- 
voir* et * un tour de passe-passe » 
juridique, avec une initiative assi- 
milée à <r un coup de force • dont 
it l'illégalité n'en est pas moins 
caractérisée». Réélu pour trois ans. 
l'été dernier, à la tête de la FEDN, 
M. Dabezies, ancien officier et 
ancien ambassadeur, est professeur 
agrégé de droit public. 

Le ministre de la défense veut, 
apres la dissolution de l'actuelle 
FEDN, «patronner» la création 
d'une Fondation pour les études de 
défense (FED), censée remplacer la 
précédente. 

Dans sa lettre, M. Dabezies rap- 
pelle que le conseil d'administra- 
tion de la FEDN n’apas répondu à 
* l'injonction» ministerielle a en 
stricte application de ses statuts ». 
«Refus de se dissoudre, explique le 
président de la FEDN, qu’a cela ne 
tienne! Par lettre du 22 décembre, 
vous déclarez la dissolution. Le 
droit, s'il est susceptible d'interpré- 
tation, n'est pas. en revanche, sujet 
à prestidigitation. Ce tour de passe- 
passe n'est donc qu'un abus de pou- 
voir. tout comme l’est votre décision 


de nommer un commissaire-liquida- 
teur. puisque, la Fondation n’étant 
pas dissoute, il n’y a rien à liqui- 
der.» 

M. Dabezies dénonce « l’inten- 
tion hostile - pour ne pas dire le 
sectarisme - dont la Fondation n'a 
cessé d'étre l'objet depuis le 
j'ai refusé d'exclure un coi 
leur au seul motif que ses idées ne 
convenaient pas » au pouvoir. 
«Une cabale, à base d'échos de 
presse auxquels s’est associée une 
feuille confidentielle proche de vous, 
a suivi. » 

D’autre part, le président de la 
FEDN juge «étonnant» le fait 
qu'une dizaine d’industriels de l'ar- 
mement aient été invités à financer 
la prochaine FED. « Encore faut-il 
mettre à leur décharge, écrit-il en 
relevant leur caractère *• presti- 
gieux », me nombre d'entre eux se 
seraient bien passés d’être embriga- 
dés ainsi à grands fiais dans cette 
nouvelle stratégie-spectacle, p 

Sur les dix groupes invités à sub- 
ventionner la nouvelle FED, à hau- 
teur minimum de 1 million de 
francs chacun dans le cadre de la 
loi sur le mécénat, neuf sont des 
fabricants d’armement ou des 
offices de ventes d'armes à Texpor- 
tation. L’actucile FEDN reçoit des 
fonds publics (ce que ia loi sur le 
mécénat prohibe désormais) et le 
produit de ses publications. 


TOXICOMANIE 


CATASTROPHES 


Après ie naufrage du «Braer» 

Le gouvernement britannique 
ordonne une enquête 
sur les mouvements de pétroliers 


Alors que la tempête faisait tou- 
jours rage en mer du Nord, interdi- 
sant toute intervention autour de 
l’épave du pétrolier Braer, échoué 
depuis le 5 janvier au sud des 
Shetland, le gouvernement britan- 
nique a annoncé lundi 1 1 janvier 
l’ouverture d’une enquête sur les 
mouvements de pétroliers autour 
de la Grande-Bretagne. Cest un 
ancien juge de la Haute Cour, lord 
John Donaldson, qui dirigera 
l’enquête. II devra proposer au 
gouvernement «les mesures appro- 
priées pour protéger les côtes du 
Royaume-Uni de la pollution provo- 
quée par la navigation commtrr- 
ciale ». Cette enquête s’ajoute à la 
première, lancée au lendemain du 
naufrage pour connaître les causes 
précises et les responsabilités de 
l’échouage et définir les responsabi- 
lités. 

Le ministre britannique des 
transports, M. John Mac Gregor, a 
d’autre part confirmé que l’épave 
du Braer libère de plus en plus de 
pétrole, bien que la coque ne soit 
toujours pas brisée. Les soutes 


situées à l’avant du navire laissent 
fuir le pétrole par les ouvertures 
provoquées par l'écho uage. L’ex- 
pert de la compagnie néerlandaise 
de remorquage Smit Talc, M. Geert 
Koflfeman, est quant à lui revenu 
sur ses premières estimations du 
volume de pétrole resté dans les 
soutes du Braer. Alors qu'il éva- 
■ l liait les pertes de pétrole è environ 
la moitié des 84 000 tonnes trans- 
portées, il a avoué lundi 1 1 janvier 
qu’il en restait moins de la moitié. 
«La totalité des 34 000 tonnes 
pourraient bientôt se retrouver en 
mer », a-t-il conclu. 

Quant aux Shetlanders, ils s’in- 
quiètent de plus en plus pour leur 
santé, tant les embruns sont char- 
gés de vapeurs nauséabondes. Le 
responsable de la santé publique, le 
docteur Derek Cox, estime que les 
risques pour la santé sont faibles. 
La situation de stress provoquée 
par l’accident, en revanche, pour- 
rait déclencher des troubles chez 
certaines personnes sensibles. - 
(AP. Retuer.) 


Les risques de Tinhalation 
des «brumes pétrolières» 


L’atmosphère difficilement 
respirable qu’évoquent tous 
ceux qui vivent ou travaillent 
dans la zone où s'est échoué le 
pétrolier Braer est-elle dange- 
reuse pour leur santé? Peut-on 
mesurer les effets biologiques 
de cette «brume pétrolière» qui 
indispose une pertie de la popu- 
lation des îles Shetland (le 
Monde du 12 janvier) ? 

Le principal effet connu est 
l'action irritative des substances 
d'origine pétrolière' sur l'éprthé- 
Ihinvde l'arbre bronchique. «// 
s'agit d'hydrocarbures aliphati- 
ques normalement contenus 
dans le pétrole et plus ou moins 
volatiles», explique le profes- 
seur Marie-Louise Efthymiou, 
spécialiste de toxicomanie 
(hôpital Femand-Wïdal, Paris). 
L'inhalation prolongée de telles 
«brumes pétrolières» peut, à 
cause des phénomènes irritatifs 
qu'elle provoque, être à l’origine 
de surinfections bactériennes, 
notamment et entraîner l'appari- 
tion de pneumomathies aigués. 

Pour le professeur Efthymiou, 
le risque vaut surtout pour las 
personnes souffrant déjà de 
pathologies respiratoires chroni- 
ques, comme les asthmatiques, 
d’insuffisance respiratoire, voire 
pour les vieillards ou les nourris- 


sons. Pour les autres, les ris- 
ques sont moins importants. Ils 
n'ont rien de commun avec 
ceux encourus, par exemple, 
par les crac heurs de feu ou les 
victimes d'inhalation directe et 
accidentelle de produits dérivés 
du pétrole. 

Pour certains spécialistes bri- 
tanniques, cas éléments pour- 
raient justifier l'évacuation tem- 
poraire de C8tte zone des 
personnes souffrant de patholo- 
gies respiratoires. Ces mêmes 
. spécialistes .soulignent que l'ex- 
position à cette «brame pétro- 
lière» peut être è l'origine d'au- 
tres phénomènes irritatifs 
touchant la peau et les globes 
oculaires (conjonctivite). 

Tous, en revanche, se mon- 
trent rassurants quant aux ris- 
ques carcinogènes (inexistants 
salon eux) liés à l’exposition aux 
substances volatiles issues du 
pétrole contenu dans les soutes 
du navire. U n'en reste pas 
moins à saisir les mécanismes 
physiopathologiques qui sont à 
l'origine de différents phéno- 
mènes (nausées, diarrhées), fré- 
quemment observés aujourd’hui 
chez les personnes exposées à 
cet air souillé par des subs- 
tances organiques. 


J-Y. N. 

ÉDUCATION 


Après l'accord entre le gouvernement 
et l'enseignement catholique sur la formation des maîtres 

Le SSyndieat des enseignants 
s’en prend à M. Jack Lang 
et au «lobby confessionnel» 


L’accord signé, lundi 1 1 janvier, 
entre le gouvernement et l’ensei- 
gnement catholique, qui vise & 
étendre le principe de parité entre 
renseignement public et renseigne- 
ment privé à la formation des pro- 
fesseurs du second degré (le Monde 
du 1 2 janvier), a suscité la réproba- 
tion des syndicats du public. Pour 
le Syndical des enseignants (SE- 
FEN), M. Jack Lang est « un bon 
ministre de l’enseignement catho- 
lique». « Imperturbablement, expli- 
que le SE, le lobby confessionnel 
poursuit son objectif, qui est de 
conquérir la totale parité des finan- 
cements pour conduire sa propre 
politique et sans les contraintes que 
doit s’imposer et respecter le service 
public.» 

Réclamant «la priorité au service 
public», le Syndicat des enseigne- 
ments du second degré (SNES), 
pour sa pari, relève « l'amélioration 
indéniable de la situation des per- 
sonnels de l'enseignement privé», 
mais note que «la revalorisation de 
l'ensemble des personnels du public 
reste bloquée». Le SNES estime 
que «les charges des instituts uni- 
versitaires de formation des moitiés 
(IUFM) seront alourdies, alors 
qu'ils manquent cruellement de 
moyens». 


Du côté de renseignement privé, 
en revanche, la satisfaction est 
quasi générale, des syndicats de 
chefs d’établissement aux parents 
d’élèves de 1TJNAPEL, qui regret- 
tent cependant que la nouvelle for- 
mation ne soit pas dispensée par 
des établissements d’enseignement 
supérieur privés «dans des condi- 
tions de parité financière avec le 
public». 

En ce qui concerne les ensei- 
gnants du privé, contrairement à la 
FEP-CFDT et au FN-SPELC (auto- 
nome), qui estiment l'accord 
« satisfaisant », seul le SNEC-CFTC 
a refu sé de parapher le texte. Le 
SNEC-CFTC estime, en effet, que 
faccofd «remet en cause les avan- 
tages des moitiés en place» (qui, 
pour progresser signifîcativement 
en termes de carrière, devront pas- 
ser le nouveau concours d'accès 
aux listes d'aptitude) et « restreint 
la place faite aux organismes de 
formation de l’enseignement catho- 
lique à côté des IUFM». 
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SCIENCES ♦ MEDRflTNH 

Ces oiseaux qui font peur aux avions 

Lo gent ailée aime les aéroports, mais risque d’y provoquer des catastrophes. On l'effarouche donc 

! les havres réacteurs prit feu; le commandant de . , - _ .. 


L ES oiseaux adorent les havres 
de tranquillité que sont pour 
eux les aéroports. Les cor- 
beaux viennent y casser des 
noix en les laissant tomber 
sur te béton des pistes. Les étourneaux 
se régalent des vers de terre qui se 
tortillent sur les texiways. Les 
mouettes viennent y lisser leurs 
plumes après avoir festoyé sur les 
décharges avoisinantes. Dans certains 
pays, les aéroports se trouvent aux 
portes de réserves ornithologiques, 
comme celui de Kennedy à New- 
York, ou proches de la mer. Autant 
- dire que la gent ailée abonde aux 
endroits où les avions circulent en 
plus grand nombre et que cette proxi- 
mité peut se révéler dangereuse. 

Certes, les volatiles n’ont pas, en 
France, de morts sur la conscience 
maison y dénombre, bon an mal an, 
sept cents collisions entre oiseau et 
avion, dont une centaine sont, selon 
les autorités, «r significatives ». c’est-à- 
dire qu’elles ont nécessité l'interrup- 
tion du décollage, un atterrissage de 
précaution, l’annulation du vol et le 
passage de l’appareil dans (es ateliers 
de réparation. 

. La buse variable 
et le milan noir 

Il n'empècbe : le 13 décembre 1992, 
l’équipage d'un Airbus A-320 qui 
allait atterrir sur l’aéroport de Pau 
aperçoit un vol de vanneaux près des 
pistes; il remet les gaz, mais percute 
tout de même soixante-dix-sept 
oiseaux; l’atterrissage s’effectue sans 
encombre bien que sept aubes de la 
soufflante aient été cassées dans un 
des deux réacteurs, et trois dans l'au- 
tre. A l'étranger, dre rencontres intem- 
pestives avion-oiseau ont parfois été 
catastrophiques. Un DC-iO qui décol- 
lait 1e. 12 novembre 1 975 de l'aéroport 
Kennedy de New-York heurta une 
vingtaine de goélands et Pun -de are 


réacteurs prit feu; le commandant de 
bord freina d’urgence, mafc ne put 
éviter une sortie de piste qui généra- 
lisa l'incendie. Aucune victime ne lut 
à déplorer, mais l'avion fat entière- 
ment détruit 

Pis : le 15 septembre 1988, un 
Boeing 737 qui décollait de Bahar-Dar 
(Ethiopie) traverse an vol de pigeons 
et ses deux réacteurs sont touchés; 
l'équipage tente un retour au terrain, 
mais les moteurs s’arrêtent avant la 
piste et l'atterrissage forcé fait trente- 
cinq morts et vingt-sept blessés graves 
parmi les cent six personnes & bord. 

Même si le bilan n’est pas toujours 
aussi sinistre, ces collisions coûtent 
cher. Le prix dre réparations varient 
en règle générale de 200 000 francs à 
I million de francs. La compagnie Air 
Inter a ainsi enregistré, en 1991, sur 
ses Airbus A-320, vingt-huit coüisioas 
avec des volatiles, qui ont occasionné \~ 
7,1 millions de francs de dépenses sur 2 
les réacteura. S 

Quels sont les coupables? En 1: 
France, d’abord les rapaces diurnes ~j 
(buse variable, faucon crécerelle, 3 
mitai] noir : 27 % dre collisions), puis 1 
les mouettes et les goélands (22, i %X 
les vanneaux (13%) et les pigeons 
(6 %). Qui sont les plus dangereux? 
Les pigeons malgré leur petit poids 
(400 grammes) et Ire étourneaux (200 

S mes) qui se font prendre en 
es. A quel moment commettent- 
ils des dégâts? Dans 56 % dre cas au 
moment oe l'atterrissage ou du déc ot- 
lagt, lorsque l'avion est te plus vulné- 
rable en raison de sa basse altitude et 
de sa faible vitesse. Qu’abîment-ils? 
D'abord les réacteurs, plus exposés, 
(34% des impacts), mais aussi les 
pare-brise et le nez de l’appareil 



(27 %), les bords d'attaque dès* ailes 
(11,5%) et les trains d’atterrissage 
( 8 %). 

Mais on constate aujourd’hui que 
les dégâts sur Ire moteurs semblent se 
multiplier et. s’aggraver. En effet, tes 


réacteurs modernes, qui sont devenus 
beaucoup plus silencieux et économes 
en carburant, ont forci et gagné en 
puissance. Ils rasent la piste et aspi- 
rent comme jamais auparavant. Us 
ont très précisément dix fois plus de 
chances d’avaler un oiseau que ceux 
d’une Caravelle. La preuve en est que 
des Boeing 737 ont aspiré dre lapins 
au Bourra et à Roissy.. D’autre part, 
ces réacteurs de b nouvelle génération 
sont plus résistants au choc, mais 
comme ils compressent fortement les 
gaz, ils ont besoin d’un refroidisse- 
ment intense et les plumes des «vic- 


times» peuvent provoquer une mon- 
tée excessive de température en bou- 
chant les ouïes d'aération. 

Les dangers représentés par les 
oiseaux sont donc bien réels, et Ire ser- 
vices techniques de la navigation 
aérienne du monde entier cherchent 
des parades. En France, on peut dire 
qoe la situation est stabilisée, car 
depuis 1982 te taux d’impacts d’oi- 
seaux pour 10 000 mouvements 
d’avions est demeuré constant grâce à 
une panoplie variée de -techniques et 
de mesures parfois spectaculaires, par- 
fois anodines. 


Le fantôme du LEP 

Le Prix Nobel Samuel Ting, nouvelle «r cible » des physiciens du CERN 



« S URTOUT, ne me 
faites pas dire que j'ai 
découvert une nouvelle 
particule- » Samuel 
Ting, Prix Nobel de 
physique 1976, est inquiet. La més- 
aventure qui l’amène aujourd’hui à 
peser la moindre parole remonte 
à novembre dernier. Cela se passait 
3u Fermi la b (Fermi National Acce- 
lerator Laboratory) de Chicago. 
Invité par ses coliques américains, 
il leur décrit l’expérience L3 dont il 
est responsable au Laboratoire 
européen pour la physique des par- 
ticules (CERN) de Genève et leur 
annonce, à l'issue de son exposé, 
avoir observé a quatre événements 
étranges» sur ses détecteurs. 
Etait-cc une nouvelle particule dont 
•les caractéristiques remettraient 
partiellement en cause les théories 
existantes? Ou, au contraire, une 
extraordinaire coïncidence, une 
facétie des statistiques moulinées 
par les ordinateurs géants de ce 
temple de la big science, «Il faut 
poursuivre les recherches », avance- 
t-il, prudemment. 

Quinze jours plus tard. Science , 
l’hebdomadaire de la toute-puis- 
sante Association américaine pour 
l’avancement de la science, consa- 
crait une page entière au sujet. Pour 
l'instant, rien ne permet de se pro- 
noncer avec certitude et, au CERN, 
nombre de physiciens ne cachent 
pas un certain agacement devant çc 
«tapage médiatique». Le Prix 
Nobel, qui affirme n’y être pour 
rien, leur a présenté aussi ses résul- 
tats. tr.-fvw beaucoup de calme et de 
pondération », reconnaissent-ils. 
Mais sans, apparemment, entamer 
leur scepticisme. Ils ne s’en sont pas 
moins mis immédiatement au tra- 
vail, refaisant leurs calculs, réexa- 
minant les milliers d’observations 
amassées sur leurs propres détec- 
teurs. 

«Des hommes d'affaires 
de très haut niveau ■ 

En attendant, Samuel Ting sc fait 
discret. Il sait parfaitement que le 
moindre faux pas ne lui serait _pas 
pardonné. Le monde des physiciens 
est un univers impitoyable, et les 
réputations s'v font cl défont par- 
fois avec la même rapidité que dans 
celui du spectacle ou de la haute 
finance. « Cela n'est pas vraiment 
étonnant, estime un responsable du 


CERN. Les gens comme Ting sont 
évidemment de très grands scientifi- 
ques. Mais ils doivent surtout faire 
preuve de qualités exigées des 
hommes d'affaires de très haut 
niveau. » Une expérience interna- 
tionale comme L3 coûte des mil- 
lions de dollars (1). 

Il faut convaincre les bailleurs de 
fonds du bien-fondé de sa 
démarche scientifique, «ce qui 
représente déjà une formidable opé- 
ration de marketing ». Il faut, 
ensuite, gérer l’entreprise ainsi 
constituée. Tâche qui exige de 
solides qualités de meneur 
d'hommes. Samuel Ting a sou s ses 
ordres près d’un millier de per- 
sonnes, dont 460 physiciens de très 
haut niveau, « tous considérés 
comme des caüls dans leur pays, et 
qui. ici, doivent faire taire leur ego 
pour effectuer en équipe, et de 
manière plus ou moins anonyme, un 
travail pas toujours très exaltant », 
explique l’un d'entre eux. De quoi 
susciter bien des rancœurs. Leon 
Lederman, prix Nobel 1988, se sou- 
vient avoir connu les mêmes 
angoisses quand, en 1976, il crut 
avoir trouvé une nouvelle particule 
qu’il baptisa « Epsilon ». Il s’était 
trompé dans le calcul de sa masse, 
et « Epsilon » devint très vite 
«Oups Leon» pour les collègues 
impitoyables (2). 

Samuel Ting affirme avoir beau- 
coup hésité avant de rendre ses 
observations publiques. «En 1991, 
alors que nous n 'avions que deux 
événements, i’en ai parlé à Sheldon 
Glashow [Prix Nobel ! 9791 qui m'a 
conseillé de l’annoncer. J'ai préjèré 
attendre d'en obtenir d'autres. » 
Pourtant, certains l’accusent de se 
placer ainsi sur le devant de la 
scène pour obtenir plus facilement 
une expérience sur le LHC (large 
hadron codifier). Je futur grand col- 

lisionneur du CERN. « Stupide : 
répond Samuel King. Si j'avais 
voulu faire parler de moi. f aurais 
choisi, pour intervenir, la conjSrence 
internationale de physique de Dal- 
las, en août dernier, plutôt tnte ce 
petit séminaire du Fermilab à Chi- 
cago. Certains, dans mon équipe, en 
étaient d'ailleurs partisans. » 

U est vrai que l’erreur, ou, plutôt, 
la méprise, guette constamment les 
physiciens des particules, dont le 
travail s’apparente beaucoup à la 
recherche d’une aiguille dans une 
meule de foin. Leurs particules, ils 


les «fabriquent» en provoquant 
des collisions dans dre accélérateurs 
géants comme celui du CERN. Le 
problème, c’est que les «gerbes» 
ainsi produites provoquent des mil- 
liers de collisions secondaires dont 
quelques-unes seulement sont por- 
teuses de l'information recherchée. 
La difficulté se corse quand on sait 
que certaines particules ont. de 
plus, une durée de vie extrêmement 
brève. C’est le cas, par exemple, du 
boson Z (3), obtenu par collision 
entre un électron et un positon. «Il 
n'apparaît que dans un cas sur 
mille, souligne un physicien du 
CERN, et se désintègre, de plusieurs 
manières possibles, en dix puissance 
moins vingt t rois-secondes a (soit un 
cent millième de milliardième de 
milliardième de seconde). 

Plus d’acier 
que la tour Eiffel 

Jadis, on photographiait les 
traces laissées par le passage des 
particules dans les «chambres à 
bulles». Des millions de photos à 
trier par une armée d’aides, les 
scanning girls. et qui, pourtant, ne 
permettaient de saisir qu’une 
infime partie dre interactions inté- 
ressantes. Aujourd’hui, des cen- 
taines de milliers de détecteurs truf- 
fent les quatre monstrueuses 
«expériences» (L3 comporte plus 
d’acier que la tour Eiffel !) installées 
sur le faisceau du LEP (large élec- 
tron positron coüider) au CERN. 
Ces détecteurs sont branchés sur 
l’un dre plus puissants systèmes 
informatiques au monde. Des ordi- 
nateurs à qui pratiquement rien 
n’échappe. Reste à interpréter tout 
cela. Et là, la complexité ressurgit 
dans toute son ampleur. 

«Aujourd’hui, la plupart des phy- 
siciens consacrent 99 % de leur 
temps à faire de la programmation 
pour l'analyse des données », sou- 
ligne René Brun, chef du groupe 
«logiciels d’application» au CERN. 
Lé travail commence plusieurs 
années avant la construction physi- 
que de l’expérience. Les théoriciens 
élaborent une sorte de «scénario» 
scientifique de ce -qui devrait se 
passer lors des collisions. Grâce à 
un logiciel baptisé « Géant », les 
physiciens bâtissent alors une simu- 
lation informatique de ce que les 
détecteurs devraient «voir», si leurs 
prévisions sont exactes. Plus tard. 


quand l’expérience fonctionnera, un 
autre logiciel, dit «de reconstruc- 
tion», effectuera cette «simula- 
tion » à l’envers, ce qui permettra 
de comparer la réalité au modèle 
dre théoriciens. 

Depuis la découverte du boson Z 
en 1983, L3, Delphi. Aieph et Opal, 
Ire quatrre «expériences» montées 
sur te LEP, sont consacrées princi- 
palement à l’étude de cette parti- 
cule. «Après avoir analysé environ 
un million de Z, nous avons aujour- 
d’hui une connaissance assez détail- 
lée de ses caractéristiques. Jusqu'à 
présent, tout semble conforme au 
modèle standard des théoriciens ». 
explique le physicien français 
Daniel Treille, qui travaille sur Del- 
phi Seuls les «événements» mis en 
évidence par Samuel Ting déran- 
gent ce bel ordre. Quatre sur 
1,6 million pour L3 seulement. 

Les Z s'y désintègrent en produi- 
sant quatre particules dont deux 
pbotons. La théorie prévoit cette 
possibilité. Mais elle stipule que, 
dans ce cas, la masse dre photons 
devrait varier dans une fourchette 
comprise entre 0 et 90 GeV (4). Or, 
Ting trouve dre masses remarqua- 
blement stables, autour de 60 GeV. 
11 pourrait donc s’agir de la désinté- 
gration d'autre chose que du Z. Ou 
de la fluctuation statistique d’une 
sorte de bruit de fond appelé QED 
(quantum electrodynamics). 

JEAN-PAUL DUFOUR 

Lire la suite page 17. 


Evidemment, on a renforcé les 
vitres des postes de pilotage et les 
aubes des réacteurs. Ceux de l’Airbus 
A-340 bientôt en service peuvent 
absorber sept ou huit goélands d'un 
kilo chacun à 280 km/h (vitesse de 
décollage) sans perdre plus de la moi- 
tié de leur poussée pendant 
cinq minutes. 

Un vade-mecum 
pour les pilotes 

Malgré cela, la subdivision aviaire 
de la direction générale de l’aviation 
civile a fait et fait tout pour gêner ces 
intrus à plumes « leur rendre les aéro- 
ports inhospitaliers. On a supprimé 
des cultures trop attractives dans l'en- 
ceinte aéroportuaire; on a éliminé les 
trèfles dont raffolaient les ramiers; on 
a laissé pousser l'herbe - alors que tes 
autorités aéroportuaires rêvaient de 
gazon ras et propret - pour compli- 
quer la tâche des mouettes en quête 
de nourriture: on a fait la guerre aux 
campagnols qui attirent les buses; on 
a asséché les points d’eau et recouvert 
de filet les trop appétissantes 
décharges. Mais les broussailles plai- 
sent aux lapins qu'adorent tes faucons 
qui n’ont pas peur de grand-chose, etc. 

Aussi l’équipe aviaire, dirigée par 
M. Jean-Luc Briot, ornithologue, et 
composée de MM. Alain Eudot et 
Marc Laty, a-t-eUe conseillé aux 
pilotes de ne pas rouler trop vite pour 
ne pas faire s’envoler les oiseaux; en 
vol, de réduire la vitesse en cas de 
rencontre et d’éviter tes volatiles par le 
haut; de ne pas freiner en inversant 1e 
flux des réacteurs à ratterrissage s’il y 
a des oiseaux sur (a piste. Là encore, 
ce vade-mecum ne suffit pas et il faut 
recourir à l’effarouchement pur et 
simple. Certaines solutions se sont 
révélées de médiocre efficacité : les 


ultra-sons que seuls les mammifère* 
perçoivent ; l'œil peint au centre du» 
cônes d’entrée d’air des réacteura qui 
est censé rappeler celui d’un rapace; le 
modèle réduit téléguidé mimant te 
faucon; les flashes à l’avant de* 
avions. D'autres sont dangereuses : les 
infra-sons, le laser pour griller l'oiseau 
avant l’impact 

D’autres, enfin, sont efficaces mais 
coûteuses, comme la fauconnerie, qui 
nécessite des centres de reproduction 
et des fauconniers. Les militaires utili- 
sent cette technique avec des appelés 
du contingent, mais 13 méthode pré- 
sente te risque que l’oiseau de proie 
«effarouebeur» sc fasse avaler par un 
avion - cela s’est vu - mettant en 
cause la responsabilité des service-, 
officiels de sécurités 

Des cris 
d'orfraie 

Depuis l’année dernière, 100 aéro- 
dromes français possèdent un service 
de prévention du périt aviaire plus ou 
moins étoffé selon l'importance de 
leur trafic et les particularités de leur 
situation ornithologique. Les plus 
importants sont équipés de véhicule* 
qui diffusent des cris de détresse pné- 
enregistrés et de pistolets tirant des 
fusées crépitantes. Les équipes inter- 
viennent à la demande dès équipages - 
ou de la tour de contrôle lorsqu'une 
concentration ailée est signalée. 

Sur douze plates-formes aeropor- 
tuaires où le risque est le plus élevé, 
des haut-parieurs ont été installés le 
long des pistes tous les cent mètres ci 
à demeure : ils diffusent des bruit* 
synthétiques particulièrement insup- 
portables et, comme ils sont également 
une gêne pour les riverains, les spécia- 
listes ont imaginé à Orly de coupler 
ces cris d’orfraie avec un ordinateur 
pour les moduler en fonction de la 
force et de la direction du vent afin 
d’en réserver l’exdusivité aux oiseaux. 

Comme certains de ceux-ci finissent 
par s’accoutumer au pire, les services 
compétents reçoivent des autorisa- 
tions de destruction. Les cris associés 
à une détonation et au spectacle d’un 
oiseau qui tombe servent de leçon aux 
autres. 10 000 oiseaux - en majorité 
des pigeons et des étourneaux - sont 
tués chaque année sur les aéroport 
français par des professionnels. A 
New-York (Kennedy), douze chas- 
seurs appointés abattent annuellement 
15 000 goélands. 

Mais l’avenir apportera son lot de 
solutions sophistiquées ou non. On 
parie de rayonnement laser au ras des 
pistes pour effrayer, de caméras «bas 
niveau de lumière» pour détecter sur 
les pistes des intrus par faible visibi- 
lité. Sans oublier la couleur bleue que 
tes oiseaux semblent ne point aimer et 
qui pourrait être une arme douce pour 
maintenir au large ces petits êtres de 
quelques centaines de grammes de 
plumes capables d’envoyer au tapis - 
si on n’y prenait garde - leurs frères 
de métal lourds de plusieurs dizaines 
de tonnes. 

ALAIN FAUJAS 


(U 36 organismes représentant 13 pays 
participent à l’expérience LJ qui a coûté 
136 millions de dollars (cours 19S8) pour 
réquipement seul, hors main-d'œuvre ce 
coûts salariaux. 

(2) En anglais. Epsilon s'écrit Upsilon « 
se prononce •Oupsibmn». tt le prénom 
Leon «Leonn» anecdote ciiéé par Scknce 
du 27 novembre 1992. 

(î) Le boson vecteur Z est l'un des 
transmetteurs (avec le boson W) de l'inte- 
raction faible, une force qui se manifeste 
notamment lors de la désintégration des 
noyau* radioactifs. 

(4) A r échelle des particules, la masse 
et l’énergie sc confondent, et se mesurent 
en èlcctronvoHs (eV), unités représentant 
la quantité d'énergie acquise par un élec- 
tron accéléré par une différence de poten- 
tiel de l volt. 1 GeV, ou gigaëtectronvolt, 
vaut l milliard d'cV. 


La science en débat 


dans le cadre de l’exposition 

L’HOMME ET LA SANTÉ 

Conférence 
mercredi 20 janvier à 1 7h 

Le vieillissement cérébral, la greffe de neurones : 
un palliatif? 

Marc Peschanstd. directeur de recherche Neuroplasticltè et greffes 
Intracérébrales, Inserm CJF 91-02, hôpital Henri-Mondor, Créteil. 
Jean-François Dartigues. professeur, unité Epidémiologie, santé 
publique et développement, Inserm U 330, Bordeaux. 

Animation : Alain Labouze. rédacteur en chef de Science Actuaiïtés, 
cité des Sciences et de Hnéusthe. 

Les rencontres de (a médiathèque 
samedi 23 janvier à 1 6h 
La chirurgie esthétique 

François Perrogon, médecin conseil auprès de l’Association pour 
l’information médicale en esthétique, auteur de «Le guide de 
l’esthétique », Editions Denoël. 

accès libre 


cité des Sciences et de l'Industrie 
30 avenue Corentin Cariou 750 ) 9 Paris. 

Métro Porte de la Villette. Informations (I) 40 05 73 32 
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SCIENCES . MEDECINE 


Les dinosaures du Laos : un vrai feuilleton 

Sur les traces de Josué Heilmann Hoffet qui a € inventé » ces reptiles fossiles en / 936 


« A notre visite 

t/e novembre-dé' 
cembre derniers. 
nous n 'avons pas 
eu à offrir un 
sacrifice aux esprits. Mais en 1990, 
nous avions dû offrir deux cochons 
et. en 1991, un buffle. La facture 
des premiers (100 francs) et celle du 
second (500 francs, 600 peut-être) 
ont été acceptées par les agents 
comptables du Muséum national 
d’histoire naturelle et du ministère 
des affaires étrangères! * Ces souve- 
nirs amusent beaucoup Philippe 
Taquet, directeur du laboratoire de 
paléontologie du Muséum, qui 
prend un plaisir manifeste à nous 
raconter l’histoire de ta découverte 
de dinosaures dans la province lao- 
tienne de Savamtakhct. 

Tout a commencé en 1931 par 
l'arrivée en Indochine d’un jeune et 
brillant géologue-paléontologue 
français de trente ans, Josué Heil- 
mann Hoffet, affecté au service de 
la carie géologique de ce qui était 
alors un protectorat français. En 
1936. Hoffet est chargé de lever la 


carte géologique du «Bas-Laos», 
tout ce qui court d’est eo ouest de 
Tourane (actuellement Da-Nang au 
Vietnam) i la portion du Mékong 
qui fait la frontière entre le Laos et 
la Thaïlande. Hoffet arrive au 
bourg de Pha-Lane (à 100 kilomè- 
tres à l’est de Savannakfaet). Là. il 
fouille un gisement de fossiles d’in- 
vertébrés et y découvre une vertè- 
bre de reptile fossile. Les Laotiens 
ne sont pas surpris : pour eux, il 
s’agit d'un reste des «buffles 
sacrés)» qui tirent dans le ciel le 
char du soleil. 

Le voyant intéressé, les Laotiens 
lui signalent l'existence d'amas d'os 
de «buffles sacrés» à 50 kilomètres 
plus au sud assez près du village de 
Tang-Vay. On ne peut l’y conduira 
car le gisement appartient à des 
génies. A moins que les génies ne se 
laissent fléchir par le sacrifice d’un 
buffle... La mort du buffle ne sert i 
rien : l’amas d’os n’est, en fait, que 
rochers calcaires. Mais les génies 
ont sans doute été attendris : sur le 
chemin du retour, Hoffet repère, 
tout près de Tang-Vay, des os de 


dinosaures. Il fouille le gisement à 
partir de 1936 et y met au jour des 
fossiles qu’il attribue alors à des 
«Titanosaurieas» (de tris gros 
dinosaures herbivores et quadru- 
pèdes) et à des badrosaures (de 
moins gros dinosaures à bec de 
canard, herbivores et bipèdes), qui 
vivaient vers la fin du crétacé aux 
alentours de -80 millions d’années. 
Ce sont les premiers dinosaures à 
avoir jamais été trouvés au Laos. 
Hoffet rapporte ses trouvailles à sa 
«maison mère» de Hanoi où cer- 
taines se trouvent toujours... 

Les deux fascicules 
retrouvés 

Bloqué lors de l’occupation de 
l’Indochine par les Japonais en 
1941, Hoffet, qui a signalé ses dino- 
saures laotiens dans les comptes 
rendus de l'Académie des sciences 
dès 1936, publie en 1943 et 1944 à 
Hanoï deux fascicules sur ses 
découvertes. Et puis, voulant 
moindre les années alliées, il laisse 
à Hanoi sa jeune femme et ses deux 


« 


Eoraptor », nouveau mais pas inconnu 


La découverte, en octobre 
1991 dans le nord-ouest de 
l’Argentine, d 'Eoraptor. un petit 
dinosaure (1 mètre de long, 
queue comprise et une dizaine 
de kilos] . tout nouveau et parti- 
culièrement ancien, a été 
récemment annoncée à 
Washington. Elle a fait l'objet 
d'articles dans des magazines 
scientifiques. Selon ses inven- 
teurs. Paul Sereno de l’univer- 
sité de Chicago et Alfredo 
Monetta de l'université natio- 
nale de San-Juan (Argentine), 
Eoraptor était bipède, carnivore 
et était doté de courts mais 
puissants membres supérieurs 
terminés par des mains à trois 
doigts. 

Eoraptor a vécu aux alentours 
de - 225 millions d'années, 
soit 5 à 10 millions d'années 
seulement après l'apparition du 


premier dinosaure- Selon ses 
inventeurs, il serait ainsi le 
dinosaure connu le plus proche 
de l'ancètre commun à tous les 
dinosaures et présenterait des 
caractères primitifs tels que 
l'impossibilité de faire jouer un 
peu les uns par rapport aux 
autres les os du crâne dont ont 
été dotés les dinosaures carni- 
vores plus tardifs. 

Selon Philippe Taquet, spé- 
cialiste renommé des dino- 
saures, qui a assisté en octobre 
1992 à la présentation d ’Eorap- 
tor è un colloque réuni à 
Toronto, ce dinosaure est inté- 
ressant car son squelette a été 
presque entièrement retrouvé. 
Mais il appartient à l'évidence à 
la famille des herrerasauridés, 
déjà connue par suffisamment 
de fragments découverts il y a 
plusieurs années en Argentine 


et au Brésil. La forme des her- 
rerasauridés pouvait être 
reconstituée avant la décou- 
verte d’ Eoraptor, comme en 
témoigne la (frises Dinos on 
Parade, publiée dans News- 
week du 28 octobre 1991. qui 
présente chronologiquement 

3 uelques-uns des principaux 
inosaures ayant vécu, rappe- 
lons-le. de - 235 à - 65 mil- 
lions d'années. 

Notons que les anciens petits 
herrerasauridés (- 235 - à 
- 225 millions d'années) sont à 
l'origine de l’ordre des théro- 
podes - qui regroupe certains 
dinosaures carnivores - tout 
comme les beaucoup plus 
récents, énormes et redouta- 
bles tyrannosaures (- 90 à. 
- 65 millions d'années). 

Y. R. 
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Colloque “La pensée scientifique, 
les citoyens et les para-sa ences” 
24 et 25 février 1993 à I9h30 

Nos sociétés dites démocratiques se vouent au culte de la science et de 
la technologie, mais des doctrines issues de croyances ancestrales 
continuent aussi à envoûter les esprits. Ce coüoque tentera d’expliquer 
pourquoi perdurent des superstitions et des pratiques liées aux concep- 
tions magiques du monde. 

La pensée scientifique et l’imaginaire (le 24) 

• L'imaginaire dans la recherche scientifique : 

Robert S. Cohen, université de Boston, USA. 

' Le nombre : objet de culte, objet de science : 

Jean-Paul Dumont université de Ulie III, Catherine Chevalley, 
CNRS, Paris. 

■ Le ciel : astrologie et astronomie : 

Fernand Haiiyn, université de G and. Belgique Jacques Maître, 
CNRS. Paris. 

• Le corps : santé, thérapies : 

Lucien Braun, université de Strasbourg II. Paul-Louis Rabeyron, 
psychiatre des hôpitaux, Lyon. 

Prestiges des para-sciences (i e 25) 

• Des scientifiques saisis de vertige : 

Paul Caro. deé des Sciences et de l’Industrie, Jean Heidmann. 
Observatoire de Paris. 

• Des médias aux bureaux d' embauche : 

Henri Broch. université de Nice Jean Paulhac. docteur en 
psychologie Paris. 

• Le marché de la superstition : 

Dominique Lecourt, université Paris Vil, Massaer Diallo, université 
de Dakar, Sénégal. 

• Dénoncer ou comprendre les para-sciences : 

Gilbert Durand. Université des Sciences sociales de Grenoble 

• L'indéracinable désir de déchiffrer l'avenir : 

Henri Altan. université Paris VI. Bernard Besret, cité des Sciences 
et de l’Industrie. 

Ce colloque est réalisé avec le concours de la 

FONDATION ELECTRICITE DE FRANCE 

Accès gratuit sur inscription. Bulletin i renvoyer A l'adresse ci-contre â 
l’attention de Marie-Pi are Hermann, DCP. Colloque "La pensée scientifique, 
les citoyens et les para -sciences". 
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Profession - 


Prénom 


fillettes et essaie de gagner la Bir- 
manie. n est tué en avril 1945 dans 
une embuscade tendue par les 
Japonais au col Nuito. Apres la fin 
de la guêtre, M" Hoffet et ses deux 
filles reviennent en France - où 
elles vivent toujours - en empor- 
tant les notes et autres documents 
non publiés laissés par le géologue. 

Il y a sept ou huit ans, Philippe 
Taquet, alors directeur au 
Muséum, trouve, dans la bibliothè- 
que personnelle d’un de ses vieux 
collègues, les deux fascicules 
publiés bar Hoffet pendant la 
guerre. Ce qui lui donne l’envie 
d’aller au Laos. Son premier voyage 
de décembre 1990 doit être «une 
simple reconnaissance». Le conseil- 
ler culturel de l’ambassade de 
France, Alain ThioUier, lui obtient 
l'autorisation tout i fait exception- 
nelle d’aller dans la province de 
SavannakheL 

Philippe Taquet est accompagné 
sur place par Houphanh Rattana- 
vong (ethnologue) et Phouvong 
Sayalath (géologue) qui l'aident 
beaucoup dans sa < x reconnais- 
sance» autour de Tang-Vay. A leur 
arrivée, ils rencontrent le chef du 
village et M, Kommapa qui, cin- 
quante-quatre ans avant, a été un 
des porteurs de Hoffet et qui se 
souvient très bien du géologue-pa- 
léontologue disparu. Gomme Hoffet 
avait dû le faire, Philippe Taquet 
doit apaiser préventivement les 
esprits. Deux cochons sont sacrifiés 
(et seront mangés ensuite par les 
villageois). 

Le site de Hoffet rie recèle plus 
rien. Les esprits aidant, Philippe 
Taquet découvre tout près du vil- 
lage une, puis plusieurs vertèbres et 
autres os de dinosaures, dont ceux 
d'un iguanodon (herbivore et 
bipède) connu. Cela démontre que 
les dinosaures découverts par Hof- 
fet ont vécu en fait au crétacé infé- 
rieur vers -100 millions d’années. 

La découverte intéresse beaucoup 
les autorités laotiennes. Très vite, 
est signée entre le Laos et la France 
une convention de coopération 
pour la période 1991-1994. Cet 
.accord prévoit que. avec.. l’aide 
financière du ministère français des 
f affaires étrangères, des spécialistes 
' du Muséum viennenLchaqüé année 
pour étudier les fossiles du Laos, 
qu’ils forment des chercheurs et des 
techniciens laotiens et qu’ils parti- 
cipent à l’élaboration du futur 
Musée du patrimoine naturel lao- 
tien à Savannakfaet. 

En janvier 1991, Philippe Taquet 
va à l’inauguration du nouveau 
musée d’histoire naturelle de Gre- 
noble et fait, dans cette ville, une 
conférence de présentation générale 
des dinosaures qu’il illustre par des 
photos. Parmi celles-ci, quelques- 
unes ont été prises le mois précé- 
dent au Laos. Philippe Taquet en 
profite pour rendre hommage à 
Hoffet. A la fin de la conférence, 
une dame,, professeur de sciences 
naturelles, reborde : «Monsieur, je 
suis bouleversée. Vous venez de par- 
ler de mon père. » Peu après cette 
rencontre due au seul hasard, la 
fille de Hoffet envoie une lettre 


émue à Philippe Taquet et y joint 
son père. 


aqu 

plusieurs photos de son p 
Depuis, la famille de Hoffet a pér- 
is de photocopier les documents 
)D publiés qu’elle a rapportés 


mis 
non 
d’Indochine. 


Les esprits sont 
toujours favorables 

L’expédition d’octobre-novembre 
1991 comprenait quatre Français 
(Philippe Taquet, spécialiste des 
dinosaures, Bernard Battait qui 
étudie les reptiles mam maliens, 
Jean Dejax, paléobotaniste et Phi- 
lippe Richir, mouleur-préparateur), 
quatre chercheurs laotiens (Hou- 
phanh Rat tan a von g, Phouvong 
Sayalath, Phosykeo Tamvisith et 
Bounxou Khenthavong) « aussi la 
fille de Hoffet, qui a ainsi décou- 
vert l’ancien porteur « les « ter- 
rains de chasse» de son père. 

Cette fois-là, il a fallu sacrifier un 
buffle (mangé, lui aussi). EL de 
nouveau, les esprits favorisent l'en- 
treprise franco-laotienne. Les 
paléontologues découvrent près de 
Tang-Vay un nouveau gisement de 
fossiles datant toujours de 
-100 millions d'années, en particu- 
lier ceux d'un très gros herbivore 
quadrupède (plus gros qu’un élé- 
phant). 

En novembre-décembre 1992, les 
huit mêmes spécialistes reviennent 
à Tang-Yay. lis n’ont pas eu à offrir 
un sacrifice aux esprits, mais 
ceux-ci devaient garder un bon sou- 
venir des deux expéditions précé- 
dentes. La mission de 1992 est, en 
effet, parvenue à trois résultats 
importants : 

• Le futur Musée du patrimoine 
naturel laotien de Savannakhet est 
ébauché, et sa réalisation doit être 
menée à bien le plus vite possible, 
l/ne exposition temporaire des pre- 
miers fossiles découverts a été orga- 
nisée à Savannakhet : elle a attiré 



1 Josué Heilmann 
Hoffet: 

.Vu inventeur» 
des dinosaures 
du Laos. 


l’ambassadeur de France à Vien- 
tiane, Xavier Rose, des milliers 
d’habitants de la ville, plus de nom- 
breux villageois de la région, plus 
de nombreux Thaïlandais qui ont 
tout exprès traversé le Mékong. 11 a 
été aussi convenu que les très riches 
données que le Muséum de Paris 
possède sur la flore et la faune du 
Laos seront informatisées et qu’un 
double de ce fichier sera envoyé au 
musée de Savannakhet. Pour don- 
ner une idée de la richesse du 
Muséum dans ce domaine, disons 
simplement que nombre des cen- 
taines de milliers de spécimens 
entreposés à Paris sont des 
«types», c’est-à-dire les spécimens 
sur lesquels se fondent les spécia- 
listes pour.&enti£$r jajmyiuiîp de 
leurs collectes.- Et, rien qüè pour la 
flore laotienne, lej^juséum possède 
dans ses célèbres herbiers 50 000 
plantes. 

• Le gisement de dinosaures 
découvert en 1992 est tellement 
spectaculaire avec ses dizaines 
d’énormes os émergeant de la roche 
en place qu’il a été décidé de laisser 
(ou de remettre après étude) en 
place les fossiles de façon à créer in 
situ un musée de site. Ce gisement 
contient, ootammenL un dinosaure 
herbivore et quadrupède beaucoup 


plus gros qu’un éléphant (l’os de 
son pubis est long de 1. 10 mètre). 
Pour le moment, on sait que sur 
10 mètres carrés sortent une ving- 
taine d'os du même animal. On 
peut donc espérer trouver le sque- 
lette complet, ou presque, au cours 
des fouilles prochaines. Les os en 
place ont été mis sous la protection 
des habitants de Tang-Vay - qui en 
sont très fiers - après explications 
données aux villageois et accord 
passé avec le chef du village. 

• Tout près de Pha-Lane, les 
paléontologistes ont découvert en 
1992 sur des dalles de grès bordant 
une rivière affluent du Mékong de 
superbes empreintes de deux dino- 

■ conserve et celles d’un iguanodon 
mmchantnn sens -inverse. Là, sera 
créé un deuxième musée de site. 

Autorités laotiennes et spécia- 
listes sont d’autant plus heureux de 
ces découvertes amorcées par Hof- 
fet il y a cinquante-sept ans que 
celles-ci peuvent être, pour la pro- 
vince de Savannakheu un atout 
essentiel dans le développement 
d’un tourisme intelligent. 

YVONNE REBEYROL 


Quand le FBI saisit 
un «Tyrannosaurus rex» 


« Vous mélanger deux parties 
de Gilbert et Sullivan 11) à une 
perde de système juridique amé- 
ricain. vous ajoutez quelques par- 
ties de milieu universitaire, de 
cupidité et de relations inter- ra- 
ciales et un zeste du Parc juras- 
sique (2). Vous agitez avec un 
ambitieux attorney fédéral à 
l’affût de sa première affaire 
importante et avec un fossile 
superstar». Cette recette, don- 
née dans l’hebdomadaire britan- 
nique Naw Sciendst du 4 juillet 
1992, a l’air absurde. EJIe l’est, 
effectivement mais elle résume 
parfaitement l'histoire burlesque 
et véridique de la saisie du sque- 
lette d'un Tyrannosaurus rex par 
trente agents fédéraux en armes. 

Ce Tyrannosaurus rex a vécu il 
y a un peu plus de 65 millions 
d’années et son squelette, 
remarquablement complet, a été 
trouvé en 1990 dans le Dakota 
du Sud (Etats-Unis). Mais pour 
comprendre cette histoire 
incroyable, il faut savoir qu'en 
droit américain le propriétaire du 
sol est aussi propriétaire du 
sous-sol et de tout ce que 
celui-ci contient (minerais. 


Cheyenne - sur lequel a été 
découvert le dinosaure - avait 
été placé il y a longtemps sous b 
tutelle du gouvernement fédéral, 
et que toute collecte de fossiles 
à but commercial sur une terre 
fédérale est soumise à autorisa- 
tion préalable. 

Tout a commencé en 1990, 
lorsqu’un Sioux. Maurice Wil- 
liams, e reçu 5 000 dollars du 
Black hSHs instituts for Geologica! 
Research, une compagnie privée 
en dépôt de son nom, en échange 
du droit de fouiller dans son 
ranch situé sur la réserve. Les 


T jues ont ainsi mis au 
yrannosaurus rex, le 
plus grand et le plus complet 
connu. Pour la petite histoire, 
précisons que cet énorme dino- 
saure a été baptisé «Sue», du 
prénom de la jeune femme qui l’a 
découvert 

H est évident que la valeur mar- 
chande d’un fossile aussi excep- 
tionnel est de l'ordre de plusieurs 
miffions de dollars et que Maurice 
Williams s’est senti frustré de 
n'avoir reçu que 5 000 dollars. 
La tribu et le gouvernement fédé- 
rai pourraient aussi revendiquer 
une pan de ce trésor très anti- 
que. Même si tout (e monde jure 
avec émotion n'avoir Jamais eu 
l'intention de tirer de large nt de 
ce spécimen unique. Il y a donc 
eu plaintes, mais la procédure 
traîna rt en longueur. 

Jusqu'à ce que, le 14 mai 
1992, l’attorney fédéral du 
Dakota du Sud, nouvellement 
arrivé, fasse saisir par trente 
agents armés du FBI les os da 
Sue (soigneusement emballés 
par des paléontologues dans des 
anges plâtrés) ainsi que les docu- 
ments de fouille. Le tout est, 
depuis lors, enfermé dans la 
chambre forte de la South 
Dakota Schoot of Mines and 
Technology. 

Y. R. 


(1) Sir William Gübett (1836-1911), 
librettiste, et Sir Arthur Sullivan 
(1842-1900), «aqpoiirmr. sont les 

relies bouflbrroes donHesdeux plus 
célèbres sont H MS Pinafare et The 
Pirates of Penzeuice. et mu fom penser 
aux opères bouffes de Jacques OfTen- 
baefa (1819-1880). 

(2) Le Porc jurassique est un excel- 
lent roman de sckncôfiction - assez 
sanguinolent - de Michael Criçhfon. 
dont la traduction française de Patrick 
Bertbon est parue en 1992 chez Robert 
Laffont. 
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Le prix du sang au Canada 

Une association essaie d’obtenir réparation pour les hémophiles contaminés 
à la suite d'une transfusion. Elle s 'appuie sur le dossier français 


de notre correspondante 




N 1989, à la demande de 
la Société canadienne 
de l’hémophilie 


le gouvernement féd 


avait 


120 000 dollars par persan ne’aux 
Canadiens contaminés par le sang 
®£J“ï les produits sanguins entre 
1978 et 1989, en échange de leur 
renoncement à toute poursuite 
juridique. Ottawa manifestait 
ainsi sa «compassion» sans 
admettre aucune responsabilité. 
Prés d’un millier de victimes ont 
touché ces sommes, dont le verse- 
ment, étalé sur quatre ans, se ter- 
mine pour la plupart d’entre elles 
l’an prochain. 

Les sections provinciales de la 
SCH, qui avaient demandé en 
1990 à chaque gouvernement pro- 
vincial de créer des programmes 
complémentaires a’aide aux 
malades et à leurs familles, n’ont 
en revanche connu aucun succès. 
Les dirigeants de l’association 
reviennent donc à la charge en 
étoffant les conclusions de la volu- 
mineuse étude qu’ils avaient rédi- 
gée en 1987-1988, et en faisant 
explicitement référence au procès 
du sang en France. * La situation 
au Canada est comparable à bien 
des égards à la situation en 
France», affirme la directrice de 
la section québécoise de la SCH, 
particulièrement active dans ce 
dossier. 

Documents officiels â l’appui, la 
SCH soutient en effet que des 
considérations politico-économi- 
ques ont joué contre les hémo- 
philes ; que les autorités ont tardé 


à prendre la menace du sida au 
sérieux puis & imposer les néces- 
saires mesures de dépistage chez 
les donneurs de sang; qu'elles ont 
laissé en circulation des produits 
non traités pendant des mois alors 
qu'elles en connaissaient le danger 
potentiel ; que leurs tardifs efforts 
pour rappeler ces produits, avertir 
les usagers du risque et retrouver 
les personnes déjà contaminées 
ont été insuffisants. 

Au Canada, les responsabilités 
sont cependant plus diffuses qu’eu 
France, et la SÇH, qni décrivait 
en 1988 le système public de ges- 
tion du sang comme te une hydre 
dont aucune des têtes n 'est connec- 
tée aux autres», ne réclame pas de 
poursuites criminelles contre des 
individus auxquels elle ne prête 
pas de noirs desseins. Mais l'incu- 
rie administrative peut tout de 
même se payer cher, font remar- 
quer ses dirigeants, soulignant que 
quelque quatre-vingts poursuites 
sont déjà en cours, intentées con- 
tre des gouvernements provin- 
ciaux par des personnes infectées 
ion de transfusions ou de traite- 
ments contre l’hémophilie. Les 
compensations qu’elles réclament 
représentent au total 3S0 millions 
de dollars. 

■Tous les faits 
sont connus» 

«r Si les gouvernements provin- 
ciaux ne font rien, le nombre de 
causes va se multiplier, et cela va 
coûter une fortune à tout le 
monde», a déclaré le vice-prési- 
dent de la SCH, M. David Page. 
Les contribuables ont donc 
intérêt, selon lui, à ce qne les pro- 
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Veine sur saisie immobilière an Tribunal de Glande Instance de BOBIGNY 
le MARDI \9 JANVIER I993> à 13 h 30, en t lot, dans immeuble 

APPARTEMENT à SAINT-DENIS (93) 

77 et 79» avenue du Président- Wilson 

de 2 pp„ au rez-de-chaussée du bâtiment b et une cave 

Mise à Prix : 70 000 F 

Pour lous renseignements et visites s'ad. A M* TREILLE, avocat 
au Bureau de la Seîne-Saiut-Denis. 47, rue des Rosiers A SAINT-OL/EN. 
Au Greffe du Tribunal de Grande Instance de BOBIGNY. 


Vente » Pabûs de Justice de PARIS 
LE JEUDI 28 JANVIER 1993. k 14 h 30, en eu lot 

LOGEMENT et REMISE - LIBRE 

41 bis, rue Pîerre-Brossolette 

à NEUILLY-snr-MARNE (93) 

Mise à Prix : 100 000 F 

M" Yres TOU RAILLE, avocat A Paris 9-, 48, nie de CUchy. Ta : 46-74-45-85. 
M* MIZON, Mand. Liquid. h PARIS, 60. bd de! 


VENTE AU PALAIS DE JUSTICE DE PARIS, JEUDI 21 JANVIER 1993, M h 30 

UN APPARTEMENT ET UNE CAVE 

A PAWS-17* - 9, me Belidor 
MISE A PRIX : 800 000 F 

S’adr. M* Philippe SARFATI, avocat à Paris, 3, avenue Sainl-Honori-d’Eylau 
SCP Bernard de SARIAC, Alain JAUNEAU, avocat à PARIS 
42. avenue Georas-V (Uniquement d e 1 0 h A 1 2 h - 47-20-82-38). 

Visite sur place, le VENDREDI JANVIER 1993. de 11 b A 12 h. 


Veme n Pains de Justice de BOBIGNY, le MARDI 76 JANVIER 19931 U h 30 

APPARTEMENT à PARIS (17 e ) 

68, «renne de la Grande-Année 

au 3* étage sur cour : entrée, dégagement, salon, salle à manger, 2 chambres, 
placard, cuisine, cabinet de toilette. W.-C - CAVE 
MISE A PRIX : 1 500 4M» F 
(avec faculté de baisse à défaut d'enchères) 

JTad. A la SCPA ROULETTE, BERNE-GRAVE, CARLIN, CiEOL, FERREIRA, 
avocats au Barreau de la SeinoSaint-Den», 144, nie RogcrSalengro, 
(93700) DRANCY. TéL : 48-30-31-31 - Pour le» visites : s'adresser an Cabinet. 


Vente an Palais de Justice de PARIS 
LE JEUDI 28 JANVIER 1993, * 14 h 30, es DEUX LOTS 

a PARIS 18 e - 23, me Canlaincourt 

I» lot : au 1" ét. - LIBRE I > lof : au 1" ét. - LOUE 

APPARTEMENT (2pp) I APPARTEMENT (3pp) 
Mises à Prix : 1“ lot : 350 000 F 

> M ; 100 000 F 

M" Yres TOURAÏLLE, avocat A Pari* 9*. 48, rue de Clicfay. 

TU : 48-74-45-85. W CHEVRIER, Mand. Liquid. à PARK, 16, nie 
de VAbbé-dc-l'Epée - Visites tes 19 et 25 janvier de 14 h 30 A 15 h 30. 
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55. rue Chantai - Angle rue Louis-Riraqmer 
de 3 P Pt au A 1 éic. et 6 P.Pr. dit DUPLEX digt 4* 

UN STUDIO, UNE PIÈCE, UN DEBARRAS 
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vmees, qui ont constitutionnelle- 
ment lu responsabilité de dispen- 
ser les soins médicaux, négocient 
un règlement A l’amiable avec les 
victimes. 

Les partis fédéraux d ‘.opposition 
ont repris A leur compte les trou- 
blantes questions qu’ont ainsi 
posées les hémophiles sur la façon 
dont la Croix-Rouge et les autori- 
tés fédérales et provinciales cana- 
diennes ont gère la collecte et la 
distribution du sang et de ses pro- 
duits dérivés jusqu’à la fin 1987. 
Mais le ministre fédéral de la 
santé, M. Benoît Bouchard, a 
rejeté leur demande d’ouverture 
d'une enquête publique, qu'il 
estime « inutile » puisque «tous 
les faits sont connus». * Il n’y a 
aucune raison de croire que des 
fautes aient été commises». 
ajoute-t-il. 

C'est aussi la position de la 
Croix-Rouge, qui se dit prête i 
collaborer à une enquête éven- 
tuelle mais affirme avoir fait, « en 
se fondant sur les connaissances 
scientifiques existant à l’époque, 
tout ce qui était en son pouvoir 
pour protéger l'approvisionnement 
de sang au Canada, sous la direc- 
tion des gouvernements ». 

Selon (es chiffres officiels, plus 
de 700 hémophiles canadiens ont 
contracté le virus VIH en utilisant 
des concentrés de facteur VIII (!) 
contaminés, soit un taux de conta- 
mination de 43 % parmi cette 
population. Le sida a effective- 
ment touché la moitié d’entre eux 
à ce jour, et le quart sont morts. 
Une douzaine auraient infecté 
leur conjoint. 

Des concentrés de facteur VIII 
d écouta minés au moyen du traite- 
ment par la chaleur étaient dispo- 


nibles auprès de laboratoires amé- 
ricains dés 1983. Mais la Croix- 
Rouge canadienne, qui importait 
45 % de ses concentres des Etats- 
Unis, a décidé de continuer à ne 
distribuer que des produits non 
chauffés, notamment parce qu'ils 
étaient moins coûteux et qu’aucun 
laboratoire canadien ne maîtrisait 
alors la technique de chauffage. 

Ce n’est qu’en novembre 1984 
que le Bureau des produits biolo- 
giques, organisme fédéral relevant 
du ministère de la santé, a 
ordonné que tous les concentrés 
ntilisés au Canada soient traités 
par la chaleur. Encore fallait-il 
que le Comité canadien du sang, 
composé d'un fonctionnaire de 
chaque province et d’un fonction- 
naire fédéral, établisse les modali- 
tés d’application de cette déci- 
sion. 

Mais ce comité, administrateur 
des contributions gouvernemen- 
tales provinciales qui financent la 
majeure partie des activités de la 
Croix-Rouge, s’est alors donné 
jusqu'au l w juillet (985 pour les 
mettre en œuvre. Un délu de huit 
mois pendant lequel des produits 
non chauffés ont continué à circu- 
ler, et que la SCH qualifie de 
« l’exemple le plus insigne d’une 
abdication bureaucratique de res- 
ponsabilités». 

Les gouvernements, les associa- 
tions médicales et la SCH elle- 
même ont cependant tacitement 
entériné cette politique. A la 
demande du comité, et à l’insu des 
hémophiles, la SCH est allée jus- 
qu’à dresser une liste de priorités 
pour la distribution des premiers 
produits chauffés pendant cette 
période : les produits (es plus sûrs 
ont ainsi été attribués aux patients 


jamais ou peu traités pour hémo- 
philie, en particulier les jeunes 
enfants. Les dirigeants de la 
Croix-Rouge soutiennent que le 
processus de fabrication des 
concentrés chauffés prend au 
moins six mois, qu’ils ne pou- 
vaient donc remplacer tous les 
stocks instantanément et que leur 
souci n'était pas de les écouler 
tous, mais de continuer â traiter 
tous les hémophiles, dont la plu- 
part étaient de toute façon, selon 
toute probabilité, déjà infectés. 

Lourdeurs 

bureaucratiques 

Même après ('utilisation systé- 
matique de concentrés chauffés, 
7 hémophiles canadiens ont été 
contaminés en 1987 par des 
concentrés insuffisamment chauf- 
fés produits par le laboratoire 
américain Armour Pharmaceuti- 
cals. Ces produits avaient été ban- 
nis par plusieurs pays, dont la 
Grande-Bretagne et les Pays-Bas, 
mais le Bureau des produits bio- 
logiques en a autorisé l'importa- 
tion. 

Par ailleurs, 261 Canadiens non 
hémophiles ont été infectés par 
transfusion sanguine. Tous, sauf 
deux, Pont été avant novembre 
1985, quand le test de dépistage 
ELISA, que la Nouvelle-Zélande 
utilisait déjà à l'époque depuis un 
an et les Etats-Unis depuis huit 
mois, a été appliqué par la Croix- 
Rouge canadienne pour filtrer les 
dons de sang. 

Là encore, le délai est largement 
imputable aux lourdeurs bureau- 
cratiques. Avant d’utiliser systé- 
matiquement le test, la Croix- 


Rouge a exigé que les dix pro- 
vinces du Canada s'engagent A 
financer les coûts de démarrage, 
qu’elle estimait à 5,5 millions de 
dollars. Le Comité canadien du 
sang a donc été saisi du dossier, 
mais a mis plusieurs mois â obte- 
nir l'aval des provinces, notam- 
ment parce que l'Ontario a changé 
quatre fois de ministre de la santé 
pendant le premier semestre 1985. 

En 1991, ce comité a été rem- 
placé par l’Agence canadienne du 
sang, un organisme plus musclé, 
qui. contrairement à son prédéces- 
seur, peut être tenu pour respon- 
sable de ses actes devant les tribu- 
naux. L'Agence a lancé un appel 
d'offres, ouvert jusqu'au 4 décem- 
bre, pour la construction d'une 
usine moderne de fractionnement 
du sang, la première au Canada. 

Le secrétaire général de la 
Croix-Rouge canadienne. 
M. George Weber, affirme aujour- 
d'hui que. si le Canada avait dis- 
posé A l’époque d'une usine de 
fractionnement et avait collecté 
assez de plasma pour subvenir A 
ses besoins, la plupart des hémo- 
philes canadiens auraient été 
épargnés par le Sida. Le pays en 
compte actuellement 2 300, dont 
30 % sont porteurs du virus VIH. 

CATHERINE LECONTE 


(1) Le facteur VH1 est le facteur de 
coagulation qui fait le plu souvent défaut 
dans le plasma sanguin des hémophiles. 
Ce déficit explique leur propension à Thé- 
morragie. 


L'élection du professeur Bernard Glorion 


L’ordre des médecins choisit la réforme 


Le professeur Bernard Glorion 
a été élu jeudi 7 janvier prési- 
dent du conseil national de l’or- 
dre des médecins (1} (te Mande 
du 8 janvier). Il succède h ce 
poste eu docteur Louis René, 
élu en 1087 et qui ne souhaitait 
pas le renouvellement de son 
mandat. Chirurgien, comme son 
prédécesseur, le professeur 
Glorion. âgé de soixante-quatre 
ans, chef du département de 
cNrurgie pédiatrique du CHU de 
Tours, est l'un des proches du 
docteur Louis René. 

A ce titre, il avait clairement 
pris position ces dernières 
années en faveur d'une réforme 
de l’ordre. Le vote du 7 janvier 
était donc attendu comme une 
étape Importante quant è l’ave- 
nir de cette institution. Le résul- 
tat ne souffre aucune ambi- 
guité : en dépit de l’opposition 
Clairement manifestée par la 
fraction la plus conservatrice de 
la représentation ordinale, le 
professeur Glorion a été élu, 
dès le premier tour, par 30 voix 
contre 6 et 2 abstentions. 

U resta maintenant è savoir 
comment le nouveau président 
entend négocier la prochaine 
étape de la réforme. Réclamée 


par plusieurs gouvernements 
socialistes, mise en chantier par 
les représentants ordinaux, 
adoptée en conseil des minis- 
tres, cette réforme n’a pas - 
pour d’obscures raisons politi- 
ciennes - été menée è son 
terme. eNous devons désor- 
mais attendre de savoir ce que 
souhaitera le prochain gouver- 
nement quant à t’avenir de notre 
institution, explique le profes- 
seur Glorion. Pour me part, je 
suis absolument favorable à une 
évolution de nos structures 
sans pour autant toucher notre 
mission essentielle qui est de 
veiller à fa probité et è la mora- 
lité de la profession médicale. 
J'attends que se mette en place 
rapidement une nouvelle 
concertation. » 

Pour ce qui est de la publicité 
des débats des instances disci- 
plinaires (aux échelons national 
et régional) qui devrait être pro- 
chainement acquise par voie 
réglementaire, le nouveau prési- 
dent estime qu'il s’agira s d'une 
véritable bouffée d’oxygène» 
pour un ordre a qui n’a en 
aucuns manière è rougir de son 
action et des valeurs ■ qu'il 
défend». 


Déjà un « banc de la presse » a 
été installé depuis quelques 
semaines boulevard de la Tqur- 
Maubourg, au siège du conseil 
de V ordre. 

Le professeur Glorion réussi- 
ra -t-il è poursuivre l’action 
menée avec courage et diploma- 
tie depuis 1987 et, dans le 
même temps, è s tuer le père» 
comme le souhaitait son prédé- 
cesseur dans ces colonnes (« le 
Monde Sciences-Médecine > du 
6 janvier) ? Dans la profession 
de fol qu'il avait adressée à ses 
confrères deux semaines avant 
son élection, U soulignait la 
nécessité de développer plu- 
sieurs actions comme s /‘Initia- 
tion des futurs médecins à l'ap- 
prentissage de la déontologie» 
ou encore «le développement 
d'activités médicales nouvelles 
dans la recherche ou l’indus- 
trie». Le professeur Glorion 
entend aussi a élargir la notion 
d’entraide et l'esprit de solida- 
rité en favorisant et en partici- 
pant à l’action humanitaire à 
I Intérieur et è l'extérieur de nos 
frontières». 

Celui qui, militant de l’asso- 
ciation Frères des hommes, 
estime que e /'humanitaire » et 


nie secours aux exdus quels 
qu'ils soient» sont des 
domaines dans lesquels la mis- 
sion des médecins « trouve sa 
pleine signification » a déjà pris 
contact avec M. Bernard Kou- 
chner afin que ministère et 
ordre facilitant l'action des pra- 
ticiens qui entendent payer de 
leur personne pour marier la 
santé et l’action humanitaire. 

JEAN-YVES NAU 

[Né le 22 septembre 1928, te docteur 
Bernard Giorion est ancien interne et 
chef de clinique des bdpitaux de Paris. 
Nommé praticien agrégé en 1963, il 
dirige depuis 1977 le département de 
chirurgie pédiatrique de l'hOpitai 
Gaticn-dc-ClochevilIe (CHU) de Tours. 
Spécialisé en chirurgie orthopédique, 3 
préside la Société française de chirurgie 
orthopédique et traimatoioglquc. 11 était 
depuis 1987 l’un des vice-présidents do 
conseil national de l'ordre, en charge 
successivement de la section discipli- 
naire, puis de la commissioa d’études en 
matière de qualification.) 


(I) Le nouveau bureau du conseil 
national de l'ordre des médecins est 
notamment composé des docteurs Pierre 
Bailly, René Lebatard-Sartre, Marc Lerar 
et Aline MarceDi (vtoe-présidents) et dn 
docteur Jacques Moulin, délégué aux 
affaires européennes et internationales. 


Le fantôme du LEP 


Suite de la page 15 

Daniel Treille penche plutôt pour 
cette dernière thèse, au moûts en ce 
ui concerne les deux événements 
im iiai res observés sur Delphi (les 
deux autres expériences n’ont, pour 
leur part, rien enregistré). Mas alors, 
la coïncidence serait extraordinaire. 
«Un peu comme si vous vous aperce- 
viez que toutes les personnes d'une 
pariy sont nées le même jour», dit 
l’un des collaborai eurs américains de 
Samuel Ting. «Parlons plutôt d'une 
party où les invités, peu nombreux, ne 
se soutiendraient pas très précisément 
de leur date naissance», rétorque le 
physicien français Luc Pape, qui tra- 
vaille aussi sur Delphi. 

L’équipe Delphi va se pencher à 
nouveau sur te logiciel de simulation, 
pour tenter de réduire les marges 
d’incertitude, «r Vous pensez biai que 
je l’ai fait. Je n'ai pas pu lever le 
doute», rétorque Samuel Ting, Le 
Prix Nobel s'affirme tout aussi 
e soupçonneux » que ses collègues 
face aux résultats qu’il obtient. Seule- 
ment, ajoute-t-il, «nous avons trop 


souvent tendance â vouloir vérifier la 
théorie. Il serait aussi intéressant, 
x. de chercher des choses nou- 
que les théoriciens n'ont pas 
prévues », 

e Cette polémique nous a fiât beau- 
coup de bien, reconnaît un physicien 
plutôt sceptique. Elle nous force à 
tirer le maximum des plus petits évé- 
nement dont nous disposons. Nous 
axions trop tendance à nous endormir 
sur le modèle standard des théori- 
ciens. » Tout le monde est donc d'ac- 
cord, finalement. Reste è poursuivre 
les recherches, pour peaufiner les 
modèles informatiques . d’abord, 
rechercher d’autres «événements» 
intéressants ensuite, dans quelques 
mois, quand le faisceau du LEP, 
actuellement arrêté pour mainte- 
nance, sera remis en marche. Un an 
de travail, au minimum, avant de 
pouvoir - peut-être - se faire une 
idée un peu plus précise sur ta réalité 
de l’éventuelle particule de Samuel 
Ting- 

JEAN-PAUL DUFOUR 


L—ESSEC 


ADMISSION SUR TITRE EN SECONDE ANNÉE 


Aux étudiants titulaires d’un diplôme 


d’IEP ou d’une moSrBe [sueoces, lettre^ 
droit), I'ESSEC propose w» procédure 
d’admÊSK» qui, après bs épreuves de 
sèfedon, leur permet d'êtne adirés dnc- 


Proéare session 
pour la rentrée 1993: 

du 31 MARS as 2 AVRIL 1993 


U 


mura en seante amm 
'objectif esf de leur donner one 
formation à la gestion du plus hou! 
«vêt» en deux années, b pédagogie et 
i'easâpiemenf dispensés à i'ESSEC par 
on mips professoral réputé ont fait do 
i'ESSEC un des tort premiers centres 

aunmé&K dt nesHmi et dit irnmNUvnmt 


5 FEVRIER 1993 


Documentation 


ESSEC-Admissns-BPlOS 
95021 CKGY-mTOBE Cedex 
Téléphone : {!) 34.4130.00 


.SS! C - Etablissement d'enseignement supérieur privé reconnu par i'Elat 
Affilié à lo CO Voî-d'Ohe - Yveiines 


» 




18 Le Monde • Mercredi 13 janvier 1993 



CINEMA 


U CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHA[LLOT 
(47-04-24-24) 

MERCREDI 

Cycle Oito Preminger : Exodus (Î960. 
v.o. S.l.f.), cfOtto Preminger. 19 h 30. 

PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24) 

MERCREDI 

âhiro Toyada : Portrait de l'enfer (1969, 
v.o. s.t. anglais), de Shiro Toyoda, 
19 h ; Sueur douce (1964. v.o. s.t. 
anglais), de Shiro Toyada. 21 h. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-78-37-291 
MERCREDI 

Le Cinéma mexicain : la Mujer de Benja- 
min (1990. v.o. s.t.!.), de Carias Carrera. 
14 h 30 ; Don Quintin l'amer (1951. v.o. 
s.l.f.). de Luis 9unuel. 17 h 30; 
Esquina... Bajanl (1948, v.o. s.t J.). 

d'Alejandro GaHndo, 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2. Grande-Galerie 
porte Saint- Ëustache 
Forum des Halles (40-26-34-30) 
MERCREDI 

I love Paria, Paris vu par las Améri- 
cains : America. America : E tocante eal- 
ling America (1986). de Beug et Simp- 
ion. Centenaire de la statue de la Liberté 
(1986. v.o.). l'Extravagant Mr RuggJes 
(1935. v.o.), de Léo McCarey. 16 h 30 ; 
Cane blanche 11 Marie-Qaire Pasquier : 
Un clin d'œil à Fitzgerald (1965). de Guy 
Seligmann, le Retour à la raison (1923) 
de Man Ray. Emak Bakia (1926), de Man 
Ray, l'Etoile de mer (1928), de Man Ray. 
Une amitié parisienne (1989), d’Einar 
Moos. 18 h 30 ; Musiciens (v.o.) : Har- 
lem sur Seine (1962), de Jean-Chris- 
tophe Averty. Bird (1987-1988, v.o.), 
de Clint Eastwood. 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 


L'ACCOMPAGNATRICE (Fr.) : Gau- 
mont Opéra. 2- (47-42-60-33) : Gau- 
mont Ambassade, 8* (43-59-19-08, 
36-65-75-08) ; Les Montpernos, 14* 
(36-65-70-42). 

AGANTUK LE VISITEUR (Ind.. v.o.) : 
Lucerruire, 6* (45-44-67-34). 

LES AMANTS DU PONT-NEUF (Fr.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; 
Denfert. 14- (43-21-41-01). 

ARIZONA DREAM (A.-Fr.. v.o.) : 
Forum Horizon, 1- (45-08-57-57 
36-65-70-83) ; Les Trois Luxembourg, 
6- (46-33-97-77. 36-65-70-43) ; UGC 
Danton. 6- ' '(42^2^10-30, 
36-65-70-68) ; La Pagode. 7* 
(47-05-12-15) ; UGC Champs-Elysées. 
8- (45-62-20-40. 36-65-70-88) ; Max 
Linder Panorama, 9- (46-24-88-88) ; La 
Bastille. 1 1* (43-07-48-60) ; Escurial, 
13* (47-07-28-04) ; Gaumont Parnasse, 
14* (43-35-30-40) ; Mistral. 14* 
(36-65-70-41) ; Gaumont Grand Ecran 
Gronelle (ax Kinopanorama). 15* 
(43-06-50-50) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse. 6* (45-74-94-94. 36-65-70-14) ; 
UGC Gobelins, 13* (45-61-94-95. 
36-65-70-45). 

L'ATLANTIDE (Fr.) : George V. 8- 
(45-62-41-46. 36-65-70-74). 
ATTACHE-MOU 1Esp.. v.o.) : Studio 
Galande. 5* (43-54-72-71) ; Denfert. 14* 
(43-21-41431) 

BASIC INSTINCT (") (A., v.o.) : UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50. 

36-65-70-76) ; v.f : UGC Opéra. 9* 
(45-74-95-40. 36-65-70-44). 

BEAU FIXE (Fr ) : 14 Juillet Parnasse. 6* 
(43-26-58-001 ; Elysées Lincoln. 8* 
(43-59-36-14). 

BEETHOVEN (A-, v.f.) : Club Gaumont 
iPubticis Matignon). S* (42-56-52-78) ; 
Saint -Lambert. 15- (45-32-91-68). 
BEIGNETS DE TOMATES VERTES 
IA . v.o.) ■ Gnoches. 6* (46-33- 10-82) : 
UGC Triomphe. 8* (45-74-93-50. 
36-65-70-761. 

LA BELLE ET LA BÉTE (A , v.O > 
George V. 8- (45-62-41-46. 

36-65-70-74) : v.l : flex. 2* 
(42-36 83-93. 36-65-70-23) . 

Cinoches. 6* (46-33-10-82) ; George V. 
8- (45-62-41 -46. 36-65-70-74) ; Reflet 
République. H* (48-05-5 1-33) : Dén- 
ient. 14* (43-21-41-01) ; Les Montpor- 
ftos. 14* (36-65-70-42) . Grand Pavais, 
15* (45-54-46-85) ; Saint -Lambert. 15* 
(45-32-91-68) 


8HUMIKA (ind.) : Racine Odéon, 5 
(43-26-19-66). 

BLADE RUNNER-VERSION INTÉ- 
GRALE (A., v.o.) : Gaumont Champs 
Elysées, 8- (43-59-04-67) ; Miramar. 
14* (36-66-70-39). 

BODYGUARD (A., v.o.) : Forum Orient 
Express, 1- (42-33-42-26, 

36-65-70-67) ; UGC Rotonde. 6 
(45-74-94-94. 36-65-70-73) : Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08, 

36-65-75-08) ; George V. 8* 
(45-62-41-46. 36-65-70-74) ; UGC 
Maillot. 17* (40-68-00-16, 

36-65-70-6 IJ ; v.f. : Rex, 2* 
(42-36-63-93, 35-65-70-23) ; Bretagne, 
6* (36-65-70-37) ; Paramourn Opéra. 9* 
(47-42-56-31. 36-65-70-18); UGC 
Lyon Bastille. 12* (43-43-01-50, 
36-65-70-84) ; Gaumont Gobelins (ex 
Fauvette), 13* (47-07-55-88) ; Gaumont 
Alésia. 14* (36-65-75-14) ; Gaumont 
Convention, 15* (48-28-42-27) ; Pathé 
Weptor n. 16* (45-22-47-94) ; La Gam- 
betta. 20* (46-36-10-96. 38-65-71-44). 
C'EST ARRIVÉ PRÈS DE CHEZ VOUS 
(*) (Bel.) ; Forum Orient Express, 1" 
(42-33-42-26. 36-65-70-671 ; Epée de 
Bois. 5* (43-37-57-47) ; George V. 8* 
(45-62-41-4 6, 36-65-70-74) ; Sept Par- 
nassiens. 14* (43-20-32-20). 

CERRO TORRE (Fr.-AII.-Can., v.o.) : 
Images d’ailleurs. 5* (45-87-18-09) ; 
Lucemaire, 6* (45-44-57-34). 

LA CHASSE AUX PAPILLONS (Fr.) : 
Epée de Bois, 5* (43-37-57-47). 

LE CHÊNE (Rou.. v.o.) : 14 Juillet Par- 
nasse. 6* (43-26-68-00). 

LA crrÉ DE LA JOIE (A., v.o.) : Images 
d'ailleurs, 5* (46-87-18-09); UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-50, 

36-65-70-76); Grand Pavois. 15* 
(45-54-46-85). 

COEUR DE TONNERRE (A., v.o.) : 
Forum Orient Express, 1- (42-33-42-26, 
36-65-70-67). 

UES COMMITMENTS (Mandais, v.o.) : 
Le Berry Zôbre. 11* (43-57-51-55) ; 
Grand Pavois, 15* (45-54-46-85). 

LA CRISE (Fr J ; Gaumont Les Halles, 1» 
(40-26-12-12) ; Bretagne. 6* 
(36-65-70-37) ; UGC Odéon, 6* 
(42-25-10-30, 36-65-70-72) ; Gaumont 
Marignan-Concorde, 8* (43-59-92-82) ; 
UGC Biarritz, 8* (45-62-20-40, 
36-65-70-81) ; Français. 9* 
(47-70-33-88); Les Nation. 12* 
(43-43-04-67, 36-65-71-33); UGC 
Lyon Bastille, 12* (43-43-01-59. 
36-65-70-84); UGC Gobelins. 13* 
(45-61-94-95, 35-65-7045) ; Gaumont 
Alésia. 14* (36-65-75-14) ; Montpar- 
nasse. 14* (43-20-12-06) ; 14 Juillet 
Beaugraneile, 15* (46-75-79-79) ; Gau- 
mont Convention, 15* (48-28-42-27) ; 
UGC Maillot. 17* (40-68-00-16. 
36-65-70-61); Pathé Clichy. 18* 
(45-22-47-94). 

CRUSH (Austr.. v.o.) ; Forum Orient 
Express. 1» {42-3342-26. 

36-65-70-67] ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20). 

DEUCATESSEN (Fr.) : Studio Galande. 
5* (43-54-72-71) ; Saint-Lambert. 15* 
(45-32-91-68). 

LE DERNIER DES MOHICANS (A., 
v.o.) : George V. 8* (45-62-41-46, 
36-65-70-74) ; Grand Pavois, 15* 
(45-54-46-85) ; v.f. : Lucemaire, 6* 
(45-44-57-34). 

DES HOMMES D'HONNEUR (A., 
v.o.) ; Gaumont Les Halles, 1** 
(40-26-12-12) ; impérial, 2* 
(47-42-72-52) ; UGC Odéon, 6* 
(42-25-10-30. 36-85-70-72) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08. 

36-65-75-08) ; UGC Biarritz. 8- 
(45-62-20-40, 36-65-70-81); Gaumont 
Parnasse, 14* (43-35-30-40) ; v.f. : UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-94-94, 
36-65-70-14) ; Paramourn Opéra. 9* 
(47-42-56-31, 36-65-70-18) ; Gaumont 
Gobelins bis (ex-Fauvette bis). 13* 
(47-07-55-88) ; Gaumont Convention, 
15- (48-28-42-27). 

DES SOURIS ET DES HOMMES (A., 
vo.) : Cinoches. 6* (46-33-10-82). 

DIE ZWEITE HEIMAT (Ail.) : Théâtre 
national de ChaBot. 16* (47-27-8 1-15). 
DJEMBEFOLA (Fr.-guinéen) 
L'Entrepôt 14* (45-43-41-63) 

LES ENFANTS VOLÉS (!t.. v.o.) : 
Laiina. 4* {42-76-47-86). 

EPOUSES ET CONCUBINES (Fr.-Chin.. 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-7 1-52-36) ; Lucemaire, 6* 
(45-44-57-34) ; Reflet République. 1 1* 
(46-05-51-33); Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68). 

ET LA VIE CONTINUE (iranien, v.o.) : 
Utcpia. 5* [43-26-84-65). 


PARIS EN VISITES 


MERCREDI 13 JANVIER 


«De Saint -Sulpice aux hôtels de la 
rue de Toumon ». 14 h 30. métro Saini- 
Sulpicc (Paris pittoresque et msdîtel. 

« Le Chinatown du treiziéme arrondis - 
jument». 14 h 30. porte de Chaisy, 
douant la BNP (C. Mortel. 

« Hôtels et jardins du Marais. Place 
des Vosges a. 14 h 30. sortie métro 
Sam t- Paul (Résurrection du passé). 

Exposition . «L'an byzantin, au Lou- 
vre ot dans las collections publiques 
françaises». 14 h 30. métro Palais- 
Royal, sortie placé Colette (Pans et son 
histoire) 

«L'iis Saint-Louis pas à pesa. 
14 h 45. sortie métro Pont-Marie 
(0. Beuriot). 

«La salle Véronèse et les Noces de 
Canj au Louvre». 15 heures, sous ia 
Pyramide, au pied du pilier central 
IM. Nager). 

«Au Lûuvra, le tableau les Noces de 
Carj restauré», 15 heures, 2, place du 
Palais-Royal (M** Cazes). 

«La Came ù la licorne, au Musée de 
Cluny», 15 h 15, hall du musée 
(M.-G. Leblanc). 

« Cycle Montmartre : jardins et ate- 
liers cachés, de Blanche à Pigaües. 


15 h 30. métro Blanche (Connaissance 
d'ici et d'aiSeurs). 

CONFÉRENCES 

101. quai Branly. 15 heures : «Les 
collectivités locales : des métiers 
nouveaux, des Fonctions», avec 
M.-Y. Poujade, 8. Soury et P. Chirac 
(Centre d'information et de documen- 
tation jeunesse. CIDJ. Tél. 
45-67-35-85). 

Maison de La VHIette, angle du quai 
de ta Charente et de T avenue Coren- 
tin-Cariou, 15 heures : «Le parc de La 
Vilietie, ou la genèse d'un parc 
urbain. 1974-1982». par A. Orlandini 
(Maison de La Vülette). 

5, me de l'Abbaye. 18 h 15 ; «Le 
rôle de la femme dans (‘islam », par 
S. Drame (Fraternité d'Abrahem). 

Musée d’art moderne de la Vide de 
Pans, 11, avenue du Président-Wil- 
son, 18 h 30 : «L'écran comme gra- 
vure. Expressionnisme et cinéma», 
par J.-M. Palmier (Goethe institut). 

58, rue Madame, 20 h 45 : «Le 
défi du mal ; en souvenir d'Albert 
Camus », par R. Quilliot et P. VialLa- 
neix (église réformée de Paris-Luxem- 
bourg). 


Nous publions le mardi les films qui seront à l'affiche à Paris, 
à partir du mercredi. Les commentaires concernant les films 
nouveaux ainsi qu'une sélection commentée des exclusivités et 
des grandes reprises figurent dans notre supplément «Arts et 
Spectacles » du mercredi (daté jeudi). 


LES EXPERTS (A., v.o.) : Forum Hori- 
zon. 1- (45-08-57-67. 36-65-70-83) ; 
Gaumont Opéra. 2* (47-42-60-33) ; 14 
Juillet Odéon, 6* (43-25-59-83) ; Gau- 
mont Haute feuille. 6* (46-33-79-38) ; 
Gaumont Ambassade. 8" (43-59- 19-08, 
36-65-75-08) ; UGC Biarritz. 8* 
(45-62-20-40, 36-65-70-81) ; 14 Juillet 
Bastille. 11* (43-57-90-81) ; Gaumont 
Parnasse, 14* (43-36-30-40) ; 14 Juillet 
BeaugreneUe. 15* (45-75-79-79) ; v.f. : 
Rex. 2* (42-36-83-93. 36-65-70-23) ; 
UGC Montparnasse, 6* (45-74-94-94, 
36-65-70-14) ; Paremount Opéra. 9* 
(47-42-56-31, 36-65-70-18); UGC 
Lyon Bastille. 12* (43-43-01-59. 
36-65-70-84); UGC Gobelins. 13* 
(45-61-04-95. 36-85-70-451 ; Gaumont 
Alésia, 14* (36-65-75-14) ; Gaumont 
Convention, 15* (48-28-42-27) ; Pathé 
Wepler. 18* (45-22-47-94) ; Le Gam- 
betta. 20* (46-36-10-96, 36-65-71-44). 
FATALE (Fr.-Brit., v.o.) ; Geumom Les 
Halles, 1- (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-60-33) ; 14 Juillet 
Odéon. 6* (43-25-69-83) ; Gaumont 


LA MORT VOUS VA SI BIEN (A., 
v.o.) : Gaumont Les Halles. 1** 
(40-26-12-12) ; Gaumont Opéra. 2 
(47-42-60-33) ; 14 Juülat Odéon. 6 
(43-25-59-83) ; Gaumont Marignan- 
Concorde. 8- (43-59-62-62) ; UGC Nor- 
mandie, 8* (45-63-16-16, 

36-65-70-62) ; v.f. : Rex. 2 
(42-36-83-93. 36-65-70-23); UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-94-94, 
36-65-70-14) ; Paremount Opéra, 9* 
(47-42-56-31. 36-65-70-18); UGC 
Lyon Bastille, 12- (43-43-01-59. 
36-65-70-64) ; Gaumont Gobelins (ex 
Fauvette), 13* (47-07-55-68) ; Gaumont 
Alésia, 14* (36-65-75-14); Morttpar- 
nasse, 14* (43-20-12-06) ; Gaumont 
Convention, 15* (43-26-42-27) : Pathé 
Wepler fl, 18* (45-22-47-94) ; Le Gam- 
betta. 20* (46-38-10-96. 36-65-71-44). 
MOSCOU-PARADE (Fr.-njsse, v.o.) : 
Espace Saint-Michel, 5* (44-07-20-49). 
LES NUITS FAUVES O (Fr.) : Gaumont 
Las Halles. 1- (40-26-12-12) ; Gaumont 
Hautafeuille, 6* (46-33-79-381 ; Gau- 
mont Marignan-Concorde, 8 


LES FILMS NOUVEAUX 


A L'HEURE OU LES GRANDS 
FAUVES VONT BOIRE. Film franco- 
suisse da Pierre Jolivet : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; Publids 
Saint-Germain, 6* (42-22-72-80) ; 
Gaumont Marignan-Concorde. 8* (43- 

59- 92-82); Français, 9* (47-70- 
33-88} ; Gaumont Gobelins (ex Fau- 
vette). 13* (47-07-55-88) ; Montpar- 
nasse, 14* (43-20-12-06) ; Pathé Cli- 
chy. 18* (45-22-47-94). 

DRACULA. (*) Film américain de 
Francis Ford Cbppofa, v.o. ; Forum 
Horizon. 1" (45-08-57-57, 36-65- 
70-83) ; Gaumont Opéra. 2* (47-42- 

60- 33} ; 14 Juillet Odéon. 6* (43-25- 
59-83) ; Gaumont Hautefeuille, 6* 
(46-33-79-38) ; Gaumont Marignan- 
Concorde. 8* (43-59-92-82) ; UGC 
Normandie. 8* (45-63-16-16, 36-65- 
70-82) ; 14 Juillet Bastille. 1 1* (43- 
57-90-81) ; Gaumont Grand Ecran 
Italie. 13* (45-80-77-00) ; Gaumont 
Parnasse. 14* (436560-40) ; 14 
Juillet BeaugreneUe, 15* (45-75- 
79-79) ; UGC Maillot. 17* (40-68- 
00-16. 36-65-70-61) ; v.f. : Rex (le 
Grand Rex). 2* (42-36-83-93 3665- 
70-23) ; UGC Montparnasse, 6* (45- 
74-94-94, 36-65-70-14); Para- 
mount Opéra, 9* (47-42-56-31. 36- 


Ambassade. 8* (43-59-19-08, 

36=65-75-08) rFuMcrs Champs-Ely- 
sées, 8* (47-20-76-23) ; La Bastille, 1 1* 
(43-07-48-60) ; Miramar, 14* 
(36-65-70-39) ; 14 Juillet BeaugreneUe. 
15* (45-75-79-79) ; v.f. ; Français, 9* 
(47-70-33-88). 

LE GRAND PARDON II (Fr.) : Foium 
Orient Express. 1" (42-33-42-26. 
36-65-70-67) ; Rex. 2* (42-36-83-93. 
36-65-70-23) ; UGC Montparnasse. 6* 
(45-7404-94, 36-65-70-14) ; UGC Nor- 
mandie, 8* (45-63-16-16, 

36-65-70-82) ; UGC Lyon Bastille, 12* 
(43-43-01-59. 36-65-70-84). 

GROCK (Suis.) Utopie. 5* 
(43-26-84-65) ; Raneiagh. 16* 
(42-88-64-44). 

HOOK (A., v.f.) : Cinoches. 6* 
(46-33-10-82); Saint-Lambert. 15* 
(45-32-91-68). 

IMPITOYABLE (A., v.o.) : Club Gau- 
mont (Pubiicis Matignon), 8* 
(42-56-52-78) ; Grand Pavois. 15* 
(45-54-46-85). 

IN THE SOUP (A., v.o.) : Images d'ail- 
leurs. S* (45-87-1 a-09) ; Denfert. 14* 
143-21-41-01). 

INDOCHINE (Fr.) : Grand Pavois. 15* 
(45-54-46-85); Saint-Lambert. 15* 
145-32-31-68). 

JEUX DE GUERRE (A., v.o.) : George 
V. 8* (45-62-41-46, 36-65-70-74) ; 
Grand Pavois, 15* (45-54-46-85). 

L 627 (Fr.) : George V. 8- (45-62-41-46, 
36-65-70-74) ; Studio 28. 18* 

(46-06-36-07). 

LUNA PARK (russe, v.o.) : Cinoches, 6* 
(46-33-10-82). 

LUNES DE FIEL tt (Fr., v.o.) ; Uicer- 
naira. 6* (45-44-57-34). 

MAC (A., v.o.) : Cinoches. 6* 
(46-33-10-82). 

MAMAN J'AI ENCORE RATÉ 
L’AVION (A., v.o.) : George V, 8* 
(45-82-4 T-46. 36-65-70-74) ; v.f. : Rex. 
2- (42-36-83-93. 36-65-70-23) ; 
George V. 8* (46-62-41-46, 

36-65-70-74); UGC Gobelins. 13* 
(45-61-94-95. 3665-7045) ; Gaumont 
Alésia. 14- (36-65-75-14) .- Montpar- 
nasse, 14* (43-20-12-06) : Saint-Lam- 
bert. 15* (4562-91-68) ; Pathé Clichy. 
18* (45-22-47-94) ; Le Gambena. 20* 
(46-36-10-96, 3665-71-44). 

MARIS ET FEMMES (A., v.o.) : Forum 
Horizon, T' (45*08-57-57. 
36-65-70-83) ; Action Ecoles. 5* 
(43-25-72-07, 36-65-70-64) ; UGC 
Danton. 6* (42-25-10-30, 

36-65-70-68) ; UGC Rotonde, 6* 
[45-74-94-94, 36-65-70-73): UGC 
Triompha. 8* (45-74-93-50. 

36-85-70-76); UGC Opéra, 9* 
(45-74-95-40, 3665-70-44) ; La Bas- 
tille, 11* 143-07-48-60) ; Escurial, 13* 
(47-07-28-04) ; Mistral. 14* 
(36-65-70*41) ; 14 Juillet BeaugreneUe, 
15* (45-75-79-79) v.f. : Les Montpâr- 
nos, 14* 13665-70-42). 

LES MEILLEURES INTENTIONS 
(danois, v.o.) : Reflet Logos II, 5* 
(43-54-42-34). 

1492, CHRISTOPHE COLOMB |A„ 
v.f.) : Français. 9* (47-70-33-88). 

LE MIRAGE (Fr.) : Reflet Médicto Logos 
selle Louis-Jouvet. 5* (43-54-42-34) ; 
Denfen. 14* (43-21-41-01). 


65-70-18} ; Les Nation. 12* (4343- 
04-67. 36-65-71-33} ; UGC Lyon 
Bastille. 12* (43-43-01-58. 36-65- 
7064) ; UGC Gobelins, 13* (4561- 
94-95, 36-65-70-45} ; Gaumont Alé- 
sia, 14* (36-65-75-14) ; Montpar- 
nasse, 14* (43-20-12-06) ; Gaumont 
Convention, 15* (48-28-42-27); 
Pathé Wepler. 18* (45-22-47-94) ; 
La Gambetta, 20* (46-36-10-96, 36- 
65-71-44). 

GLENGARRY-. Film américain de 
James Foley, v.o. : Gaumont Les 
HaHes, 1- (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-4260-33) ; Gaumont 
Hautefeurfla. 6* (46-33-7966) ; Gau- 
mont Ambassade. 8* (4369-19-08, 
3665-75-08) : Gaumont Parnasse, 
14* (43-35-30-40) ; Gaumont Alésia, 
14* (3665-75-14) ; 14 JuÜtot Beau- 
grenelle, 15* (45-75-79-79) ; v.f. ; 
Gaumont Gobelins bis (ex-Fauvette 
bis), 13* (47-07-5568) ; Pathé Cli- 
chy, 18* (45-22-47-94). 
SALMONBERRIES. Film allemand 
de Percy Adlon, v.o. : Impérial, 2* 
(47-42-72-52) ; Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Gaumont. Ambas- 
sade, 8* (43-59-19-08, 3665- 
75-08) ; Las Morrtpamos, 14* (36- 
85-70-42). 


(43-59-8262) ; Les Montpamos, 14* 

'{36-66-70*42}. 

LE PETIT PRINCE A DIT (Fr.) : Forum 
Orient Express. 1« (42-33-42-26, 
3665-7067) ; Saint-André-des-Arts 1, 
6 (43-26-48-18) ; Elysées Lincoln, 8* 
(43-59-36-14) ; Sept Parnassiens. 14» 
(43-20-32-20). 

PROSPERO'S BOOKS (Brit.-Hol., 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Denfert, 14* 
(43-21-41-01). 

QJU JU UNE FEMME CHINOISE 
(Chln., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3» 
(42-71-52-36) ; Le Sahn-Germain-des- 
Prés. Salle G. de Beauregard, 6* 
(42-22-87-23) ; La Pagode. 7* 
(47-05-12-15) .’ Pubiicis Champs-By- 
sées, 8* (47-267623) ; 14 Juillet Bas- 
tille, 11* (43-57-90-81); Gaumont 
Grand Ecran Italie, 13* (4680-77-00) : 
Bienvenue Montparnasse, 15* 
(36667038). 

RESERVOIR DOGS (**) (A., v.o.J : Uto- 
pie, 5* (43-26-8465) ; Lucemaire, 6 
(45-44-57-34) ; Grand Pavois. 15* 
(46-544685). 

RETOUR A HOWARDS END (Brit.. 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Epéa de Bois, 5* 
(43-37-57-47) ; Grand Pavois, 16 
(45-544665) Saint-Lambert. 15* 
(45-326168). 

RIENS DU TOUT (Fr.) : 14 Juillet 
Odéon, 6 (43-265963) ; UGC Biarritz, 
8* (4562-20-40, 36-65-7061) ; 14 
Juiflat Bastille. 11* (43-57-9061) ; Bian- 
venüe Montparnasse, 15* 
(3665-70-38). 

LE SILENCE DES AGNEAUX (1 (A., 
v.o.) : Cinoches. 6 (4633-10-82) : 
Grand Pavois. 15* (45644665) ; Satni- 
Lambert. 15* (45-32-9166). 

SIMÊON (Fr.) : Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-38); Images d'aiHeurs. 5* 
(45-87-18-09) ; Lucemaire, 6* 
(45-44-57-34) ; George V, 8* 
(45-6241-46 3665-70-74); UGC 
Opéra. 9* (46746640. 3665-7044) ; 
Gaumont Grand Ecran Italie. 13* 
(4560-77-00) ; Sept Parnassien*. 14* 
(43-20-32-20) ; Pathé Clichy. 18* 
1462247-94). 

SIMPLE MEN (A., v.o.) : L'Entrepôt, 
14* (464341-63). 

SISTER A CT (A., v.o.) : Forum Orient 
Express. 1«* (42-33-42-26 

36-65-70-67): UGC Danton, 8* 
(42-25-1060. 3665-7068) ; George 
V. 8* (45624146, 3665-70-74); 
v.f. : Rex. 2* (42-36-83-93, 
3665-70-23) ; Paramourïl Opéra; 9* 
(47-42-5661, 3665-70-18); Les 
Nation, 12* (43-43-04-67, 

3665-71-33); UGC Gobelins. 13* 
(4561-94-95, 36667045) ; Montpar- 
nasse. 14* (43-20-12-06) ; UGC 
Convention. 15* (45-74-93-40, 
36-65-70-47) ; Pathé Clichy. 18* 
(462247-94). 

LE SOUPER (Fr.) : Forum Horizon. 1* 
(4568-57-57. 366 67063) ; Impérial. 
2* (4742-72-52) ; UGC Odéon. 6* 
(42-25-10*30, 3665-70-72); UGC 
Rotonde. 6* (45-74-94-94, 

3865-70-73) ; Samt-Latarô-Pwquior. 8" 
(4367-3543. 3668-7168) ; UGC 
Biarritz, 8* (45*62-20-40, 

36-65*70-81) ; Mistral, 14* 
(3665-7041) ; UGC Convention. 15* 
(45*74-9340. 3665-70-47) ; UGC 
Maillot, 17* (40-68-00-16. 


36-65-7061) ; Pathé Wepler II. 16 
(46-2247-94) ; Le Gambetta. 20* 
(486610-96. 3665-7144). 

TALONS AIGUILLES (E&p., v.o.) : Stu- 
dio Galande. 5* (43-54-72-71) ; Danfen 
14* (43-2141-01) ; Grand Pavois, 15* 
(46544685). 

TERMINATOR 2 O (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36); Grand 
Pavois, 15* (45-5446-85). 

THE COMPANY OF STRANGERS 
(C an., v.o.) : Utopia, 6 (43-26-8465). 
THE LONG DAY CLOSES (Brit, v.o.) 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-5266) ; 
Reflet Méritais Logo* salle Loute-Jauvot. 
5* (436442-34). 

THE UNBELIEVABLE TRUTH (A.. 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3 1 
(42-71-52-36) ; Epée da Bois. 5 
(43676747) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20). 

THELMA ET LOUISE [A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-62-36) ; 
Cinoches. 6* (4663-1062). 

TITO ET MOI (Fr.-Youg.. v.o.) : Epéa da 
Bols, 5* (43676747). 

TOM ET JÉRRY. LE FILM (A., v.f.) ; 
Forum Oriem Express, 1* (426342-26, 
3665-7067) ; Rex, 2* (42-3663-93, 
36-65-70-23) : Cinoches. 6» 
(4663-1682) ; UGC Montparnasse. 6* 
(4674-94-94, 3665-70-14) ; UGC Nor- 
mandie. 8* (45-63-16-16. 

36-66-7062) ; UGC Lyon Bastille, 12* 
(434361-59. 3665-70-84); UGC 
Gobalina, 13* (45-61-94-95. 

38-66-70-45) ; Mistral. 14* 
(36-65-70-41); Grand Pavois. 15* 
(45-54-46-85) ; Saint-Lambert. 1 5* 
(456261-68). 

T0UBA8 Bl (Fr.) : Les Trots Luxem- 
bourg. 6* (46-33-97-77, 3666-70-43). 
TOUS LES MATINS DU MONDE (Fr.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-5266); 
Saint-Lambert, 15* (4562-91-68). 
TRUST ME (A., v.o.) ; Ciné Beaubourg, 
3* (42-71-5266) ; 14 Juillet Parnasse, 
6* (43-26-5860). 

UN COEUR EN HIVER (Fr.) : Elysée* 
Lincoln. 8* (436966-14) ; Sept Parnas- 
siens. 14* (43-20-32-2Q). 

UNE ÉTRANGÈRE PARMI NOUS (A., 
v.o.) Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) ; UGC Odéon, 6* 
(42-25-10-30. 36-65-70-72) : UGC 
Biarritz. 8* (45-62-20-40. 

3665-7061) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-2062-20) ; v.f. ; Paramourn Opéra, 
9* (47-42-5661. 3665-70-16) ; Gau- 
mont Gobelins (ax Fauvette), 13* 
(47-07-55-88) ; Mistral. 14* 
(3665-70-41) ; Montparnasse. 14* 
(43-20-12-06) ; UGC Convention, 15* 
(46-74-93-40, 3665-70-47). 

UNE JOURNEE CHEZ MA MÈRE (Fr.) : 
Oné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Gau- 
mont Marignan-Concorde. 8* 
(43-59-9262) ; Sa Ïnt-Laza re-Pasqu b r, 
8* (4367-35-43, 3665-7168) .' Fran- 
çais, 9* (47-7063-88) ; UGC Lyon Bas- 
tille, 12* (43-4361-69, 36-65-7064) ; 
Gaumont Gobelins [ex Fauvette), 13* 
(4767-5568) ; Gaumont Alésia. 14* 
(38-66-78-14) ; Miramar, . 14» 
(3665-7069) ; Pathé Clichy, 18* 
(46-22-47-94) ; Le Gambetta, 20* 
(46-36-10-96, 3665-71-44). 
VERSAILLES RIVE GAUCHE (FrJ : 
Utopia. 5* (43-266465). 

VIEILLE CANAILLE (Fr.) ; Forum Hori- 
zon, 1- (45-08-5767. 36-65-7063) ; 
UGC Oanton. 6* (42-25-1060, 
3665-7068) ; UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94. 3665-70-14) : George 
V. 8* (4562-41-46, 3665-70-74) ; 
Salni-Lazare-Pasquier, 8* (436765-43, 
36-65-71-88) ; UGC Opéra, S* 
(45-74-95-40, 36-65-70-44) ; Las 
Nation. 12* (43-43-04-67. 

3665-71-33) r UGC Gobelins, 13* 
(4561-9465. 3665-70-45) ; Mistral, 
14* (3665-70-41) ; UGC Convention, 
15* (45-7463-40, 3665-70-47) ; Pathé 
WepJar II, 18- (45-22-47-94). 

VOYAGE A ROME (FM : Reflet Logos I. 
5* (43-54-42-34). 

IBS SÉANCES SPÉCIALES 


AKJRA (Jap., v.o J : Grand Pavois. 15* 
(45-54-4665) mer. 18 h 15. 

ALPHA BRAVO (A., v.f.) ; Cbtaxe. 19- 
(42-09-34-00) mer.. Jeu., ven., sam., 
(flm.. mar., da TT hâ 18 h. 

LES AVENTURES DE PJNOCCHIO (II. 
vJ.) : La Berry Zôbre. 1 1* (43-57-5 1 65) 
mer. 15 h. sam., dm. 16 h 15. 
BÉRUCHET DIT LA BOUUE |Fr.) : Stu- 
dio Galande, 5* (43-54-72-7 TJ mer. 
14 h. 

LES BISOUNOURS 2 (A., v.f.) : Le 
Berry Zôbre. 11- (436761-55) mar. 
13 h 45, 17 h 15. 

BRA2IL (Brit., v.o.) ; Studio Galande, 5* 
(43-54-72-71) mer.. dim. r lun.. mar. 

20 h. jeu., van. 16 h, sam. 16 h 10. 
CERCLE DE FEU [AJ : La Géode, 19* 
(40-05-80-00) film è mer., jeu., ven., 
sam., dim., mar. ô 11 h, 13 h, 15 h, 

17 h, 19 h, 21 h (sf ven. sam. <&n. pour 
les séances da 21 h). 

CHANT D'AMOUR \ mr ) (Fr.) : 
L'Entrepôt. 14- (45-43-41-63) mer. 

21 h 45. 

CHÉRIE. J'AI RÉTRÉCI LES GOSSES 
(A., v.f.) : Saint -Lambert, tî» 
(45-326168) mer., dm. 17 h. . 

CHET BAKER, LETS G ET LOST (A., 
v.o.) : Oné 8eaubourg. 3* (42-716266) 
mer. 10 h 35. 

CITY OF HOPE (A., v.oj : Images d'afl- 
leurs, 5* (4567-1869) mar. 20 h, ven. 

18 h OS. sont. 14 h, (fin. 22 h. 

LA CLEPSYDRE (PoL. v.o J : L'Entrepôt. 
14* (45-43-4163) mer., sam. 14 h, 
dfon. 19 fi 30, mar. 16 h 30. 

DIÊN BIEN PHU (Fr.) ; Sant-Lambert. 
15* (45-32-9168) mer. 21 h. lun. 14 h. 
LES DOORS (A., v.o.) : Grand Pavois, 
15* (4564-4665) mer. 19 h 45. 

EASY RIDER (A., v.o.) ; La Bany Zèbre, 
11» (43-5761-55) mer. 21 h, dim. 
20 h 30. mar. 19 h 30. 

EN ROUTE POUR MANHATTAN (A., 
v.o.) : Reflet Médias Logos saBe Loirfs- 
Jouvet, 5* (43-54-42-34) mer., ven. 
12 h. 

L'ENFANT SAUVAGE (Fr.) : Las Trois 
Luxembourg, 6* (48-33-97-77 

3665-70-43) mer., van., dim.. mar. 
12 h. 

L'ETRANGERE (Brit.. v.o.) : Raflai 
Médias Logos saBe Loufe-Jouvet, 5* 
(4364-42-34) ven. 12 h 10 T.U. : mer., 
et ton. . 

FLESH (’■) (A., v.o.) ; Ciné Beaubourg. 

3* (42-716266) mer. 10 h 50. 





LES GORILLES DE MONTAGNE (A.) : 
La Géode, 19* (40656060) film mar.. 
jeu., ven., sam., dim.. mar. à 10 h. 12 h. 
14 h. 16 h, 18 h. 20 h. 

ISABELLE EBERHARDT (Fr. -Austr.) : 
Images d'aiHeurs. 5* (4567-1869) mer. 
22 h 15. «fin. 20 h. mar. 18 h. 

J F PARTAGERAIT APPARTEMENT 
(*} (A., v.o.) : Grand Pavois, 15* 
(45-544665) mer. 22 h. 

LA MAIN SUR LE BERCEAU <’) (A., 
v.o.) : Grand Pavois. 15* (45-54-46-85) 
mer. 20 h 20. 

1 LE MANUSCRIT TROUVÉ A SARA- 
GOSSE {PoL. v.o.) : L'Entrepôt, 14* 
(45434163) mer. 19 h, sam. 16 h 15. 
dm. 14 h, mar. 21 h. 

MAUVAIS SANG (Fr.) ; Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) (english subti- 
ties) mar. 10 h 30. 

LA NUIT DU CHASSEUR (A., v.o.) : 
Studio 28. 18* (4666-3667) mer., jeu. 
è 19 h, 21 h. 

LE PASSAGER (Iranien, v.f.) : Escurial. 
13* (4767-2864) mer., dim. 10 h 30 
T.U. ; 30 F (18 F pour les moins de 14 
ans). 

PICKPOCKET (Fr.) : Reflet Médicis 
Logos salle Louis-Jouvet. 5* 
(43-544264) mer. 12 h 10. 
QUERELLE (”) (Fr.-AIL. v O.) : Ciné 
8eaubourg. 3* (42-71-52-36) (version 
anglaise) mer. 10 h 40 ; v.f. ; Studio 
Galanda. 5* (43-54-72-71) mer. 
22 h 30. 

RAGE IN HARLEM (A., v.o.) : Images 
d’ailleurs, 5* (4567-1969) mer. 16 h. 
LA RÈGLE DU JEU (Fr.) : Saint -Lambert. 
15* (45-32-91-88) mer. 19 h. ven. 

16 h 45. mar. 21 h. 

ROCK-O-RICO (A., v.f.) ; Saint-Lam- 
bert, 15* (45-32-91-68) mer., dim. 
13 h 30. 

LE ROI ET L'OISEAU (Fr.) : Denfert, 14* 
(43-21-4161) mar., sam., dim. 
13 h 50. 

LE SACRIFICE (Fr.-Su., v.o.) : Denfert. 
14* (43-214161) mar. 19 h 10. 
SALAAM BOMBAY! (Indon.-Fr.. v.o.) : 
Images d’ailtours. 5* (45-87-1869) mer. 
22 h 10. lun. 17 h 40. 

LA TABLE TOURNANTE (Fr.) ; 14 Juil- 
let Parnasse, 6* (43-26-58-00) séances 
mar., sam., dm. ô 14 h. 15 h 30 film 10 
irai après. 

TINTIN ET LE MYSTÈRE DE LA TOI- 
SON D'OR (Fr.) ; Saint-Lambert. 15* 
(4562-9168) mar. 17 h. 

TINTIN ET LES ORANGES BLEUES 
Fr.) : Satm-Lambert. 15* (456261-68) 
mar. 13 h 30. 

TWIN PEAKS n (A., v.o.) : Images 
d'ailleurs, 5* (4567-18-09) mer. 

17 h 50. mar. 22b 05V," 

WILLOW (A., v.f.). : Escurial.. 13* 
(4767-26-04) mar., dim. 1ÙTV30 T.U. : 
30 F, (18 F pour les motos de 14 ara). 
ZABRISKIE POINT (A., v.o.) ; Saint- 
Lambert. 15* (4562-91-68) mar. 21 h, 
ven. 18 h 45, (un. 16 h 45. 

ZAZIE DANS LE MÉTRO Fr.) : Denrart. 
14* (43-21-4161) mer. 17 h 20. dim. 
10 h 30. 

LE ZÈBRE Fr.) : Saint-Lambart. 15* 
(45-32-9168) mer., van. 21 h, ton., 
mar. IB h 45. 

LES GRANDES REPRISES 


LA BELLE ET LA BÊTE Fr.) ; Les Trois 
Luxembourg, 8* (46-33-97-77 

3665-7043). 

LES BICYCLETTES SONT POUR 
L'ÉTÉ (Eap., v.o.) r Latina. 4* 
(42-784766). 

CASINO ROYALE (Brit.. v.o.) ; Le 
Champo - Espace Jacques Tati. 5* 
(43-54-5160). 

GUYS AND DOLLS (A., v.o.) : Grand 
Action. 5* (43-294440 3665-7063). 
HELLZAPOPPIN [A., v.o.) : Reflet 
Logos I. 5- (436442-34). 
HIROSHIMA MON AMOUR (Fr.) r 
Espace Samt-Michel, 5* (4467-2049). 
INDISCRÉTIONS (A., v.o.) : Utopia, 5* 
(43-266466). 

NEW YORK MIAMI (A„ v.o.) : Grand 
Action, 5* (43-294440 3665-7063). 
NOW VOYAGER (A., v.o.) : Les Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77 

3665-7043). 

ORANGE MÉCANIQUE (**) (Brit.. 
v.o.) ; Cinoches, 6* (4663-1062). 
PAPA EST EN VOYAGE D'AFFAIRES 
(1984, v.o.| : L'Entrepôt, 14* 
(45434163). 

LES PARAPLUIES DE CHERBOURG 
(FrJ : Epée de Bots, 5* (4367-5747). 

PLAY TIME Fr.) : L'Arlequin. 6* 
(4544-2860). 

QU'EST-CE QUE J'AI FAIT POUR 
MERITER .Al (■) (Esp., v.o.) : Latina, 4» 
(42-784766). 

LE ROI ÉBAHI (Eap.-Fr.6or.. v.o.) : 
Latina, 4< (42-784766). 

STOflMY WEATHER (A., v.oj : La 
Champo - Espaça Jacques Tati, 5* 
(43-54-51-60. 

LE VOYAGE DES COMÉDIENS (Gr., 
V.o.J : Saint -André -des- Am li, 6* 
(43-2660-25). 

WOMEN IN LOVE (Brit., v.o.) : Acca- 
tone. 5* (46636666). 







' •*■ ■ » ï‘- ili'Ki; . . 


■*» : * . : 

. . 

■ : 'r - — •»* s i I ; ]•; ,.. 


: •* * ?'-n: .\ , 

£** i 

*; * 
u,\ ; - •• • • •• ■ --ij • . 

-■■ -- . ' 

I ^ WA**iiSi' ij • ■ 

iA : ii CKUte 

•J i s*\ 4 ’. ; • . 

5 ' *1’. -.-i :• 

U- r 


“»• : 

• " ’C*ji 

j W»*»VA«; s .Wi, 

*£as 'i 1 — “ ■ . ' . ' - '4 

r ’ 

î ■'* JUKI 

I-W ; J •' * «Jw •. 


• ; vi :. 

■i* H i* 

*1- i 1 '• •• • ■ 

*■ i ■* ,v 

uf I ^îcni'o: » 

,u y ‘ = 

: {-_•! . ; 

î? : : : MV-Î »!!•: ; • 


*" : «*:.* V '••■ 

! • ! ••• 

. ■ . ; i* K» ... ; . 

* 

r ■: *i:~p . 

*’ ! ij . • 

1 Mi »*>! } : . , 

• ; • a • : • 


■ • if • 

: ’ i*i *av r. : v 


î i.* ■■AUii r 
- 

) *►,* « » 

.i r-\ ; -w • 

• *•«?* O i'-c 

f 


i. ** ’•■ 
jFW^. r. 

-3ÉPW.---- 

î : »»*■'.» • » 

î .tthr» ' ’ 

; 

••’sa'-'î. i *■■■ 

. 

lî .-T an- 

J4Ê-5. '• 


* 


If» GRANDI *> RfPRlSlS 


* 


Ini RK>,t i ■ 

L*i b*:- • • 

Jfc*-.. 

VJ.T* ït'v < • ' 

* Z ■’ 

CAteMO «f ■ * 


y4jT=. -r-~~r ■ ■ 
•V.- .. - ; 

*IV r*S : ”< ~ '• 


ri p. *• 

■*-»•• ’i*- 

W»5k>« '■•■ 

.(A v '"‘- 

•• • • 

*«*■-*. v ■*■ 


•Cï' ; 


CULTURE 


Le Monde • Mercredi 13 Janvier 1993 19 


théâtre 


Deux fantômes dans leurs 

Les mis magiciens ne sonnent jamais qu’une 


murs 

fois 


ONDINE 

à l’Athénée 


Lorsqu’une pièce de théâtre, 
renommée, et même devenue pres- 
que un mythe, est reprise, plusieurs 
lustres après sa création, alors que 
les acteurs qui créèrent cette pièce, 
et auxquels la naissance de ce 
mythe doit beaucoup, ne sont plus 
là, il est fichtremern indélicat de 
lancer la mémoire de ces «chère 
disparus» dans les pattes des 
comédiens qui donnent à l’œuvre 
ua souffle nouveau. Michel Ser- 
raulr, c’et vrai, a repris Knock. Il y 
est si personnel, si fascinant, qu’il 
y Tait salle pleine tous les soirs. Il 
ne joue pas du tout comme l’avait 
tait Joirvet, point final. 

Mais voici un cas d’espèce. Dans 
les mêmes murs, sur* la même 
scène où Madeleine Ozeray et 
Louis Jouvet créèrent Ondtaeau 
mois de mai 1939, Ondine aujour- 
d’hui ré-apparaît. Alors c’est un 
peu une histoire de fantômes, a 
Madeleine Ozeray dans sa soie, | 
Jouvet dans son armure, leurs voix 6 
A tous deux. Sur le réel d’aujour- 3 
d'hui, la mémoire l'emporte. S 
Mémoire, il est vrai, bien imagi- a 
native. Nous avons tendance à voir E 
en Madeleine Ozeray une «inven- i 
tion» de Jouvet. Cest faux. Lois- “ 
qu’elle rencontra Jouvet en 1932, 
elle était déjà une excellente 
actrice. Jouvet lui fit la cour, usant 
d'une méthode peu courtoise : il 
lui faisait miroiter un partage sur 
le théâtre, avec lui Mais c’était 
très vague, et rien ne venait. Jus- 
qu'au jour où Jouvet, carrément, 
«donna» à Madeleine Ozeray un 
rôle dans Intermezzo de Girau- 
doux, pour l'attribuer en fin de 
compte à une autre comédienne. Il 
réitéra A propos de la pièce de 
Marcel Acaard Peints, une tacti- 
que peu élégante, que les actrices 
n'appcécieni pas. 

Cependant Madeleine Ozeray 
restait amoureuse de Jouvet, qui 
continuait sa cour, alternant dis- 
cours joli-cœur avec des brusque- 
ries d une muflerie rare. Exemple 



Hélène Hardouin et Vincent Wintmhottor 


d’un petit échange (raconté, par 
Madeleine Ozeraÿ) : • . 

«r - Jouvet ; &2ÙMU combien de 
femmes ne m’ont pas dü du mal de 
toi? 

- Ozeray : Non. 

- Jouvet : En tout et pour tout 
deux : rouie Balachova et Ray- 
mone. Toutes m’ont dit que tu étais 
une putain. 

- Ozeray : Putain, c'est peut-être 
un grand mot. » 


Madeleine Ozeray avait joué 
dans les films de Fritz Lang, de 
Pierre Chenal, avait été partenaire 
de Mosjoukine, elle créait une 
pièce d’Anouilh, elle était Tactrice 
préférée de Raymond Rouleau, qui 
dans ces années 1930, était un 
metteur en scène de pointe, Artaud 
aimait discuter avec elle, lorsque 
notre Louis jouvet, que tout cela 
agaçait, se décida enfin à l’inviter, 
mais cette fois vraiment,- dans 
l'Ecole des femmes. 

L’emprise 

de Madeleine Ozeray 

• Elle y. fit B un triomphe, mais plus 
encore dans Ondine Pourtant; eUé 
se sentait, dans ce nouveau rôle et 
surtout A dire ce texte, tout A lait 
perdue Les répétitions se sui- 
vaient, die savait qu’elle était mau- 
vaise. Jouvet ne l’aidait pas. Et 
Giraudoux prit peur. B avait écrit 
cette pièce - son fils en a témoigné 
- « sans enthousiasme ». Cest Jou- 
vet qui le lui avait demandé, en lui 
glissant dans la poche un conte 


romantique allemand. Le propos 
du conte était trop court pour 
toute une pièce. Giraudoux, après 
un début «chatoyant» comme il 
savait faire, s’était vu obligé de 
fabriquer toute une fantasmagorie 
bien compliquée, artificielle. 

La pièce, boiteuse, ne pouvait 
faire illusion que par le «charme», 
au sens fort, par l’emprise magique 
de Pactrice jouant le tôle d’Ondiae. 
Giraudoux, réagissant en roman- 
cier, en dramaturge, était très inté- 
ressé par le roupie Jouvel-Ozeray 
(dans la «vraie» vie), en ce que, 
comme il l’a écrit, il voyait tou- 
_jours «Madeleine pleine de haine 
pour lui». 

Giraudoux, prenant Madeleine 
Ozeray A; part lors d’une pause 
d’une des dernières répétitions, lui 
dit ie peu de choses nécessaire 
pour rendre à l’actrice non pas sa 
confiance (une grande actrice n’a 
jamais confiance en elle), mais son 
calme. « Ne levez pas les yeux, lui 
dit Giraudoux, Ondine est un 
monstre terrestre.» 

La personne de Madeleine Oze- 


“Un film captivant. 


h Pc» /MCI! 


“Un duo d'acteurs qui me rire a lui 
seul le déplacement." oo.r 


;1 Un spectacle qui enchante ie 
regard, un dialogue qui enivre 
l’esprit, un événement qui 
éclaire l'Histoire." 


“Admirable. 


f lit! ICI 


“Cesi merveille que de voir 
ces deux ires grands comédiens 
s'affronter. Ainsi réussit-on 
les fêtes de (esprit. “ un 


! r IVj.nl 
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Claude Brasseur Claude Rich 


Le Souper 
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l e vice au bras du crime 


un film de 


Edouard molinaro 

if Tiï^‘ ,f ; 

ACTUELLEMENT 


fleiner Millier 
et la Stasi 

Le dramaturge est-allemand 
Heiner MOHer (soixante-quatre 
ans) a été répertorié par la 
Stasi, l’ancienne police politi- 
que de l'ex-RDA, comme un 
«informateur», selon une émis- 
sion de télévision, « Spiegal 
TV », diffusée dimanche 
10 janvier sur la chzfir» privée 
allemande RTL+. Il aurait reçu 
deux noms de code différents 
de la police secrète, «Ciment» 
- le titre d’une de ses pièces - 
puis «Heiner», était-il affirmé 
dans la même enquête. 

Heiner MQller a reconnu au 
cours de l’émission avoir eu 
des contacts avec des 
hommes de la Stasi. eC était 
inévitable dans ma position», a 
affirmé le dramaturge allemand 
ie plus joué et le plus traduit 
dans le monde. Mais B a ajouté 
n’avoir Jamais su qu’il était 
considéré comme un informa- 
teur. 

1 «Je ne pariais pas 
arec l'Armée du salut~. » 

Indiquant que ses rencontras 
avec tes hommes de te police 
du général Erich Mfelka avaient 
la forme de discussions A 
bâtons rompus, il a ajouté : 
«Ce/a se passait en général 
commo ceci : l'agent disait 
qu’il était chargé d’une affaire 

particulière et me demandait ; 

e Qu’en pensez-vous, que pou- 
vons-nous faire?» 

Le dramaturge, qui est 
aujourd’hui un das principaux 
responsables du théâtre Berii- 
ner Ensemble, a assuré qu’il 
n’avait jamais reçu d’argent. 
«Je savais que je ne parlais 
pas avec l’Armée dü salut. Je 
devais toujours faire attention 
à ce que je disais et devais 
savoir torsqu'B éfah préférable 
que je mante ». a-t-il précisé. - 
(AFP.) 


ray irradiait sur la scène une 
lumière blanche du matin, que 
recoupait l’image d’une « inno- 
cence à contrario», très aiguë. Une 
acidité d’ange du mal, d'ange per- 
vers. Dans la transparence de tout 
cela, elle exprima, dans Ondine, 
une intelligence butée, un petit peu 
ténébreuse. Elle sauva la pièce, et 
c’est par son emprise qu’Oru/me 
devint un mythe. 

Sans Madeleine Ozeray et sa 
lumière, Jouvet et sa morgue, 
Giraudoux et ses conseils, l’infir- 
‘ mité de la pièce remonte A la sur- 
face. Au cours des premières 
scènes, Giraudoux l'illusionniste, 
sait lancer ces lignes de fond, lan- 
cer du même geste ces oiseaux de 
paroles, qui saisissent le tragique 
des jours dans la rencontre de deux 
soleils, et alors D écrit des choses 
comme la Nuit à Châieauroux (un 
hôpital de guerre en 1917), ou les 
pages sur Lisbonne au moment de 
l'exode de 1940, qui sont des som- 
mets. Ensuite ü rame comme un 
naufragé pour parcourir les actes 
d * Ondine sans courants et sans 
brises 

La reprise d 'Ondine est quand 
même traversée par les vers lui- 
sants de Giraudoux, cela a plus 
d’allure, plus d’élévation, que beau- 
coup d’autres choses. Mise en 
seine honnête (de François Ranci]- 
lac), décors honnêtes, costumes 
honnêtes. Interprétation honnête, 
sans beaucoup plus, sauf le jeu de 
Stéphanie Schwartzbrod dans 1e 
tôle (TOnduie : elle n'a rien d’une 
personne «normale»; elle a un 
accent rauque genre personnage de 
roman noir, elle semble avoir 
treize ans, pu là, et un caractère à 
faire les quatre cents coups, bref, 
elle existe. 

MICHEL COURNOT 

► Du mercredi au samedi à 
20 h 30. Mardi à 19 heures. 
Dimanche à 16 heures. Jus- 
qu'au 14 février. Tôt. : 
î-67-27. 


DESIGN 


La ville coupable 

Le Selon dn meuble 1993 sons le signe de l’attentisme 


Il dessine des tables basses en 
forme de planches de surf, des 
sièges ailés comme de gros insectes 
en paille. A- trente ans, l’Australien 
Marc Newson s’est va décerner le 
Prix du créateur de l’année 1993 
au Salon du meuble organisé du 7 
au 1 3 janvier A la porte de Ver- 
sailles, à Paris. Des formes sorties 
d’un dessin animé japonais et 
venues distraire, comme les chaises 
fiuo de Delo Lindo. les luminaires 
phosphorescents de Jean-Charles 
de Castelbaj3c (Roset), un public 
de professionnels en proie à une 
grande morosité. 

Après cinq années de croissance, 
l’industrie du meuble a connu, en 
1991. une baisse de 4,5 % alors 

3 ue la consommation chutait de 
%. On n*a plus le droit à f erreur, 
note le directeur général de Cînna, 
Maurice Lavesvre : pour la pre- 
mière fois depuis la création de la 
société, en 1975, le chiffre d’af- 
faires a baissé de 5 %. Aussi après 
la surcharge théâtrale, voici le 
charme retrouvé de la campagne. 
Couleurs défraîchies, textiles vieil- 
lis. bois décapés : plus la crise est 
là, plus (e retour aux valeurs dites 
sûres guette les contemporains qui 
se réftgient dans les greniers. Les 
bois blonds sont à l'honneur ainsi 
que les textiles à carreaux, les 
rayures coutil célébrant les noces 
du rustique et de te ville coupable. 

Au stand du VIA (Valorisation 
de l'innovation dans l'ameuble- 
ment), les meubles sont présentés 
dans une sorte de place de village 
cernée par des kiosques de ker- 
messe. « C’est la fin des pians quin- 
quennaux. d’une technologie qui 
s’est prise pour Dieu. C’est la fin 
des machines à habiter », annonce 
Jean-Claude Maugirard, son prési- 
dent, dans le catalogue a la couver- 
ture imprimée façon table de 
ferme. 

Mais cette nostalgie se traduit de 
manière un peu systématique ; 
figée dans le culte de la soupière et 
de 1a cabane de luxe, die masque 
mal la difficulté des créateurs 
contemporains A répondre à ces 
gestes quotidiens, à s'effacer der- 
rière des contraintes tout en expri- 


mant de manière sincère leur épo- 
que. Et l’image risque seule de 
l'emporter. La créatrice de lingerie 
Chantal Thomass dessine aujour- 
d'hui des canapés de bonbonnières 
avec des pois roses et noirs, des 
faveurs de tuile : les années 80 
vieillissent bien mal... 

Certains meubles, pourtant, tra- 
duisent une réelle recherche. Légè- 
reté, souplesse, résistance : telles 
sont les priorités du nouveau 
« nomadisme ». qui tranche avec 
cette accumulation de références. 
Dans le cadre du VIA, Sébastien 
Boissard, vingt-cinq ans, ancien 
élève de l’école Camondo, a timi- 
dement imaginé, sur les traces de 
Sylvain Dubuisson, une petite col- 
lection d’objets itinérants, une écri- 
toire, un fit. une petite table, des 
objets en aluminium et en fibre de 
carbone qui se rangent et s'empor- 
tent dans un sac en lin. 

Le prêt-4-partir 
de Jean-Paul Gaultier 

Jean-Paul Gaultier lance son 
prêt -à-part ir : un meuble raultiran- 
gement, sait quatre valises sur un 
Berceau A roulettes ou encore un 
fauteuil Ben-Hur avec de vrais 
pneus. Drôle. Mais tout se passe 
comme s’il fallait A tout prix s'ex- 
cuser d’êire moderne en donnant 
ou dans le chuchotement ou dans 
«lliénaumie». Les envies pointent 
ici et là, mais il manque un vérita- 
ble enthousiasme industriel capable 
de transformer ces idées en un pro- 
jet- 
tes mises en scène, les jolis 
décors éphémères, l’influence de 
plus en plus grande de la mode 
dans la maison (le Salon a consacré 
cette année 10 % de sa surface 
totale aux produits dits «ten- 
dances») ont du mal à faire illu- 
sion. Pendant ce temps-là. Roche- 
Bobois présente ses nouveaux 
canapés en cuir écologique lava- 
ble : après le Salon panoramique 
des années 70, après les modula- 
bles des années 80, voici le canapé 
pour soi. comme un fit au milieu 
du Salon, pour solitudes téléphili- 
ques. L’art de vivre des années 90? 

LAURENCE BENATM 
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LA REPUBLIQUE LIBANAISE 
Réalisation d’un réseau cellulaire de 500,000 lignes 
dans le cadre du plan de généralisation 
du secteur de télécommunications sur tout le Territoire Libanais 

PREQUAUFfGATKJN DES ENTREPRENEURS 

ARA de réaliser la polUque du Gouvernement visant A satisfaire les besoins du Liban dans tous les domaines 
des services publics, dont raméfiorallan et le développement des performances du secteur des télé commun testions; 

Et désirant prendre les mesures nécessaires pour assurer des services téléphoniques avec une densité minimale 
de 35» conformément aux demandes du XXIéme siècle. 

Les données émanant du MWstôre des Postes et TéèécomnuHUcatkms (MFT). « prtees en compte dans ib 
'N ational Emetgenqr Reconstruaion Prooram* CNERP). indiquent la nécessité d'assurer un minimum <fun mUHan et 
den* de Bgnes téléphoniques, le compte satisfaire ces besoins par la réalisation de : 

- 500000 Ognes par rtateatton tftm réseau cefluiairB. 

- 500,000 «ânes per réhaWBlaiton et modernisation du réseau actuel. 

500.000 nouvelles Kgnes par extension du réseau . 

U Gouvernement a entrepris les démarches nécessaires A la mwtemlsaOan, 1e développement et rwdimsJon 
du réseau actuel, al eu conséquence le MPT et le causes du Développement et de b Reconstruction (CDR) annoncent 
leur intention de réaliser 500,000 flpnes téléphoniques par la construction dTun système radio atiUaira moderne 
couvrant tout h territoire libanais, avec (a posstoâité d'extension Jusqu'à 700.000 Ognes sur le principe tfun BOT et 
séton ie programme suivant : 

A- Ppasf .1 ; Qans abt mots dés la notifleafion du contrat ; 

100.000 lignes pour couvrir tout le tarrAoka libanais. 

B- P na K S.lt; J g teR N g-il 

200.000 ignés pour couvrir tout le territoire libanais. 

g- Pires in; Pans K mot» dfaLCtfhfcflBMat Ha. * p*«» » ; 

150.000 Optes pour WansWer le racoi/vrameni sur tout le territoire Hbonafe- 

D- HMBlJfc Pare de u Phase IH ; 

50.000 Bgnes pour Intensifier le recouvrement surtout le lenttotre libanais. 

100.000 Bgnes pou- Intensifier le recouvrement sur tout ta territoire libanais, quand H y en a 
besoin. 

E- Pnaatt D*ns12 mpfe dés raebèremew de te Phase IV : 

100.000 Bgnes pour couvrir tout le territoire flbonala, quand H y en a besoin , 

Un système radb-caflulaire mobfle type GSM sera mis an oeuvre sur la base du principe “BOT* toi que décrit 
dans le caHer des charges préparé à cette Hn et Incluant les condHiofis lectiniques. admfnfetratJvâs, financières et 
d'exploitation . 

Ce projet sera exécuté sous la supervision des experts et des consufiantS désignés par ie MPT et le COR. 

Las entreprises capables cf exécuter un tel projet sont InVUéesè soumissionner pour la préquaBtication. 

ta non-quaHfcaikxi trime tiime ou tfun consortium na sera pas Justifiées, et les coûte encourus pour la 
prtquaMcatlon ne serait pasrmnbour^LeslnvMom é a>umIssJom»rs<»i^Ilnitiéesaux5nnes. ou conswtiurw 
p rtquafi fiés. 

La MPT et la CDRInvftent les firmes ou consortiums Intéressés à se procurer les documents de préquaH&eaUon 
é partir du 15 Janvier 1BS3 au: 

Consefl <hr Développement « de la Rocoosüvctkwi (COR) 

Tallet B SeraH , Beyrouth - Liban 

Mais IMS A*^n Um,W ^ soumB ‘ OT 163 Wsaere (te pféquaiffiatlon avec tous tes documente exigés, est fixée au 3, 
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ÉDITORIAL 

Trpn passager* noos oui 
nejoinu an cours de cc 
bref te 

mésra parisien. le 
premier ëuii un 
chômeur en fin de 
droits, ta Quarantaine 
digne ; le deuxième un . . 
jeune un peu Égaré, un 
pipeau en plastique à la 
nui a: le troisième une 
réfugiée roumaine 
pariant ipeme le 
français. Petit discours, 
qudqces notes de 
musique, avant de passer 
dans û voiture, la main 
tendue. Maigre succès. 
Les voyageurs nom 
jamais porté amant 
d'attention a b couleur 
. de leuis souliers, au 
journal dans lequel ils 
s'enfouissent. Plus que 
de la gène: une sorte de 
peur à peine contenue. 

La voici. ta véritable 
Ruécurûé du mêuo : 
non U crainte de perdre 
son *K ou son 
portefeuille. mais 
comme une panique 
devant «ne ingérence 
incongrue dans te 
quant-à-soi des 
consciences a des cuira, 
Les exclus de notre 
société, réfugiés et 
chômeurs, victimes de la 
guerre et de la lamine, b 
télévision nous abreuve 
de leurs images. San»- — 
plu» nous d é ran g e r. Mais 
de b a les côtoyer, a les 
entendre réclamer de 
nous attention, sinon 
secours-. L'a s sistance 
humanitaire ne se 
conçoit bien que de loin 
et de haut. 

Ce numéro du Monde 
des débats ea plein de 
guerres et de misères, 
comme l'actualité et, 
dirait le professeur 
Gercmeï. dont nous 
reproduisons ressent ici 
de U leçon inaugurale au 
Codése de France, 
comme ITumottc. B 
néglige de Caire figurer, 
face i la masse Je. 
miséreux et des 
indiftcccius. la troupe 
pourtant nombreuse des 
bénévoles qui. «i ou 
aiüeur .. refusent, te pfc» 
souvent hua caméra, de 
rester uns voir ni agir. 
Bonne année quand 
même... 

J SCQt LvfïsVÇfJB SI surs 
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En dehors de sa justification immé- 
diate , l'action humanitaire ne sert-elle 
qu'à masquer l'impuissance ou le désir 
de puissance des nations riches ? 


Le cri d’alarme de l’écrivain Tahar 
Ben Jelloun, au nom des peuples du 
Sud. 



XBSoSsEgft 



Les limites et les ambiguïtés du droit 
humanitaire, analysées par le juriste 
Pierre-Marie Dupuy. 


Le témoignage du vice-président de 
Médecins sans frontières, Jean-Chris- 
tophe Rufin. 


L’exemple de la Somalie, vu par le 
sociologue Gérard Prunier. 


LE TEMPS DES EXCLUS 

La crise multiplie le nombre des exclus 
et distend davantage encore les liens 
sociaux. Comment retrouver de nou- 
velles formes de solidarité ? 


La leçon inaugurale au Collège 
de Franee^e-l’ihistorien- et homnre- 
politique polonais BromslaW Geremèk 
sur l’histoire de l’exclusion. 


La révolution informatique et ses 
conséquences sur l’emploi et la forma- 
tion : les analyses du futurologue amé- 
ricain Alvin Toffler. 


•i-” -.1 V**- * i» '(«''t i»=it *03 tsqv '"m >.»*•. -.TM Il fov w :»i teo«;Whra.Matlta:JMm'Wi»ii.. 


Les propositions du commissaire au 
Plan, Jean-Baptiste de Foucauld, pour 
combattre l’exclusion. 


UNE BELGIQUE DÉCHIRÉE 

Une nouvelle fois la question se pose : 
le royaume belge peut-il résister à la 
volonté d'autonomie des Flamands et 
des Wallons? 


EN VENTE EN KIOSQUE 
LE 10 DE CHAQUE MOIS / 30F 


Les réponses de Xavier Mabille, histo- 
rien, Pierre Mertens, écrivain, René 
Swennen, avocat aux barreaux de 
Liège et de Paris. 


ABONNEZ-VOUS : 1 AN (11 NUMÉROS) : 270 F, SOIT 18% de RÉDUCTION 


Oui. je m’abonne au «Monde des débats» pour 1 an U 1 numéros) : 270 F au lieu de 330 F, prix d’achat au numéro, et bénéficie ainsi de 

Pour l'étranger nous consulter au 49 - 60 - 32 - 90 , pour les abonnements et les ventes en nombre, au 49-60-32-68 
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CULTURE 

M. Jack Lang annonce une série de mesures 
en faveur des arts plastiques 


Le Monde • Mercredi 1 3 janvier 1 993 21 

CALENDRIER 
m ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS 


in ministre de te culture et de 
I éducation nationale, M. Jack 
Lang, devait consacrer, mardi 
12 janvier, une conférence de 
presse aux arts plastiques pour 
annoncer ses nouveaux projets 
et dresser un bilan de son 
action. 

M. Jack Lang semble insubmer- 
sible. L'échéance de mais a beau se 
rapprocher, et avec elle la chute du 
gouvernement dont i) Tait partie, le 
ministre de la culture et de réduc- 
tion nationale multiplie les confé- 
rences de presse comme à la belle 
époque de la rose triomphante, 
pour annoncer ses innombrables 
projets. Pour faire des bilans aussi. 
Celle qu'il consacre aux arts plasti- 
ques, mardi 12 janvier, sacrifie 
donc à son activisme revendiqué et 
à son souci de baliser le chemin 
parcouru. 

Un déluge de chiffres pour com- 
mencer. Le budget global des arts 


plastiques était de 70 millions de 
francs, en 1980. 11 atteint, en 1993, 
532 millions de francs. Les arhnfr e 
réalisés par le Fonds nationa l d’art 
contemporain (FNAQ s’flevaient i 
2,8 millions de francs. Leur mon- 
tant atteint 18 millions de francs 
depuis 1988. Les fonds régionaux 
d’art contemporain ont acquis 
depuis leur création en 1982 (ici, 
l’Etal est à parité avec les régions) 
(dus de huit mille œuvres pour un 
total de 150 millions de francs. La 
commande publique sommeillait ; 
elle est passée de 5 millions de 
francs en 1983 à 250 millions de 
francs, permettant la réalisation de 
sept cent cinquante œuvres. «En 
dix ans, quatre mille artistes ont été 
honorés d’une commande», indique 
le ministre, qui se défend d’avoir 
privilégié un quelconque art offi- 
ciel. Parmi les commandes en 
cours, ML Lang cite la création des 
vitraux de l’abbatiale de Conques 
par Soulages; les interventions 
multiples (Albérola, Lupertz, 
Honegger, Rouan et Vialtet) dans 


Mauvaise passe pour les galeries 


Conséquence logique de la 
crise du marché : le Comité des 
galeries d'art, qui regroupe l’es- 
sentiel des galeristes français, 
est frappé à son tour. Le 
14 décembre 1992 était convo- 
quée son assemblée générale, 
qui a tourné au festival de mau- 
vaises nouvelles. 

Las galeristes ont d'abord 
appris que les exportations 
d'œuvres d'art ont diminué de 
40 96 en 1991 par rapport à 
1990 et d'environ 30 % en 
1992 par rapport à 1991. Ils 
ont appris ensuite que les coti- 
sations versées au comité par 
ses membres avaient chuté de 
30 % chaque année depuis 
1990, si bien que ce dernier 
n'est plus en mesure de subve- 
nir à ses iesofcis. . «Los rec&pes 
pour l'année ?9A? étant trop 
aléatoires et â Jeune solution 
viable n'ayant été trouvée dans 
l'année 1992 pour des recettes 
complémentaires à celles des 
cotisations», 3 a donc fallu pro- 
céder _ au licenciement des 
secrétaires du comité, qui aban- 
donne son adresse, rue Quen- 
tin- Bauchart. pour être hébergé 
h titre grattât par la galerie Bern- 
heim-Jeune, rue du Faubourg- 
Satet-Honoré, à Paris, tdans un 
bureau totalement indépendant 
de la galerie, au cinquième 
étage». 

Michel Daubervtlle, Daniel 
Gervis et Jean-Pierre Bénôzit. 
respectivement président, vfee- 
présktent et trésorier du comité. 


ont présenté leu- démission, qui 
a été acceptée par le conse8. Ils 
assurent néanmoins un intérim 
d’une année, le temps pour le 
comité de trouver les moyens 
financiers nécessaires à sa sur- 
vie. Plusieurs solutions ont été 
proposées, de l'augmentation 
des cotisations h la fusion du 
comité avec le Syndicat des 
antiquaires, fusion qui menace- 
rait à ('évidence ta spécificité du 
, métier de galeriste spécialisé en 
art contemporain. 

La crise du comité est à 
l'image de la crise de la profes- 
sion. On sa souvient que le chif- 
fre d'affaires global de la RAC 
1992 s’est élevé à la moitié de 
celui qui avait été obtenu en 
1991 et il ne semble pas que 
les galeristes -puissent espérer • 
une amélioration' prochaine de 
leu* situation. WrallÔftiment aux 
actions envisagées par la mmis- 
tôra de la culture, le conseiller 
du président de la République 
pour la culture, Bernard Latarjet, 
a entrepris des consultations 
afin de cerner les contours 
d'une politique d'eide aux gale- 
ries. Cefle-ci pourrait prendre la 
forme d'une aide h l'emprunt 
qui améliorerait les relations 
entre les créanciers (les ban- 

3 ues) et leurs débiteurs suren- 
ettés (les galeries), de moins 
en moins capables de rembour- 
ser les intérêts des crédits qui 
leur avaient été consentis en 
période d'euphorie. 

PHILIPPE DAGEN 


THEATRE DES CHAMPS-ELYSEES 

Les Productions Internationales Albert Sarfati 


du 16 au 31 janvier 1993 

L'OPÉRA NATIONAL 
DE SAINT-PETERSBURG 

THÉÂTRE MOUSSORGSKI 
200 ARTISTES 

CHŒURS, ORCHESTRE, DANSEURS, SOLISTES 

LE FOU 

Musique et livret de MARCEL LANDOYVSKf 

IOLANTA 

Opéra de TCHAÏKOVSKI 

LE PRINCE IGOR 

Opéra de BORODINE 
avec dans les danses Polo visionnes 
LES SOLISTES DU BALLET DU BOLCHOI 

LE COQ D'OR 

Opéra de R1MSK1-KORSAKOV 


mise ber, pris de Tourcoing. Une 
nouvelle Ecole nationale d’art 
décoratif va naître à Limoges, sous 
la direction de Jean Geslin. Nico- 
las Michelin et Finn Geipel sont 
les architectes chargés du bâtiment. 
Enfin, un concours va être lancé 
pour la rénovation de l’Ecole natio- 
nale supérieure des beaux-arts 
(ENSBA) A -Paris. De nouveaux 
altistes ont été recrutés pour ensei- 
gner dany-certains de ces établisse- 
ments : Jean-Michel Albérola, Vin- 
cent Bioulès, Tony Brown. Barbara 
Leisgen, Annette Messager, Claude 
Vialïat à l’ENSBA; Guy Claude 
François et Philippe Apeloing à 
l’ENSAD; Jean-François Lacal- 
m on rie & Dijon; Nicolas Herubd à 
Bourges. «Les écoles d'an , qui 
désormais organisent des exposi- 
tions. éditent des revues, doivent 
devenir des foyers intellectuels à 
part entière », insiste le ministre. | 

L’éducation artistique du citoyen 
- « l’éducation du banal» - passe 
aussi par une amélioration esthéti- 
que de la vie quotidienne: des 
contrats de ville vout être passés 
avec des municipalités (de gauche 
pour l’instant : Strasbourg, 
valence, Niort, Amiens, Blois, 
Saint-Denis) pour « essayer de 
prendre en charge la signalétique 
urbaine, la Jardins ou 1‘ éclairage». 
Cette éducation passe également 
par «la promotion d’une meilleure 
communication visuelle de la puis- 
sance publique». Du timbre au bil- 
let de banque, le programme est 
vaste. Le ministre ne cache pas 
non plus sot intérêt pour les nou- 
velles technologies, et l’immobilier 
(les résideaces d’artistes). On le 
voit, à quelques semaines de son 
départ de la rue de Valois, M. Jack 
Lang lance pratiquement une OPA 
sur un troisième portefeuille, celui 
de l’équipement 

EMMANUEL DE ROUX 


EXPOSITIONS 


la cathédrale de Nevers; le château 
d’eau de Talds à Beauvais. «En 
cette période où l'audiovisuel nivelle 
tout, la arts visuels réfractaires au 
projet calculé apparaissent comme 
un antidote, un contre-poison.» 

Mais les professionnels du mar- 
ché de fart sont moins optimistes 

3 ue le ministre ( voir encadré). Ce 
entier, pour soutenir les galeries 
en difficulté, envisage de leur 
appliquer les recettes déjà utilisées 
& l’édition et le cinéma. L’ajde 
pourrait passer aussi par des achats 
plus importants : 18 millions de 
francs seraient dégagés pour don- 
ner aux mal en point une bouffée 
d’oxygène. « Ca achats amplifiés 
concerneront la galeries françaises 
dont la liens avec les artistes 
contemporains sont connus, et. 
parmi elles, cédés qui font un effort 
en direction des jeûna artista», 
indique M. Lang, dont l’ambition 
est de former des créateurs et des 
amateurs. L’éducation artistique & ! 
l’école et la formation artistique - 
supérieure constituent donc des 
« priorités absolues ». En 1993, les 
crédits destinés â l'investissement 
et au fonctionnement des écoles 
des beaux-arts représenteront plus 
de 240 minions de francs. 

Améliorer festbétiqne 
de la fie quotidienne 

Des programmes architecturaux 
vont être engagés dan< quatre éta- 
blissements. La restructuration de 
l’Ecole nationale supérieure des 
arts décoratifs (ENSAD) est confiée 
à Luc Arsène-Henry, Philippe 
Starck et Pascal Cribier. Bernard 
Tschumî est chargé de la construc- 
tion de l’Ecole d'art du Fresnoy 
(arts plastiques, nouvelles technolo- 
gies, arts vivantsX que pilote Alain 
Fleiscber, près de Tourcoing. Une 


La divine comédie 
de Peter Greenaway 

Le vol plané du cinéaste britannique 
dans une collection de dessins 


Location et renseignements 
des Champs-Elysées 15. avenue Montaigne, 75003 Paris 
Par téléphone : 49 52 50 50 


Quatre cent quarante et îm 
dessins de Modigliani 
retrouvés 

Le Fonds Mercator- Pari bas 
s'apprête à publier, sous la direc- 
tion de Jan Martens, un volume 
reproduisant quatre cent quarante 
et un dessins inédits de Modigliani. 
Ces œuvres avaient été recueillies 
par le docteur Paul Alexandre, un 
familier du peintre. Os appartien- 
nent aujourd’hui à ses héritiers. 
Les dessins ont été exécutés entre 
1906 et 1914, de l’arrivée de Modi- 
gliani à Paris jusqu’à la mobilisa- 
tion du docteur Alexandre. 

François Bexgot, conservateur du 
Musée des beaux-arts de Rouen, 
qui possède un portrait de Paul 
Alexandre par Modigliani, note 
dans le Figaro que «l'ensemble de 
ces dessins au crayon gras, au 
crayon bleu ou violet, augmente du 
double le corpus connu à ce jour de 
l'ouvre graphique de l'artiste». 

Deux cents de ces dessins seront 
présentés en septembre va palme 
Grassi de Venise et, fin 1995 début 
1996, au Musée de Rouen. 


LE BRUIT DES NUAGES 

ou Musée du Louvre 

Oq a dit perfidement que seul le 
climat des îles britanniques pou- 
vait justifier leur expansion colo- 
niale. Cela pour rappeler qu’il fal- 
lait un Anglais pour mettre en 
scène le «Bruit des nuages». C’est 
ainsi que le département des arts 
graphiques du Musée du Louvre, 
apres avoir fait appel â Jacques 
Derrida, a aujourd'hui choisi te 
cinéaste Peter Greenaway pour 
montrer une partie de ses collec- 
tions, dont on sait la richesse et la 
fragilité. Toute exposition de ces 
dessins revêt nn caractère excep- 
tionnel; ils rejoindront bientôt 
l'obscurité protectrice de leurs car- 
tons. Les soumettre an regard préa- 
lable d’un artiste est une idée pas- 
sionnante et peut permettre de 
retrouver un peu de la saveur des 
«Dialogues du Louvre», dans les- 
quels Pierre Schneider emmenait 
les grands noms de la peinture 
contemporaine commenter l’art du 


Malgré, ou i cause de cela, cer- 
tains frémissaient à l’idée d’en 
confier le commissariat à un sal- 
timbanque, tout cinéaste i succès 
soit-Ü, au point que les organisa- 
teurs de l’exposition ont pertinem- 
ment saisi cette occasion pour rap- 
peler sa formation initiale 
d’artiste-peintre et les nombreuses 
références faites dans ses films aux 
maîtres de la Renaissance italienne 
ou de Part flamand. 

Sans être puristes, d’autres pou- 
vaient légitimement s’inquiéter en 
apprenant la volonté de Greenaway 
de « préparer l’exposition comme 
une pièce de théâtre», ce type de 
manifestations aujourd’hui à la 
mode tournant le plus souvent à la 
tragédie quand elles ne prennent 
pas les allures de train fantôme. 

Dieux 

et anges rebelles 

Dans le cas présent, c’est du vol. 
Au sens propre : Greenaway s’inté- 
resse à l’étrange attirance des 
hommes pour le paradis qu’ils ne 
peuvent espérer atteindre qu’en 
quittant le sol Son exposition met 
donc en scène de multiples tenta- 
tives artistiques pour atteindre le 
CieL sans attendre l'Apothéose, et 
sous toutes leurs phases ; le specta- 
teur est, lancé dans un lent mouve- 
ment, imperceptiblement ascen- 
sionnel, gui démarre avec la prise 
de conscience de la gravité. Ou y 
évoque différents types de pesan- 
teur. le poids du boulet qui main- 
tient dans sa geôle le Prisonnier 
d’Odilon Redon, celui du colis 
d’un Portefaix de Goya, celui du 
monde porté par nn Hercule d’An- 
nibal Càrrache. 

La seconde section est vouée aux 


vols possibles : celui, contre nature, 
dont rêve Léda pour ses enfants : 
celui, pesant, du Dieu de Rubens 
visitent Noé, ou encore l’envol 
éphémère des créatures dansantes 
de Goya ou des acrobates de 
Rodin. On décolle un peu pins à la 
troisième section, particulièrement 
avec l’étrange Promèthèe délivré de 
Dubreuii. Commence alors le vol 
proprement dit, de la découverte 
des deux (en une superbe juxtapo- 
sition de la vision qu’en eurent , 
Delacroix, Constable, Boudin. 
Whistler et Desportes), aux ailes de 1 
Vleugbeis ou celles que sculpta I 
Rodin. 

Vient ensuite une exploration à 
basse altitude, avec d’étranges et 
beaux dessins de Redon ou des 
personnages suspendus à des pla- 
fonds, que l’illusion de la perspec- 
tive veut leur faire traverser. Puis 
on échappe au monde pour rejoin- 
dre les dieux, dans cette strato- 
sphère où l’air qu’on respire peut 
faire éclater nos poumons. Air 
raréfié et peu porteur, incapable de 
soutenir la densité des espoirs qu’U 
susdte. La chute survient rapide- 
ment, vers la septième section, 
celle des anges rebelles (quatre ver- 
sions noueuses à souhait), puis le 
stade suivant, celui des disgraciés : 
Phaéton, qui voulut trop jeune 
conduire le véhicule paternel; 
Icare, qui voulut, trop jeune aussi, 
monter trop haut. Simon, le magi- 
cien, trop vieux; lui. pour un 
monde nouveau. Et Sapho, dis- 
traite... 

Arrive enfin le neuvième cercle, 
celui où, après la Chute, on per- 
siste à voleter. Images infernales, 
damnés et suppliciés, qui se termi- 
nent sur une dominante, une autre 
boule, solitaire celle-ci, d’Odilon 
Redon. La boude est boudée et il 
ne reste au spectateur qu’à retrou- 
ver sa condition humaine. Ou 
encore, reprenant le circuit, tenter 
à nouveau une aléatoire ascension, 
guidé par la bande sonore qui dif- 
fuse «le bruit des nuages» et 
l’éclat lumineux symbolisant 
l’Olympe. Bref, tout ce que 
l'homme perçoit lorsque, les pieds 
dans les moissons, il dresse son 
visage vers le cieL 

Ainsi, on s'attendait au pire, 
c’est le meilleur qui nous est 
donné. Et l’exposition, outre des 
dessins précieux, montre son 
auteur comme un homme de 
culture qui bénéficie d'une double 
grâce supplémentaire : le goût et le 
talent 

HARRY BELLET 

► «La Bruit dos mages», parti 
pris de Peter Greenaway, 
Musée du Louvre, haH Napoléon, 
tél. : 40-20-50-50. Cataloguç 
bilingue : 21 6 pages. 220 F. 
Jusqu’au 1» février. 
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MUSIQUES 

□ Dietricb Fischer-Dieskaa ne 
chantera pu au Louvre. - Dietricb 
Fucber-Dïeskau, souffrant, a annulé 
sa participation au concert du 
14 janvier de l'Auditorium du 
Musée du Louvre. Ce 
concert, consacré à des mélodies 
d’inspiration populaire et auquel 
devaient participer quatre autres 
interprètes, sera reporté â une date 
ultérieure. Les billets achetés pour 
le 14 janvier resteront valables à 
cette date. Le programme s’inscri- 
vait dans un cycle de musique de 
chambre qui se poursuivra jusqu’au 
20 janvier et pour lequel carte 
blanche a été donnée à la mezzo 
japonaise Mitsuto Shirai et au pia- 
niste allemand Harmut Hdll, 
accompagnateur de Fischer-Dieskaa 

□ (Jn nonvean directeur an Conser- 


vatoire national de Paris. - Marc- 
Olivier Dupin, un compositeur de 
trente-huit ans, a été nommé, le 
8 janvier, directeur de Conserva- 
toire national de musique de Paris. 
Il succède i Xavier Dorasse, mon 
le 24 novembre 1992, Né en 1954, 
le nouveau directeur du CNSM a 
reçu rue de Madrid des prix d’écri- 
ture, d’analyse, d’orchestration, de 
direction d'orchestre et d’alto. U a 
assuré la direction des écoles natio- 
nales de musique de Villeurbanne 
et de Créteil avant d'être nommé 
directeur do Conservatoire national 
de région d’Aubervilliers. Depuis 
1992, Marc-Olivier Dupin était 
chargé de mission à la Cité de la 
musique de La YiDette. H a surtout 
composé pour le théâtre et le 
cinéma. 


; THÉÂTRE 
CHAMPS- 
ELYSÉES 
Lundi 1- 
Hwiar 
20 h 30 
49-62-50-50 
bivrairata 
J. Tfafleo) 

THÉÂTRE 

CHAMPS- 

ELYSÉES 

UnBB 

Marcr. 10 

Vend. 12 

ftnkr 

20 h 30 

TlUot: 

49-52-50-50 

bu. MwM 


RAIMKI 

Piano 

hayon, bartok 

' BEETHOVEN 

MIDIS MUSICAUX 

Le 13 : Quatuor 

PARIS» 

Le TS : Mêlante 

AR Ml STE AD 

soprano 
Thomas Oewey 
piano 

PROKOFIEV 

TCHAÏKOVSKI 

WALTON 

Le 18 : « Grands Prix 
internationaux a 

STEVEN 0SB0RNE 

Piano 

SCHUBERT 
BEETHOVEN 
CHOPIN. DEBUSSY 

Yuri 

BASHMET 

Alto 

Mikhaïl 

MU NT! AN 

VIEUXTEMPS 
SCHUMANN 
BERLIOZ. BRAHMS 

Ensemble Inter 
Contemporain 

•wmvooit 

DI RANCI 

Dir. : David 

aoeuTSON 

SC1ARRINO 

RIHM 

Quatuor 

GUARNERI 

Elisabeth 

LEONSKAJA 

Piano 

DVORAK 

CHOSTAKOVTTCH 

JJM. FOURNIER PRODUCTIONS 
. GRANDS RENDEZ-VOUS » 
«ano: STEPHEN 

HOUGH 

BYRO- BEETHOVEN 
CORIGUANO - CHOPIN 
LISZT 

CONCERT 

PROQUARTET 

Quatuor 

Wihan 


JAI FOURNIER PRODUCTIONS 
■ GRANDS RENDEZ-VOUS » 
Piano: VARDAN 

MAMIKOAIIAN 

Vainqueur du Monte-Carlo 
Piano Masters 92 
CHOPIN -DEBUSSY 
RAVEL 

Les Concerts 
ProQuartet 
Gi don 

KREMER 

Violon 

Olag 

MAISENBERG 

Piano 

SCHUBERT. DVORAK 
SCHULHOFF 
BARTOK, LISZT 

J. ROZE prod. 

Michel 

DALBERT0 

SCHUBERT 

LISZT 


PRADES 
AUX CHAMPS- 
ELYSÉES 

SOIRÉE BRAHMS (8/21 
SOIRÉE BEETHOVEN (10/21 
SOIRÉE SCHUBERT (12/21 
Coproduction 
Fest. P. Cassis/ 

T.CC. ■ 


EDITIONS 


SALLE CH0P9I-HXYB. : Dtinaneha 17 tenta (14 h 30L Une! 18 (15 HL Mvd 19 (T8 h 301 Upcrad 20 
(1S N. tarf 21 12011301. Vendredi 22 (15 h et tsSa*. Sa nrt 23 flZht. 0hBnd»24 (141» 30). 

BRESIL 

TERRE D’ESPOIR ET DE PASSION - Film do Mario INTROIA 

R0 DE JA/Otû. BELEM. BRASLLA, SAO-PAUQ, Que tfTaaco, nuofes du Md. ta Wau irtsfen. 
Qmtaai d’or. VI» d» I» for* ni—w an» . sntnct du vwdou brtataL 

Prochain sujet i ESPAGNE, du 31 JANVIER «u 7 FÉVRIER - TéL': 45-51-16-99 


planTu. 


LE DOUANIER 
SE FAIT LA MALLE 


VENTE EN LIBRAIRIE 


Orchestre Philharmonique de Berlin 
Claudio Abbado - Maurizio Pollini 

Swedish Radio Chorus - Eric Ericson 
M. Vengerov - B. Pergamenschikow - S. McNair - A. Schmidt 
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ÉCONOMIE 


BILLET 

Faillites 
en cascade 

Qui dit ralentissement économique 
dit faillites. Estimant que 1992 - 
avec une hausse de 35 % du 
nombre de dépôts de bilan - aura 
été «une année notre», le 
président du tribunal de commerce 
de Paris, M. Michel Rouger. 
s'inquiète des perspectives de 
trois secteurs «sinistrés» : la 
construction et le bâtiment, la 
distribution et les médias. 

Déjà, au printemps, il avait tiré la 
sonnette d'alarme à propos de 
l' immobilier : des petits 
promoteurs et quelques 
marchands de biens 
commençaient à frapper à sa 
porte pour déposer leur bilan. 
Conscient des risques qu'une 
vague de faillites dans ce secteur 
risquait d’entraîner (bradage du 
patrimoine, difficulté des banques, 
repreneurs douteux...), M. Rouger 
s'attacha à calmer le jeu en 
incitant professionnels et 
banquiers à négocier à l’amiable et 
à faire jouer la g solidarité de 
places. L’opération réussit si bien 
- on n'a pas assisté à de dépôt 
de bilan tonitruant de promoteur - 
que l’on n'hésite plus aujourd'hui à 
parier rie « méthode Rouger». 
Pourtant, le président du trfounal 
de commerce de Paris continue 
d’étre inquiet. Car il n’est pas sûr 
que ses talents de condEateur 
réussiront à éviter des dépôts de 
bilan de marchands de biens. 
«Collés» avec des immeubles, 
endettés jusqu’au cou pour avoir 
fait des affaires sans capitaux, ils 
risquent de se manifester une fois 
que toute chance de sauvetage 
aura disparu. En amont, le 
bâtiment est touché : récemment, 
la Fédération nationale du 
bâtiment estimait que les faillites 
se déroulaient au rythme d’un 
millier par mois, entraînant dans 
leur sillage un cortège de 
licenciements. 

Aussi symbolique soit-il depuis le 
fameux adage «Quand le bâtiment 
va...», ce secteur n’est pourtant 
pas le seul à souffrir : face à une 
consommation erraticpre, le 
commerce rencontre des 
difficultés croissantes. Et ta grande 
folie des soldes de décembre, 
même si die sauve la saison, 
érodera encore un peu plus les 
marges d’une profession qui n’en 
avait déjà guère. Récemment, 

M. Rouger estimait que la 
distribution ne pourrait pas 
supporter plus de deux ans de 
difficultés. Or la guerre du Golfe 
date de février 1991. Et que dire 
de la communication, victime des 
économies des entreprises, ou 
des collectivités locales, saisies du 
vertige de l’emprunt? 

Si elle veut se consoler, la France 
pourra toujours estimer qu'eBe 
n'est pas la seule : hausse d’un 
(ters des farlfitss en 
Grande-Bretagne en 1992. record 
au Canada et en Finlande en 

1992, plafonds crevés au Japon 
en octobre et novembre, 
augmentation de 25 % aux 
Pays-Bas au cours des neuf 
premiers mois de 1992, 
progression attendue cette année 
en Allemagne. Vivement la 
reprise I 

FRANÇOISE VAVSSE 

L’Italie lance un emprunt 
sur le marché international 
des capitaux 

L’Italie a décide de «tester son 
capitol Je aw fiance à l'étranger >■. et 
notamment auprès des investisseurs 
européens, en lançant. lundi 1 1 jan- 
vier à Francfort, un emprunt de 
4 milliards de dcutschemarks 
(13,6 milliards de francs) sur te mar- 
che international des capitaux. 

Cet emprunt sur cinq ans, dont les 
conditions d omission devraient être 
finalisées mardi I Z janvier, est le pre- 
mier lancé par l'Italie depuis deux 
ans. H servira à fi ancer le déficit 
budgétaire italien - soit 592 milliards 
de francs en 1992 (le Monde du 
12 janvier) - et à renflouer les 
réserves en devises de la Banque cen- 
trale d’Italie, mises à mal par les 
interventions pour soutenir la Ijre 
lors de la tourmente monétaire 
Je septembre 

En 1993. ricahc compte emprunter 
entre 10 à 15 milliards de dollars (54 
â SI milliards de francs) sur les mar- 
chés des capitaux internationaux. 


Grâce à son nouveau système de réservation 

La SNCF va revoir sa politique de prix 


Avec la mise en place pro- 
gressive d'un nouveau système 
de réservation dénommé 
a Socrate », la SNCF va totale- 
ment bouleverser sa tarification. 
Objectif : remplir au mieux ses 
trains. 

Dans un premier temps, la SNCF 
va devoir mettre en place son nou- 
veau système informatique dans ses 
4 500 terminaux. Cette informatisa- 
tion devrait faciliter la vie des voya- 
geurs, une fois le système rodé, 
estime l’entreprise publique. Après, 
seulement, ta société nationale procé- 
dera aux véritables bouleversements 
en lançant, à partir du 23 mai, sa 
nouvelle politique tarifaire. Le calen- 
drier «bleu, blanc, rouge» dans les 
TGV sera supprimé : pour bénéficier 


des réductions, il faudra réserver sa 
place le plus vite possible, surtout 
pour les trains les plus demandés. 

La SNCF a commencé, dans la 
nuit du lundi 11 au mardi 12 jan- 
vier, l'informatisation de son système 
de réservation et de vente, condition 
préalable â sa nouvelle politique 
commerciale. Pour ne pas manquer 
le lancement de «Socrate» - système 
offrant à la clientèle la réservation 
d'afiaires et de tourisme en Europe, 
- l’entreprise nationale s’est inspirée 
du puissant système de réservation 
développé par la compagnie aérienne 
American Airlines, «Sabre». Coût de 
l’opération: 1,3 milliard de francs. 

En 1985, la SNCF procédait & 
quelque 45 millions de réservations, 
elle devrait en réaliser 140 millions 
en 1995, ce qui lui imposait de dis- 
poser d’un outil de travail moderne 


avec des informations en temps réeL 
D’ici au 1 1 mais, l’ensemble des ter- 
minaux, y compris les billeteries 
automatiques, seront entièrement 
équipés du nouveau système. 
« Socrate » sera accessible par télé- 
phone â Minitel le 9 février. 

Enfin, le 8 avril, les agences de 
voyages seront, elles aussi, connec- 
tées. Les clients bénéficieront alors 
d'un titre de transport unique com- 
prenant le billet, la ou les réserva- 
tions voire te ou les suppléments 
avec un prix global, et accéderont 
plus directement et rapidement à 
rinfonnatioo utile. A la fin de Tan- 
née, les locations de voitures et 
d’hôtels que propose la SNCF avec 
la vente d'un billet seront également 
connectées au système. Mais c'est à 
partir du 23 mai que tes voyageurs 
vont connaître tes plus grands chan- 


gements. Pour les TGV, le calendrier 
«bleu, blanc, rouge» va disparaître. 
Les réductions commerciales (carte 
Carrissimo pour tes jeunes, vermeil 
pour tes plus de soixante ans, « cou- 
ple », etc.) dépendront de la disponi- 
bilité des trains. Désormais, 
«Socrate» va permettre à la SNCF 
d’attribuer à train, deux mois 

avant te départ, des quotas de places 
à différents tarife qui évolueront jus- 
qu’au départ du train en fonction de 
la demande. Plus les trains seront 
demandés, moins ils offriront de 
tariSi commer ciaux et plus O faudra 
réserver rapidement pour bénéficier 
d’un prix réduit. Il s’agit avant tout 
pour la SNCF d’obtenir un remplis- 
sage maximum de ses trains, en aug- 
mentant sa clientèle plein tarif de 
10 % d«ns les trains tes plus deman- 


dés et en remplissant mieux ses 
trains peu fréquentés. En 1995, la 
société nationale espère faire 
600 millions de francs de recettes 
commerciales en plus. Dans un hori- 
zon plus lointain, l'entreprise publi- 
que envisage d'étendre son futur sys- 
tème tarifaire i l'ensemble des trains 
grandes lignes et de supprimer les 
niveaux des TGV {cm distingue qua- 
tre niveaux suivant qu’un train est 
plus ou moins demandé). 

La Fédération nationale des asso- 
ciations d’usagers des transports 
(FNAUT) proteste contre le manque 
de transparence dans le prix des bil- 
lets induit par le nouveau système, 
qui entraînera, selon elle, une aug- 
mentation globale des tarifs. 

MARTINE LARONCHE 


Obtenant des excuses ainsi que dos dommages et intérêts 

Virgin ppe son procès contre British Airways 


Croissance révisée à la baisse pour 1992 


: an moyenne annuelle 


Virgin, la compagnie aérienne 
que dirige M. Richard Branson, 
a gagné, hindi 1 1 janvier, le pro- 
cès qui l'opposait â British Air- 
E ways, obtenant les <r excuses 
sans réserve », ainsi que des 
dommages et intérêts, de la 
part da l'un des «géants» du 
transport aérien. 

LONDRES 

de notre correspondant 

La bataille judiciaire déjà histori- 
que du transport aérien, dans 
laquelle il était difficile de ne pas 
voir une lutte acharnée entre David 
et Goliath, se conclut par une défaite 
complète et humiliante de British 
Airways (8A) et de son président, 
lord King of Wartnaby. Lundi 
Il janvier après-midi, c’est un 
Richard Branson jubilant qui est 
sorti du palais de justice de Londres, 
levant le pouce en signe de victoire, 
commentant son triomphe, mais déjà 
magnanime, prêt, sous réserve de la 
<» sincérité s de son puissant adver- 
saire, à conclure un armistice avec 
lui : officiellement reconnu coupable 
de « pratiques commerciales 
déloyales », pour ne pas dire de 
«coup bas», a l'égard de Virgin, Bri- 
tish Airways devra verser 610 000 
livres sterling (un peu plus de 5 mil- 
lions de francs) de dommages et 
intérêts à son concurrent et à 
M. Richard Branson, tout en suppor- 
tant l’intégralité des frais de justice, 
soit 3 millions de livres. 

Le jugement est sans ambiguïté. 
En présentant ses « excuses sans 
réserve o à Virgin, l'ancienne compa- 
gnie nationale britannique reconnaît 
de facto le bien-fondé des accusations 
de M. Branson. c'cst-à-dire une 


volonté de nuire aux intérêts com- 
merciaux de Virgin, voire de pousser 
la compagnie privée du flamboyant 
PDG à la faillite. M. Branson a 
donné 1e détail des pratiques utilisées 
par BA pour le discréditer : l’utilisa- 
tion illégale des renseignements infor- 
matiques de Viigin Atlantic; le «bra- 
connage» de passagers de Virgin au 
profit de British Airways, par l'in- 
termédiaire de faux représentants de 
la compagnie de M. Branson; la des- 
truction de documents relatifs aux 
activités de Virgin; le colportage 
d’informations hostiles de nature à 
discréditer et déstabiliser Virgin. 

Le principal responsable de cette 
campagne a été désigné : il s’agit de 
M. Brian Basham, expert en relations 
publiques appointé par British Air- 
ways, qui s’est défendu de la manière 
suivante : «A aucun moment je n'ai 
agi sans l'approbation i le la direction 
de British Airways. » Les méthodes 
utilisées étaient nombreuses, mais 
Tune des plus usitées consistait, après 
avoir obtenu le nonr d’un passager 
de Virgin en partance pour New- 
York, à lui offrir, en échange, un 
billet British Airways dans une classe 
supérieure, ainsi qu’un «cadeau» 
(lequel n’était, apparemment, jamais 
versé), par exempte un aller et retour 
pour une destination européenne. 
M. Basham n'hésitait pas, d'autre 
part, â proposer à des journalistes 
des «rapports confidentiels» sur Vir- 
gin, soulignant à la fois les ennuis 
financiers de la compagnie et les 
intérêts réputés douteux de M. Bran- 
son. 

Officiellement, lord King, ainsi que 
Sir Colin Marshall, le numéro deux 
de British Airways, et M. David 
Bumside, le directeur des relations 
publiques, ne sont pas - nommément 
- en cause, et la direction de BA a 
pris soin de condamner ces «inci- 


dents regrettables» dus à quelques- 
uns de ses «employés», tout en 
reconnaissant que ces pratiques 
avaient « raisonnablement de quoi 
préoccuper» 1e plaignant British Air- 
ways 3dmet s'être totalement four- 
voyée en estimant à de nombreuses 
reprises, que Faction judiciaire enta- 
mée par M. Branson répondait «au 
souci d'obtenir de la publicité». 

La longue saga de cette lutte achar- 
née entre les deux compagnies 
aériennes commença en 1991. A 
cette date, David, c’est-à-dire Virgin 
(8 appareils), s’attaquait à Goliath, 
soit British Airways (230 appareils), 
en décidant de faire basculer ses vols 
de l’aéroport de Gatwick vers celui 
de Heathrow, entrant ainsi en 
concurrence directe avec le «géant» 
de l'aviation britannique. Depuis, la 
«guerre» a connu bien des bataiUes, 
cdtes-d prenant souvent un tour très 
personnel : car il s’agissait aussi 
d’une confrontation féroce, nourrie 
(Tune inimitié réciproque, entre lord 
King et Richard Branson. 

Rien de commun, en effet, entre 
ce patricien de l'establishment, enno- 
bli et courtisé, patron efficace (British 
Airways est devenue une compagnie 
prospère), et ce «Robin des bois» du 
transport aérien, anti-conformiste et 
aventuriez ami des chanteurs de pop 
musc, qui a lait sa réputation et sa 
fortune avec sa chaîne de magasins 
de disques, lancée en 1971. On se 
souvient de la phrase méprisante de 
lord King lorsque, en mars 1992, son 
adversaire vendit Virgin Music à 
Thom-EMI : Richard Branson était 
«trop vieux pour le nxk and mil et 
trop jeune pour voler». Lord King, 
qui doit prendre sa retraite cette 
année, semble avoir raté sa dernière 
tirade. 

LAURENT ZECCH1NI 


DeDuis le 1“ janvier 
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La croissance économique au troisième trimestre 1992 a été 
légèrement révisée à ta baisse par PINSEE : + 0.3 % en termes 
de PIB marchand par rapport au deuxième trimestre au Beu de 
+ OA % d'abord estimées, la décélération des prix à le produc- 
tion se confirme : + 0.2 % après + 0.6 %. Les pnx à /Importation 
été l’exportation baissent de façon parallèle (- 1.7% et- 1.5 %). 
L'activité s'était donc très légèrement accélérée à la rentrée, 
passant d'un rythme annuel de + OA % durant l'été i un rythme 
de + 1£%à { automne. Ce léger mieux s'expliqua presque com- 
plètement par une vive augmentation de la consommation des 
ménages. (+4% en rythme annuel) après un recul au deuxième 
trimestre (- 0.8 % en rythme annuel). La croissance a également 
été tirée par une reconstitution des stocks. En revanche, les 
investissements continuaient de baisser et la croissance des 
exportations ne s'accélérait plus. L'INSEE estime que le PIB mar- 
chand a baissé en fin d'année et prévoit une totale stagnation au 
cours du premier trimestre 1993 suivie per une très légère 
reprise au deuxième trimestre. 
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Les industriels qui ne contribuent pas au recyclage 
de leurs emballages sont en infraction 


Le ministre de l'environne- 
ment. M-* Ségolène Royal, a 
donné, lundi 11 janvier, le coup 
d’envoi de la campagne d'adhé- 
sion au logo Point vert auprès 
des entreprises qui sont, depuis 
le début de l'année, dans l’obli- 
gation de contribuer au recy- 
clage ou à la valorisation des 
emballages ménagers. Le pro- 
duit des adhésions ira principa- 
lement à la société éco-Embal- 
lages. Mais certaines branches 
professionnelles, comme les 
producteurs de vin et de spiri- 
tueux ou l'industrie pharmaceu- 
tique. mettent en place leurs 
propres structures. 

Depuis le 1* janvier, tes agents de 
la répression des fraudes ont un peu 
plus de pain sur la planche : te décret 
du ministère de l’environnement sur 
les emballages ménagera est entré en 
vigueur. Le texte indique que « tout 
producteur, tout importateur dont les 
produits sont commercialisés dans des 
emballages (...) est tenu de contribuer 
ou de pourvoir à I élimination de l’en- 
semble de ses déchets d’emballage ». 

Le décret laisse aux industriels 1e 
choix des moyens. De la tradition- 
nelle consigne à leur propre organi- 
sation de recyclage en passant par 
l'adhésion â un organisme agréé 
chargé de foire te travail à leur place, 
faute de quoi les industriels sont en 


infraction. * Les services de l’Etat 
n’ont pas dressé de procès-verbaux au 
l- janvier au matin», a. tempéré 
M“ Royal, lundi 11 janvier. Mais 
elle a précisé qu’ «ü ny a pas de 
délai supplémentaire». 

Pas de délai? La montée en puis- 
sance du système de recyclage s’an- 
nonce pourtant laborieuse. «U est 
évolutif. <*. rappelle le ministre, devant 
l’ampleur de la tâche : ce sont 75 % 
des 6 millions de tonnes de déchets 
d’emballage par an - 80 milliards 
d’emballages jetés - qui devront être 
recyclés a’ici dix ans. Et beaucoup 
reste à foire. Avec la bénédiction des 
pouvoirs publics, certains industriels 
ont donc pris les devants, mettant 
sur pied la société éco-Emballages. 

Unanimité 
et dissidence 

Présidée par M Jacques Bouvet, la 
nouvelle société dispose déjà de deux 
cents actionnaires et d’un capital de 
13 millions de francs, selon un mon- 
tage juridique assez complexe. Les 
producteurs ou importateurs de pro- 
duits emballés (ou leurs fédérations 
professionnelles) de l'agroalimentairc, 
des détergents, de l’industrie du 
jouet, de la photo... ont constitué une 
société, Ecopa r. Et c’est cette société 
qui contrôle Eco-Emballages au sens 
stria, aux côtés d’autres grands 
acteurs du cycle de vie des embal- 
lages, comme les distributeurs ou les 
«filières» de matériaux. Enfin, troi- 
sième et dernière étape du montage, 
Eco-Emballages entame aujourd'hui 


une campagne d'adhésion. Sx mille 
contrats ont déjà été envoyés, grâce 
auxquels les entreprises adhérentes 
pourront estampiller leurs emballages 
du fomeux Point vert, un logo per- 
mettant aux consommateurs d’identi- 
fier les entreprises «bonnes 
citoyennes » {le Monde daté 
20-21 septembre). En contrepartie, 
les entreprises verseront une contri- 
bution - «un centime par emballage 
d'un litre», a rappelé M. Bouvet - 
dont te produit servira à aider les 
collectivités locales et tes industriels à 
collecter, à trier les ordures ména- 
gères tins qu’à financer la recherche 
et les installations de recyclage. Un 
travail titanesque pour lequel 
400 millions de francs devraient être 
collectés dés cette année. Un travail 
titanesque pour lequel f entreprise 
Tramier SA, première adhérente à 
Eco-Emballages, consacrera, selon 
son PDG, 0,12 % de son chiffre d’af- 
faires ... 

Mais Eco-Emballages ne fait pas 
l’unanimité. Certains secteurs d’acti- 
vité oc veulent pas s’y fondre et deux 
d'entre eux - tes vins et spiritueux, et 
l'industrie pharmaceutique, - 
s'apprêtant à foire dissidence, vou- 
draient maîtriser leur récupération. 
Les viticulteurs et fabricants de 
liqueurs souhaitent ainsi montrer aux 
pays de la CEE et surtout à l’ Alle- 
magne, premier pays exportateur, 
qu'ils sont capables de gérer eux- 
mêmes la destinée de leurs bouteilles 
en verre, grâce à la collecte à la 
source dans tes conteneurs. Une stra- 
tégie destinée en particulier â 


empêcher 1e développement de la 
vente en vrac au nom de la défense 
de renvironnemenL Le 11 septem- 
bre, ils ont créé la société Adelphe 
dont leS responsables, sous la prési- 
dence de M. Dominique Amirault, 
président des Salins du Midi, esti- 
ment que leur chance de réussite 
vient de foraanfeation de leur pro- 
fession : tes 25 00 0 opérateurs condi- 
tionnant 3,5 milliards de bouteilles 
par an sont regroupés 
dans— I 000 syndicats. 

«Une filière 
spécifique» 

En cours d'agrément par tes pou- 
voirs publics, Adelphe a signé à la 
mi-décembre plus de 450 contrats et 
espè retoucher 70 % à 80% des 
acteurs de la filière. Pour sa première 
année, la firme table sur un budget 
de 25 millions de francs, dont 3,5 à 
4 minions seront consacrés aux fiais 
de fonctionnement. A son tour de 
table figurent des grands groupes 
comme Pernod Ricard, LVMH, Mar- 
tini-Rossi, des caves coopératives, 
des représenta n ts des viticulteurs, des 
verriers et des récupérateurs, même 
si les brasseurs, dans leur grande 
majorité, ont préféré rejoindre Eco- 


En dehors de quelques action- 
naires communs, les liens entre 
Adelphe et Eco- Emballages existent 
par te biais d'une convention auto- 
risant r utilisation du logo Point vert 
et précisant certaines modalités de 
collecte. Cet accord stipule qu'A- 


deiphe recueillera, pour 1e compte 
cf Eco-Emballages, les contributions 
. des producteurs conditionneurs et 
des entreprises concernant les maté- 
riaux autres que 1e verre (bouteilles 
plastique, caisses en bois, en car- 
ton-) utilisés par ses adhérents. 

De leur côté, les organisations 
r epré senta tives de la chaîne du médi- 
cament sous l'égide du SNÏP (Syndi- 
cat national de l’industrie pharma- 
ceutique) ont décidé, mardi 
22 décembre, d ’ « unir leurs efforts 
pour promouvoir une filière profes- 
sionnelle spécifique dépassant le cadre 
du décret». Derrière cette déclaration 
sybiDine se cache la volonté de 
concevoir un système de récupération 
des médicaments pour tes détruire 
s’ils sont périmés, mais surtout pour 
les diriger sur les organisations 
humanitaires quand ils sont encore 
valables. Un td schéma, séduisant en 
théorie, est extrêmement complexe à 
élaborer, et pose ou problème de 
répercussion des coûts, le prix des 
médicaments n’étant pas libre. 

S’estimant sur te principe favora- 
ble à des initiatives menées par des 

organisations professionnelles structu- 
rées, M* Ségolène Royal ne souhaite 
cependant pas qu’efles se multiplient 
« Eco-Emballages n'est pas un mono- 
pole», a-t-elle souligné, mais il serait 
défiât pour tes pouvoirs publics de 
voir la seule structure officielle qu’ils 
mu encouragée perdre trop de subs- 
tance. 

DOMINIQUE GALLOIS 
et PIERRE-ANGEL GAY 
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siiif Mi??®® 1 d *. Fran « Télévi- 

de^ critèrS . Q r î! Sera ju * é sur 
rf.wL C r î- : ! ,ma ge et Pau- 
cnence. L image de France Télévi- 

g“* «t^donbte^Uetï 

•SS? SSiS-g-à 

«p^rSc."* proeramm « 
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fSuE^t PoUr "* partisans, 
inSPît 1 ^ au ««iraire le pn>^ 

durt de la rigueur et de la relaiœ 
ntoïTST £î suppressions d*em- 
SAas êta* d’âme en 
STfiff «r ta tête des syndical 
La relance d'une image 
I°n® ® Dprts du public par la r 32 
aUntenne de programmes «per- 


n , rt siw fevïte weci ttÉdiwi 
t-fe» silttsjt c'ftr Lcwflf. 


pouvoir. l'image de 
Révision est celiede la 
contrôle progressive par 
un clan. «Reconstitution de ligue 
reunnurent les mauî 
SU? iaoÉues en parlant de l’oiga- 

S.W 1 ?® des deuJt chaînes. De 
lait, à chaque post<«lé ou presque. 
0“ retrouve des fidèles : M. ÎÏÏcal 
Josèphe à la direction des^ro- 

M a Ai meS rv des dcux chaînes, 
M. Alain Denvers à l’information, 

fer* ce " , ® e « M. Roger-André 
Urrieu à la direction des pro- 
grammes de France 3. Beaucoup 
ont en commun d’avoir vécu, avec 
£ “Ç mc timonier, une «Longue 
Marche», celle de TF 1 vers l’au- 

1983^ P 1987 3 privatisation cnt re 


Une polmque qui 3-^ tntiahs 
Cî ** «coups» payés au prix 
tons 1e domaine 
sport ir. Tennis et rugby valaient 

Sï*«* 15 millions de fSS« 

*** ?u- i* F&Kiation de rugby a 

oourUnÏÏî? 8 flJ1S d,exc lusivité 
HJ r i? millions par an; la fédéra- 
îg"L“ tennis a monnayé Roland 
pour 32 millions de francs 
en 1993, et une somme augmen- 
tant jusqu à 40 millions en 1996 
La Société du Tour de France 
feroupeAmaury) recevait 14 mil- 

finm-rr® ; e,le percevra 
60 millions de francs pour chacune 
des Quatre prochaines années. 

a “ Pans-Dakar, autre filiale 
du groupe Amaury, il récoltera 
entre 1993 et 1996 p“s <te 

iro "5H"i°ut eu conservant les 
pro duits du parrainage Les 
recettes publicitaires tiréls de S 
retransmission de ces sports évo- 
hieront-eUM dans les mêmes pr£ 

S£ , .° nS? #9 u s’agît-il de «traites 
tirées sur l avenir», selon le mot 

iï°u Cn ÏS Je? U Prehléme n’est 
pas là .grâce au sport, France 2 
Pou"*, être définie comme chaîne 
« populaire de qualité». 


Les synergies 
entre les chaînes 


ut d’exception peut-être de 
Alduy, directeur 
général de France 3, qui a trouvé 
un modus-vivendi avec son prési- 
dent, le choix laissé aux dirigeants 
des deux sociétés est simpte; ïe 
soumettre qn se démettre. Alors, 
exit le directeur général d’ 
2* M - En'c.Giuiy, exit son 

KAMtaïUSFSCft. 

M* Chnstmne Doré; qui dSait 
une régie publicitaire que 
M. Bourges a enfin obtenu de 
çqntrôter, elle est sur te point de 
laisser la place. Le pouvoir dans le 
semee public - comme dans -le 
privé -ne.se partage pas. En 
interne, cette manière que 
Hereé Bourges a d’agir, comme 
s il avait 1 éternité devant lui, n’est 
pas un mince argument pour moti- 
ver des équipes échaudées par les 
valses de dirigeants. Présent depuis 
longtemps dans l’audiovisuel. 
M. Bourges- se démarque de ces 
énaraues qui ricochent entre Tim- 
raobihcr, l'industrie ou le transport 
maritime. 


Des «traites 
snr Vsvenir» 

La même ambiguité d’image s’at- 
tache au retour à l’équilibre des 
comptes ; 100 millions de francs de 
bénéfice net comptable en 1992 
pour France 2 (après des pertes 
culminant à plus de 600 millions 
pour Antenne 2 en 1990), 10 mil- 
lions pour France 3. Pour les 
détracteurs de M. Bouiges, cette 
embellie est à mettre au seul crédit 
d un changement de méthode 
comptable et surtout du «milliard 
de Rocard». Cette bouée finan- 


□ Le CSA lance an appel i can- 
didatures pour des télévisions pri- 
vées ea Martinique. - Le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel (CSA) a 
lancé ea Martinique « un appel aux 
candidatures pour l’usage de fré- 
quences en vue de /' exploitation de 
services de télévision privés à carac- 
tère local ou régional diffusés en 
clair». Dans une décision publiée 
dimanche 10 janvier au Journal 
officiel, 1e CSA précise que tes can- 
didatures devront être déposées 
avant le 1” février prochain et que 
.«l'installation de réémetteurs pour 
la couverture de cônes d’ombre fera, 
le cas échéant, l'objet d'autorisa- 
tions ultérieures du Conseil». 


Refusant d’être limitée à une’ 
pure logique comptable, l’équipe 
Bourges a bien assimilé qu’une 
chrine de télévision n’est pas une 
collectmn de programmes, mais 
1 alchimie d’une grille, d’une 
image, dans un environnement 
concurrentiel Elle met donc en 
avant le lent travail de resserrage 
des boulons, de <r repeinte» de la 
grille pour la solidifier et L’erabd- 
ur. La discipline pliis grande des 
horaires par rapport au «conduc- 
teur» théorique, la régularité des: 
«cases», le doublement en 1992 de 
i autoprpmotion font partie de 
cette quête de sécurité et de noto-i 
nété, qui est seule i même del 

SSSft el ty liser rayons pour] 
Jidéhser les clients, comme dans un, 
supermarché», selon le mot d’un 1 
expert. Avec le nouvel habillage de 
1 antenne (division de l’écran en 
deux pour France 2 et en trois 
pour France 3), élément d’identité 
du service public, le zappe lit ne 
peut plus ignorer sur quelle chaîne 
" trouve entre deux émissions, 
pendant la météo bu les écrans 
publicitaires. 

Autre gisement exploré: les 
synergies entre chaînes, pour éviter 
ta concurrence (sur l’audience et 
sur tes prix), et étaler l’offre. Syner- 
gie «en creux» pour le cinéma : les 
deux chaînes utilisent aujourd'hui 
en alternance les quatre créneaux 
autorisés en soirée (lundi, mardi, 
jeudi, dimanche). Elles ont cessé de 
se concurrencer le lundi, et 
FraiKe 2 est partie à la reconquête 
du dimanche pour le cinéma, con- 
i? TF L Face aux vendeurs de 
lilms, le volume d’achat est égale- 
ment un argument de poids. Syner- 
gie «en plein» sur l’information, 
qui permet à un spectateur de s'in- 
™ continu de 18 heures 55 
a 20 h 35, en passant de France 3 
a France 2 - sans oublier les dix 
décrochages locaux de France 3 qui 
rencontrent un large succès. 

, A ceux qui doutent de sa capa- 
cité à donner une identité forte « 
distincte à deux chaînes d*EtaL 1e 
président de France Télévision 
rétorque par le «DISC», une série 
de courbes qui décrivent la place 
des Documents, de rinformation, 
des émissions de Service public et 
Culturelles dans les programmes, 
oes types d’émissions représentant 
«le cœur de la mission de service 
public». Analysés par la direction 
des études de France Télévision, 
tes émissions «DISC» représentent 


(Publicité) 
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16 % de l’ensemble des pro- 
grammi» des chaînes (19 % sur 

™,S“r M6) mais ne recueillent 
que 7 % de Taudience totale (Il % 

TF| F i«. 14 F 3 ’ 5 * sur 

Îîii ’- 4 - % M6 >- Bref . France 

Télévision offre plus d’émissions 
DISC que la concurrence, les place 
mieux dans ses grilles et recueille 
au total 59 % de l’audience totale 
ae ce type d’émissions. Toutes ces 
courbes ont un but premier : légiti- 

1® spécificité de l’audiovisuel 
pubüc et . de ses financements 
publics par la redevance. 

Côté fiction et création, la réalité 
est plus nuancée. L’étude menée 
par le troisième observatoire de la 
création audiovisuelle a montré 
que depuis 1989 TF 1 investit 
beaucoup plus que France 2 dans 
ÏJP&* audiovisuelle. «En 
. ‘ investissement était supé- 

rieur de près de 60% à celui 
a Antenne 2, selon les chiffres four- 


mcilicur gagne» animé par Nagui 

J‘ Fra 5 ça,s i i Vûus pariiez» animé 
par BcrcofT, et bon nombre de 
feuilletons américains ou euro- 

SSSîîl r * reconquista », 
comme I appelle M. Bourges, avait 
commence avant Après avoir tou- 
ché le Tond a l’été 1991. depuis 
plus de quinze mois consécutifs 
1 audience du service public esi 

ÏÏËT'r ®°. niv w» du même 
mois de I année précédente. Une 
remontée qui succède à sept ans de 
baisse continue de l’ensemble 
Antenne 2-FR 3. 


tio^ L P t • une tran sforma- 
j‘ 2.° en .. * chôme commerciale 
dEuue, disent scs concurrents, les 
sceptiques et le public - que les 
«tunnels» de pub lassent. Il est 
vrai que les objectifs ambitieux de 
recettes publicitaires - encS? en 
« 1993 - ont condor à 


demande toujours s il n'y a pas un 
lien entre un reportage sur une 

Lhasse a 1 audience de masse et 
« pollution » publicitaire auraient 

surb^mîf 15 contre-productifs 
j* J r annûnceu rs. Scion Grand 
,a . revuc * la régie France 
Espace, la part de France Tclévi- 
2“ sur lcs ménagères de moins de 
puante ans s’est réduite. Or cc 
sont elles qui sont les plus grosses 
consommatrices de yaounana? 
paquets de seize ou de paqucLs^e 
lessive grand format. D’ou des dif- 
ficultés parfois à remplir tous les 
créneaux publicitaires légaux 


ms par le CSA». U est vrai que la 
réglementation qui oblige les 

&^L m ™ r - en PpP°rtion de 
leur chiffre rTaffaires n a pas incité 
le service public à aller au-Sclé de 
son minimum légal 

Une politique d’image serait 
pCP®°dam nulle sans audience. 

i , 992 ' “t 0 " Média- 
œétnt Fmce 2 a atteint 26 % de 

Sl /on y ajoute 
* Fraj1 . œ 3 > M. Bouiges 
sanb e avoir atteint Tobjectif qffi] 
séteit fixé de 40 % d’audience glo- 

II serait malvenu, selon son 
entourage, d attribuer cette embel- 
li m rt ( !f^ l ¥ 5es ^ 08ènes ’ coreree 
"T de LaCmq et certaines 

ml? *’ Certe *. alors 
que la télévision a perdu deux 
points d’audience dans ron eiSra- 
ble, France 2 semble avoir attiré 
une partie du public de La Cinq 

Z* P ZT l ® ni reateurs et émis- 
sions de feu La Cinq : «Que 1e 


-- ‘ - om conduit à 

pour rem P Iir 
* e ® £ areelle. En fait, parce que l’es- 

2îi!ïi deS Publicitaires du 
service public rentre entre 19 et 
21 heures, rien ne différencie vrai- 
ïïg? 1 ! ■ Programmes de France 
Télévision de ceux des chaînes pri- 

w«- da "V e créneau vital. Les 
omissions de service public exis- 
tent, mais à d’autres heures En 
outre, parce que M. Bourges 
n avait pas le contrôle de la régie 

rffmnS* 11 a . sen, ble-t-îl cheSé 
L'f ““rt-cjreuiter en multipliant 
Ifw® ï l>arterin g ou financement 
démissions par des entreprises) 

Â!fJ.f nlaÜÛ ? Kl fone * *«m- 

der aux producteurs d’apporter un 
un membre du CSA. F 4 


ment passe par une régie, étroite- 

France 3°^^®’ 
r rance 3 la pénune d’aroent a 

poussé la chaîne à multiplier les 

9*™!°;® '“directes. «Le barte- 

ÙTnrnhii ^ l(,egaL n** ‘I Pose 
un problème de transparence», sou- 
ligne un membre du CSA. «On se 
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. France Télévision est, en fait à 
image de son financement : mi- 
public mi-commercial. M. Bourees 
fait une télévision du spectat^ 

de ' Sn ïr • 1 ® n de l' au dicncc et 
de la publicité, vise les masses 

hci f I ?? i de ,af Be écoute, cible 

mni nî U r !CS plu . ricIs aux temps 
moins frequentes. Chef d’entre- 
prises qu'il veut fusionner pour 
mieux résister dans un secteur 
désormais concurrentiel. 
M. Bouiges appuyé la stratégie 
qu U a affichée. Redonner l’espoir 
fj* 8 entreprises, redresser leur 
S remo î lter les audiences en 
“*5“ les antennes et en évi- 
tant 1 élitisme : de la RAI à la 
BBC, les chaînes étrangères (que 
£ Bourges a fait étudier) expV 
rent pe.u ou prou les mêmes voies. 

2;il a * dc M - Bourges, salué 
récemment par la presse profes- 
sionnWle étrangère, consiste à s’im- 
poser dans l’équation du succès 
2”““® indispensable meneur de 
jeu. Rtate à savoir si la majorité 

deS , éI . ections législatives 
de mars se laissera convaincre par 
cette mathematique-là. 

MICHEL COLOIVNA tyiSTRIA 
et YVES MAMOU 


SNCF : lancement d’un nouvel emprunt 
8,25 % novembre 2005, 
d'un montant initial de 3 milliards de francs 


Politique 
de gisement 


La SNCF prévoit d’emprunter 
15 milliards en 1993 sur le mar- 
ché français. L’encours de l’em- 
prunt 8^5% sera augmenté à 
plusieurs reprises, si les condi- 
tions de marché le permettent. 
Cette politique de gisement, 
poursuivie depuis plusieurs 


Obligations à bons 
de souscription 
d'obligations (OBSO) 


années, facilite les transactions 
entre investisseurs. 

Les obligations émises sont 
assorties de bons de sous- 
cription, exerçables entre le 
25 et le 31 mars. En cas d’exer- 
cice de la totalité des bons, 

I encours de l’emprunt at- 


Qualité 

de la signature 

AAA/Aaa 


teindra 4,5 milliards de Francs. 
Pour obtenir toute information 
supplémentaire ou pour sous- 
crire, contactez votre établisse- 
ment financier habitueL 

ov1Sïïi pe de forcement de la 
SNCF vous adresse ses meil- 
leurs vœux pour l’année 1993. 


DIRECTION F,N«NC,8RE : „ RUE „E LONDRES , ARIS 
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SNCF, le progrès ne vaut que s’il est partagé par tous. 
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VIE DES ENTREPRISES 

Première société française de recrutement 

EGOR-France est en cessation de paiement 


Première société française et sans 
doute européenne de conseil en 
recrutement, EGOR s’est déclarée en 
cessation de paiement lundi 11 jan- 
vier et a déposé son bilan auprès du 
tribunal de commerce de Paris. 
Seules les activités de EGOR-France, 
qui regroupait depuis un an les 
départements parisiens de recrute- 
ment et d'où [placement ainsi que les 
bureaux régionaux, sont concernées. 
Les filiales étrangères, qui représen- 
tent 23 % du chiffre d'affaires, sont 
épargnées, bien que les répnésenta- 
tions en Suède ou au Luxembourg 
aient déjà été fermées. 

Le groupe EGOR a été créé en 
1971 par M. Christian Laué qui 
avait mené une politique de crois- 
sance rapide (+ 40 % l’an pendant 
dix-sep t arts) et avait, très tôt, déve- 
loppé un important réseau, essentiel- 
lement européen. En (990, quand le 
secteur du recrutement atteignait des 
sommets, il réalisait un chuFrc d’af- 
faires d'environ 200 millions de 
francs et employait 500 personnes, 
dont 230 consultants expérimentés. 

Avec la chute du marché du recru- i 
cernent, qui entraîna une baisse du 
chiffre d'affaires de 13 % puis de . 
25 %, la société avait lancé un plan I 
de restructuration en 1991 et 1992, 
dont M. Laué assure qu'il est mainte- 
nant terminé. II lui en aura coûté 
quelque 50 millions de francs, finan- 
cés par des emprunts et, depuis sep- 
tembre, hors frais financière, l'exploi- 
tation serait redevenue rentable. 

Les effectifs ont été ramenés à 
120 salariés en France et à 300. au 
total, avec l’étranger. Quant au chif- 
fre d’affaires, il serait revenu è 
130 millions de francs, dont 90 mil- 
lions en France. Le passif s’élèverait, 


lui, à environ 143 minions de francs. 

Les difficultés d’EGOR symboli- 
sent mieux que d’autres la tourmente 
qui sévit actueHemeot dans les socié- 
tés de services, notamment chez 
celles qui sont spécialisées dans le 
recrutement Le marasme a déjà fait 
beaucoup de victimes et il est signifi- 
catif qu'un groupe de cette taille et 
de cette réputation soit à son tour 
touché. Cependant, c'est aussi le 
renom d’EGOR qui devrait permet- 

Réorganisation 
de la Société des ] 

A la suite du départ eu retraite le 
31 décembre de son vice-président, 
M. Bernard Mirai, la Société des 
Bourses françaises (SBF) a réorganisé 
son état-major. M. Alain Morice a 
été nommé deuxième mandataire 
social avec le titre de directeur géné- 
rai délégué aux cotés de M. Jean- 
François Théodore, président-direc- 
| leur général. 

M. Morice exercera par ailleurs les 
fonctions de directeur des marché en 
regroupant sous son autorité, le 
MONEP (Marchés des options négo- 
ciables de Paris), dont U teste le pré- 
sident; la direction de la compensa- 
tion et de la garantie avec à sa tète 
M. Didier Lanciaux ainsi que la 
direction de la Bourse sous la respon- 
sabilité de M. Pascal Samaran. D'au- 
tre part, M« Marie-Josèphe Vanel 
est nommée directeur de n nouvelle 
direction de la cote et des opérations. 

M. Bruno Gizard, directeur géné- 
ral adjoint responsable de la direc- 


tre de trouver des issues, d'autant 
que la branche internationale a été 
préservée. 

Des solutions financières seraient 
en vue, selon M. Laué, et le cabinet 
de conseil intéresserait d'autres 1 
groupes, extérieurs à cette activité. □ 
n’est pas impassible non plus que des , 
collaborateurs se manifestent pour 
reprendre telle ou telle division. 

ALAIN LEBAUBE 1 

de rétat-mqor 
Bourses françaises 

tion des intervenants de marché, 
assumera les fonctions de conseiller 
du président. Enfin, ont été nommés 
directeur généraux adjoints les res- 
ponsables des deux principales direc- 
tions opérationnelles de la SBF, 
M. Dominique Leblanc et M. Domi- 
nique Bruiîn. 

Pour sa part, M. Bernard Mirât va 
rejoindre le groupe Fimalac présidé 
par Ml Marc Ladreit de Lacharrière 
M. Mirai, qui avait été responsable 
de la surveillance du marché boursier 
au sein de la SBF, sera le conseiller 
financier pour les sociétés cotées du 
groupe Fimalac. D aura également 
pour mission de réfléchis à l’évolu- 
tion des règles de déontologie, plus' 
particulièrement dans le domaine des 
soudages, des études de marché et de 
la notation financière, secteurs où 
interviennent plusieurs filiales du 
groupe (Sofres, Secodip et 1BCA 
Notation groupe). 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


CONFLITS 

a Nouvelle grève A la Société géné- 
rale. - Après déjà deux grèves de 
vingt-quatre heures, les 29 octobre 
et le 1" décembre 1992, les syndi- 
cats avaient appelié le personnel de 
la Société générale à cesser de nou- 
veau le travail mardi 12 janvier 
pour protester contre les suppres- 
sions d’emplois liées à la restructu- 
ration du réseau en France. Les 
syndicats veulent faire pression sur 
ta direction de la banque le jour de 
la reprise de la consultation du 
comité central d’entreprise qui 
avait été suspendue début décem- 
bre. 

□ Négociations chez Mérieox. - 
Des négociations se sont engagées, 
lundi 1 1 janvier, entre la direction 
ci les syndicats CGT, CFDT, FO 
et CGC de l'Institut Mérieux, 
filiale de l'entreprise nationalisée 
Rhône-Poulenc. Ces derniers 
avaient appelé à une grive générale 
dans l'ensemble des etablissements 
du groupe, avançant des revendica- 
tions de salaires « en relation avec 
les performances des sociétés » du 
groupe et demandant un moindre 
recours à l’individualisation des 
rémunérations. De source syndi- 
cale, le mouvement semble avoir 
été largement suivi dans l'établisse- 
ment Je Lentilly (Rhône), mais un 
peu moins dans les établissements 
de Toulouse (30 % de l'effectif) ■« 
Ma rcv-C Etoile, dans le Rhône 
(25 %). Outre les revendications de 
salaires, le personnel évoque des 
défauts de fonctionnement de cer- 
taines instances de représentation 
et la difficulté d’obtenir, désor- 


mais, des aménagements d'horaires 
pour les salariés souhaitant en 
bénéficier. Le personnel de l’entre- 
prise devait être consulté, dans la 
matinée de mardi 12 janvier, sur 
l’issue des pourparlers de la 
veille. - (Bureau régional J 

CRÉATIONS 

□ M. André Kamel fonde 
DUK1M et reste Ué A Damez. - 
M. André Kamel, ancien président 
de Dumez international, a fondé sa 
propre société, D C/KIM (Dumez- 
Kamel International Management), 
qui aura pour zone d'activité le 
Nigéria et certains pays du Moyen- 
Orient. Après la fusion-absorption, 
l’an passé, de Dumez international 
par Dumez SA, dans le cadre de la 
restructuration du groupe Lyon- 
naise des eaux-Dumez, M. Kamel 
retrouve ainsi une a sphère d'acti- 
vité à sa mesure », a-t-on indiqué 
chez Dumez, lundi II janvier. 
DUKIM a M. Kamel comme 
actionnaire principal, mais Dumez 
aura 20 % du capital. 

a Upjohn vi ouvrir une nouvelle 
usine de chimie fine en France. - 
Le groupe Ujxjohn, dixième labora- 
toire américain et vingtième mon- 
dial, va construire dès le mois 
de mais à Val-de-Reuil (Eure) une 
usine de chimie fine d’un coût de 
200 millions de francs. La firme 
exploite déjà sur ce site une usine 
de chimie fine et une unité phar- 
maceutique spécialisée dans la 
fabrication d’ampoules, de flacons 
ec produits lyophilisés stériles. 
Cette nouvelle entité, qui 
emploiera une vingtaine de sala- , 
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nés, sera achevée en 1993. Elle 
fabriquera des matières premières 
entrant dans b composition de 
médicaments. Elle alimentera les 
usines pharmaceutiques des cinq 
filiales européennes du groupe 
(France, Grande-Bretagne, Belgi- 
que, Espagne et Italie). Elle assu- 
rera également le développement et 
Ut synthèse des nouvelles molécules - 
expérimentées dans les centres de 
recherche du groupe A Tsukuba 
(Japon) et Crawley (Grande-Bre- 
tagne). 

CONTRAT 

a Bouygues chargé de l’unénage- 
ment de b baie de Casablanca. - 
Le groupe Bouygues vient d’empor- 
ter le contrat concernant b dépol- 
lution et l’aménagement de la baie 
de Casablanca, indique un commu- 
niqué de b firme de bâtiment et de 
travaux publics publié le lundi 

1 1 janvier. Il s'agît de raccorder 
des émissaires et des collecteurs, de 
réaliser des stations de traitement 
et de pompage, et de construire 
une digue pour gagner 14 hectares 
sur b mer. Les travaux dureront 

12 mois et le contrat représente 
403 millions de francs. Bouygues a 
déjà livré aux autorités marocaines 1 
l’aéroport d’Agadir et achève la 
mosquée Hassan-II A Casablanca, j 

CRISE 

□ Tandy ferme 100 magasins aox 
Etats-Unis et se re s tr u ct u re- - 
Tandy, principal distributeur 
d’électronique grand public aux 
Etats-Unis, a indiqué lundi 11 jan- 
vier qu'il allait fermer 100 de ses 
413 magasins américains et créer 
une autre société pour ses activités 
de fabrication d'ordinateurs et de 
matériel électronique, baptisée 
TE Electronics. «Nous pensons que 
[cette démarche] accroît la profita- 
bilité pour les deux segments de 
notre activité», a déclare M. John 
Roach, présidait de la compagnie 
texane. «Nous ne voulons pas que 
[notre activité de distribution) soit 
gênée par notre activité de fabrica- 
tion et nous voulons ouvrir de nou- 
velles opportunités à notre activité 
de fabrication», a-t-il ajouté. Les 
ventes de détail de Tandy! 
devraient s’établir à 3,8 milliards 1 
de dollars (2l milliards de francs) 
en 1992. 

SANCTION 

Q Matsushita (électronique) mis 
sons surveillance par Moody’s. - 
L’agence américaine de notation 
financière Moody’s a annoncé, 
jeudi 7 janvier a Tokyo, avoir 
placé sous surveillance en vue d'un 
possible déclassement b qualité du 
crédit du géant japonais de Féiec- 
| ironique grand public Matsushita 
Electric (noté jusqu’ici «AAA»), 
ainsi que certaines de ses filiales, 
dont le studio de cinéma américain 
MCA. Selon Moody’s, Matsushita 
va souffrir plus longtemps que 
prévu du marasme de l'électroni- 
que, réduisant ainsi sa rentabilité, 
ses liquidités, et retardant b bonne 
gestion de son endettement ; quel- 
que 7,4 milliards de dollars 
(41,4 milliards de flancs) de dettes 
sont concernés par cette dérision. 


PARI S, 12 jan vier = 
Indécise 

Après sa chute de plus do 2 Tfc en 
- clôtura de la vrille, la Bourse de Paris 
ne semblait pas vraiment n ressaisir 
mardi 12 janvier dans un contexte 
économique ai financier toujours 
aussi maussade. [Xi coup, les valeur* 
françaises ont effacé la moitié des 
modestes gains réalisés à la fin du 
mots de décembre. L'indice CAC 40, 
qui perdait 0,01 tt A l'ouverture, 
osclhah ensuite entre 0,1 % da 
haussa et 0.1 % de baisse. En début 
d'après-midi, te CAC 40 gagnait ainsi 
0,07 % à 1 815.88 points. 

Le volume de transactions était 
partfeufièrement faible. «Ce- manqua 
I d'activité iBuStra bien l'incertitude des 
opérateurs, qui préfèrent pour l'Ins- 
tant camper sur leurs positions s, bitfl* 
quaft un opérateur parisien. 

En fait, le problème est toujours le 
. même, c'est celui du niveau de* taux 
d'intérêt La retour è une activité plus 
soutenue è la Bourse de Paris et è un 
! certain optimisme dépend plus que 
jamais d’un assouplissement moné- 
taire en Allemagne. Lee boursiers 
comme ta plupart dos décideurs éco- 
‘ nomiqties brotam du nota alors que la 
; cr o issa nce s'annonce de plus en plus 
.faUa en 1993, que l’ampleur du défi- 
cit budgétaire atteint déjà des niveaux 
: jugés déraisonnables et que les taux 
d'intérét restent très élevés. La loyer 
de l’argent restait accroché mardi au- 
dessus du niveau des 12 96 (12-12 
1/4), alors que le franc français res- 
tait bien en dessous da la barre des 
3,40 francs pour un deutschmark. 

NEW-Y ORK, Il janvier t 
Timide reprise 

| La reprise a été timide lundi 11 jan- 
ivier è WaB Street, store que de nom- 
.braux experts considèrent le marché 
comme surévalué ai que les inves tis- 
seurs attendant de connaître les détoSs 
du pian économique du président élu. 
M. BU Cfirrton. L'indice Dow Jones des 
valeurs vedettes a clôturé è 3 262.75 
en hausse de 11,08 points, soit une 
progression de 0.34 %. L'activité a été 
soutenus avec quelque 217 millions 
d'actions changeant de mains. 

Les experts ont égal e ment noté que 
ta confiance des investisseurs dans ta 
nouvella administration démocrate, qui 
avait permis au marché de nettement 
progresser à l'automne, semble main- 
tenant s’émousser alors que les opéra- 
toire attendent des prédakna sur les 
internions de M. Cfinton : soutenir la 
reprise économique américaine ou s'at- 
taquer directement à 1a réduction du 


MARCHÉS FINANCIERS 

ZI I PARIS : 


- «La type da reprisa que noua avons 
A va permettre une cmhsanco écono- 
mique plus rapide que üu gens ne ta 
pansant, meta offa né pas s'accom- 
pagner d'une nette hausse de rem- 
bouche», a souligné M. Mlcky Levy, 
économiste riiez CRT Government 
Securfties, ajoutant que,* dans six 
mois. Cfirrton pourrait avoir A prendre 
dès mesuras qui atsrmamm la marché 
obtigataira. ce qui sera mauvais pour 
les ntarix 

vudM Cou» ch Courrai 
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LONDR ES, 11 ja nvier l 
Cinquième séance de baisse 

Le Stock Exchange a clôturé en 
baissa pour la cinquième séance 
. consécutive lundi 1 1 Janvier è Lon- 
dres. sou s la pression de facteurs 
aussi divers que l'essoufflement des 
achats de début d'armée et ta tension 
antre l’Irak at le Koweït. L’Indice 
Foetale des cent grandes valeurs a 
clôturé an baisse de 25.8 points, soit 
un recul da 0.8 % è 2 773,4 points, 
atteignant skiai son plus bas niveau 
depuis ta 17 décembre. Les échangea 
ont porté sur 583,6 mfiHona d’actions 
contra 788,8 mfiDona vendredi. 

Le marché a été affecté par l'an- 
nonce d'une progros» ton plus faible 
iqua prévu de l'encours des crédits è 
ta consommation en novembre, qui a 
ravivé ses doutes sur ta réalité da ta 
, reprise économique, et la fermeté 
persistante d* la livra. 

TOKYO, I2j&nisr t 


La Bourse da Tokyo a terminé en 
hausse marri 12 janvier grées è des 
acheta fiés è l'indice ainsi qu’è nouvel 
espotr de baisse des taux d’intérét. 
L'indice Nikkai a gagné 91,50 pointa, 
soft 0,65 %, A 16 681,05 points. 

Las boursiers jugent toutefois la 
hausse Imitée, en fabMnca d’achats 
de ta part des petits inv s a tis ssure. et ‘ 
soulignent que la marché est baiMder 
dans r ensemble. Salon un opérateur, 
ndoa achats Us i HncSca ont stimuU 
la tendance, mal a sur la fond çeOo-d. 
resta balasUra». 
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CHANGES 

DoBar :5,5275 F 4 

Le dollar recalait nette- 
ment, mardi 12 janvier, sous 
l’effet de prises de bénéfices, 
tandis que le franc se redres- 
sait vis-à-vis du mark. A 
Paria le dollar s'échangeait à 
5,5275 francs contre 

5,5530 francs la veille au 
cours indicatif de la Banque , 
de France. 

FRANCFORT U jim. I2juv. 

Doter (en DM) _ tytttf tfiZJS 

TOKYO lijuv. I2jnw. 

Dollar (en yens). 125^6 12*05 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

Paris (Il jasv.) 12-17 1/4 « 

NswYoric(l | jmj 3 VU % 


BOURSES 

PARIS (SBF, basa 100:31-12-61) 

8 jasv. M jan». 
Indice général CAC 483*0 484 $1 

(SBF. basa lOOO ; 31-12-87) 

Indice CAC 40 1852^3 1 814,58 

NEW-YORK ffndks Dow Jones) 

Sjanv. Ujanv. 
IiKtatricfles 3 251,67 3262,75 

LONDHH5 fkxSca t Fèmndal Tintas t) 

8 jan*. 11 jan*. 

100 valeurs 2 799,20 2 773/60 

30 «ferai 3 I76J9 215*38 

Mines <f or 61^0 62/» 

Fonds d'Etat 93*3 93,36 

FRANCFORT 

Sjanv. Ujanv. 
Dax 1 531J2 1 S3L96 

TOKYO 

Ujanv. I2janv. 
NiUtci Dow Jonc*. 16 589,55 16 681,05 
ladfce général 128*93 1 2813* 


MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 


S E-ti 



En . ■■ 

DestKhcaark 

ftucadne _____ 
Une itaUanae(lMO) 
Unsfterteg — 
Peseta (IM) 


COURS COMPTANT 
"Demandé OfferiT 

5S» £5290 


i COURS TERME TROIS MOB 
Demandé Offert 

s**» sjsm 

MTO JtuB 


TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 


S B-U™ 

Yca(lM) 
Ees ___ 


Un haDraae (1000) 

Une starifai 

Peseta (100) 

hrafemüiM. 


UN MOIS 

TROIS MOIS 

SK 

MOIS 

Demandé 

Offert 

Demandé 

Offert 

Demandé 

Offert 

3 1/16 

3 3/16 

3 3/16 

3 5/16 

3 3/8 

3 1/2 

311/16 

313/16 

3 9/16 

3 U/16 

3 7/16 

3 9/16 

10 1/8 

10 3/8 

10 1/8 

10 1/4 

90/16 

915/16 

8 9/M 

8 U/16 

8 5/16 

8 7/16 

7 15/16 

8 1/16 

5 5116 

5 7/16 

5 9/16 

5 une 

5 3/8 

5 1/2 

12 7/16 

013/16 

12 7/16 

12 13/16 

12 7/16 

1213/16 

7 1/16 

7 3/16 

7 1/16 

7 3/16 

613/16 

615/16 

15 1/4 

15 1/2 

14 7/8 

15 1/8 

14 m 

14 5/8 

Il 9/16 

U 1/8 

il 5/16 

Il 718 

10 1/4 

10 7/8 


Ces cours indicatifs, pratiqués sur le marché interbancaire des devises, noos sont 
communiqués en fin de matinée par ta Salle des marchés de la BNP. 


a Trois déposants de la BOCK foui 
appel contre le plan d'indemnisa- 
tion. - Trois déposants privés dé la 
Bank of Crédit and Commerce 
International (BCCI) ont fart appel 
le 24 décembre contre le plan d’in- 
demnisation des créanciers de la 
banque mise en faillite en juillet 
1991. Cet appel risque de retarder 
le remboursement des 
250 000 clients de la BCD recen- 
sés i travers le inonde par son 
:acrionnaïre majoritaire, l'émirat 
d’Aboo-Dhabi. Les premiers verse- 
fmenta aux déposants devaient 


intervenir' courant janvier, aux 
termes d’un accord conclu en 
février 1992 entre le gouvernement 
d'Àbou-Dhabi et les liquidateurs 
de la BCD à Londres, aux îles 
Caïman et h Luxembourg. 
Approuvé le 7 octobre 19 92 en 
première instance par le tribunal 
de commercé de Luxembourg, le 
plan prévoit le versement par l'ac- 
tionnaire de 1,7 milliard de dollars. 
Cette somme, ajoutée à la liquida- 
tion des actifs de la banque, ferait 
récupérer & ses anciens clients 
30% à 40% de leurs dépôts. 
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MARCHES FINANCIERS 

BOURSE DU 12 JANVIER 


Le Monde • Mercredi 1 3 janvier 1993 25 
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780 Humai TJ. 
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Lanka— 

7» 

666 

6» 

- 143 

66 

rf> ■ «Lj 

70 

70 

69 

- 143 

42 

G*nss 

4220 

42» 

42 05 

3370 

3360 

33» 

+ 030 3620 

LVJLH 

3407 

3410 

3432 

+ 073 

975 


10» 

1034 

1020 

-097 

195 

HrasooftC- . 

20 85 

20 65 

20 90 

375 

375 

372 

-0» 470 

Lym£au/DnmK 

4» 30 

■463 

463» 

+ 078 

73 

Sogeraite.— 

7510 

7710 

77 X 

+ 2» 

65 

Harmsny (aü - 

711 

6» 

6 00 

202 

198 

206 

+ 198 37 

lîtpnmMr — 

37 




3» 

Sogsrap 

355 

3» 

346» 

-239 

3» 

HwrkBTtedbrf. 

390 

401» 

406 

1X6 

13» 

1350 

+ 022 275 

Mr. WendriL 

297 90 

295 

292 


rceo 

Som-AlRu 

1220 




33 





460 

4» 

482 

+ 043 182 

Mme. „ ... 

206» 

207 

2»» 

+ 043 

395 

SCPHA. 

393 10 

395 

392» 

-015 






39 20 

3920 

4180 

+ 863 79 

Meofcuop. 

U 

79 

84 

+ 5» 

9» 

Soue. 

10» 

10» 

998 

- 070 

59 

il. — i. i 

59 

5865 


6190 

62 

62 

+ 018 18 

Uétrriogata — 

1520 

1620 

1515 

-033 

265 

SPS> 

XI « 

330 

328» 

-075 

X 





26610 

2» 

266 

+ 034 1» 

éécheta. 

13530 

197» 

196» 

+ 061 

2» 

SpMtegnal.... 

304 

304 

304 


2» 

IBM. 

265 

265 

265 70 

m 

113 

114 

+ 088 82 

Mutent- 

7340 

BS 

74 

73 

-054 

255 

Sun 

25820 

576 

259 

ai 40 

+ 124 

3» 

1 - TT ... ' 

388 40 

388 » 

3» 

2133 

2116 

2116 

-0» 725 

Narid line — 

775 

779 

817 

+ 542 

(170 

Syndrettbo.— 

1177 

1172 

1170 

+ 0» 






700 

700 

700 


















406 

407 

407 2D 

+ 030 216 

(tanin M — 

215 

216 

220 

+ 233 

220 


235 

233 

232» 

- 105 

2» 

MaOrnetTe 

276» 

274 

274» 

341 

33850 

338» 

- 073 41 

Ota» 

49 

49 

49 


140 

-fctriQ 

M9 

148 20 

146 

-:oi 

255 

Ment . . 

236 10 

240» 

233 60 

1070 

1075 

1079 

+ 084 1010 

Oréd 

«25 

1031 

1022 

-029 

IBS 

Truffait F*.. ._ 

178» 

178» 

178» 

+ 0X 

5» 

UntyaU 

5» 



233 

232 

237 

+ 172 355 


3» 40 

387» 

367 30 

-030 

475 

UAP.. 

49510 

489 

49840 

+ 067 

37 

iteitei 

33 

37 40 

37 

592 

B93 

592 

2W 

Padmytal 

221» 

220 

222 10 

+ 023 

179 

UFBLocdL 

202 

202 

210 

+ 396 

340 

Motdcarp. . . 

353 U 

352 

352 

415 

41890 

412 X 

- 087 285 

Pecfitaey (CD 

308» 

309 

312 

+ I» 

155 

UG.C. DA Folu 

167 

169» 

172 

+ 299 

3» 

Morgan JP 

XI 7t 

359» 

35520 

192 

193 

191 

-052 3» 

Pente ffcraL- 

365 

382 

36740 

+ 065 

4» 

UIC 

4» 

457» 

4» 

+ 1X 

41» 

Nosita — .. 

40» 

4055 

4120 

786 

7B2 

787 

+ 013 5» 


5» 

5» 

ÜB4 

+ 0G9 

485 

U IF.. 

4» 10 

455 30 

4» 

- 002 

12) 





1420 

1428 

1422 

+ 014 284 

FàâiL 

289» 

285 

2»» 


770 

DIS. 

7» 

7» 

7» 

♦ T33 

» 

oraL 

56 60 

55» 

54» 

430 

439 

43210 

+ 049 7» 

PbsrOan 

7» 

ras 

796 

+ 013 

340 

Unfitel 

336 

336 

339 

+ 089 

12» 


1232 

12» 


6366 

6385 

63» 

-024 188 

Ptfet hiarhJT 

2» 

207 

20850 

+ 024 

640 

Vjiéo. 

704 

704 

8» 

- 1» 

4H 





803 

807 

B» 

+ 087 795 

Prinugsz 

875 

875 

874 

-011 

140 

UAn-n 
VMDOTBC. — 

143 

142» 

144» 

+ 105 






3020 

3010 

30» 

+ 033 639 

PriuBtra» 

841 

639 

635 

-094 

245 

Va Bmya. 

2S3 

262 

2» 

+ 078 



0315 

83 10 


1460 

14» 

14» 

.... 540 

Pnmtees 

544 

544 

548 

+ 018 

220 

WcnutfOe.-. 

23070 

2X70 

23070 





119 

119 

119» 

+ 076 2» 

farimedn.— 

m 

228 

227» 

-022 

1370 

Zodiac 

1514 

1495 

14» 

-159 






260 

262 

257 

+ 2 69 5440 

ItadouHU 

6420 

6420 

63» 

-047 

740 

51 Gabon — .. 


823 

822 

- 038 






es 

625 

822 

-048 136 

RtmyCotaeaiL- 

144 

141 

t425Q 

- 104 

88 


92» 







13 X 

13 X 

3650 

3650 

3640 

-027 5» 

H ftidmçnP— 

535 

539 

537 

+ 037 

161 


183 

162 

1» 

- 184 

Z» 

AucfaiRau 

245 

24370 

244 10 

1731 

1731 

1740 

+ 062 34 

RocteneU — 

38 

38 70 

38 40 

+ 105 

133 

Amer Ennau.. 

140 

IX» 

IX» 

- 1» 

445 

Royd Dim*. . .. 

446» 

448 

444» 

348 

347» 

346» 

-034 4» 

RusadUdd 

425 

430 

430 

+ 1 18 

275 

AT.T. 

289 

288» 

287 

-089 

SS 

RTL 

56 65 

5715 

57» 

315 

315 

3M» 

-111 27» 

Rtapély* 

2800 

2775 

28» 


95 

Anglo Areer.C... 

11270 

109 40 

109 40 

-293 

12 9 

SraASaadi.. 

14 45 

14 75 

14 95 

13» 

13» 

1310 

-368 133 

SeteNy) 

13020 

133 

13020 


161 

Aragon...—..-. 

16710 

167 

167 

-006 

IBS 

StHetan... . 

17 2C 

17» 

17» 

fi» 

558 

5» 

.... 24» 

Sbpn 

2419 

24» 

2388 

-128 

210 

Banco Senrandar. 

2» 

207 

207 

-048 

310 

Sdrtnùerçer..-. 

311» 

310» 

311 10 

638 

639 

839 

505 

SM Gabon. 

506 

5» 

510 

+ 0» 

700 

BASE 

710 

705 

705 

-070 

45 

SheCnansp 

4815 

45» 

45 « 

475 

475 

47E 

.... 1140 

Sertiras — 

1154 

1138 

1154 


8» 

Bapr . . 

892 

892 

903 

+ 123 

1970 

Siemens... 

1925 

19X 

1952 

342 

342 

342 

.... >610 

Sartrien Ly. 

1625 

1835 

1626 

+ 008 

40 

BtanbeiiaPfc 

45 

4505 

45» 

+ T78 

IX 

Sony- — 

IX 

182» 

182 

1515 

1506 

1500 

-099 310 

SHwpsrOM— 

305 

299 

299 

-197 

23 

BuflefcftW- 

21» 

21» 

21 

-2» 

84 


78 

7740 

X» 

82 

8230 

8125 

-091 1460 

SAT . . 

M» 

15» 

15» 

+ 135 

151 

Cbanlte*. 

155 

156 

156 10 

+ 071 






427 X 

429 

437» 

+ 241 m 

SataChét 

281 

283 

263 

+ 071 

17» 

OrânlwBeiE — 

1810 

1845 

1804 

-033 






m 

232 

239 

+ 3 02 790 

stawupy- 

752 

7» 

770 

+ 105 

64 

De Ben.. .. 

7505 

7410 

75 

-007 






380 

356 

3» 

-278 590 

Sdoetfar. 

622 

625 

608 

-225 

21» 

Dansdie Etnk_. 

21» 

2170 

21» 


575 

Itateer 

575 

569 

570 

142 

Ml 

138 

■ 02B 10 

-211 360 

Scotee. 

376 

11 bb 
377 

379 

+ 178 
+ 0» 

34 

Oufmeta. 

35 

1101 

35 40 

1172 

XX 

-000 
+ 057 

260 

UntTedm. 

288 

266 3Q 

268» 

75» 

7650 

78» 

- 106 340 

S£A 

348 10 

34520 

337» 

-296 

2» 

DePom-fem— . 

254 

253X 

254 







418 

418 

415 

-072 425 

Seftneg... 

<31 » 

430 

420 

-267 

220 

Eatemaa KrteaL. 

239 

247» 

248 

+ 377 

810 

Vcfcwagen. 


877 

B» 

3» 

378 

378 

129 

SataArarae— 

12580 

12530 

126 X 

-D39 

B 

EnttenL. 

B 10 

B 15 

BS 

+ 248 

255 

Votais- 

203 



850 

8» 

8» 

.... 125 

Senau A- 

126 

125 

12520 

-063 

26 


25» 

25» 

S» 


51 

West Deep — 

52 90 

52» 

51 

482 

482 

482 

510 

5 Fi II - 

510 




185 


1B1 




4» 

Xerox Corp 

470» 



605 

G» 

809 

+ 0» no 

5 CC 

195 

183» 

IBS 

+ 054 

141 


137» 

IX 

135 

-203 

114 

YenBKWh 

110» 

m» 

ma 

330 

331 

332 

+ 061 4» 

Smon 

440» 

441 

438 

-057 

335 

Exxon Corp. — „J 

338» 

334» 

334 30 

-077 

441 

ZanAtaCop . ... 

505 

510 

5 


COMPTANT 


(sélection) 


SICAV (sélection) 


11/1 


VALEURS 

% 

du nom. 

«du 

coupon 

Obligation* 

1 

1 EmpEa9,8*7B.- 


■ 494 

1080% 79W — 


384 

Empirai 13.4% B3. 

10360 

0» 

ErmErar l2i%84. 

1» 

12» 

1020% «t »— 


8» 

DAT 10% 5/2fl00_ 

11195 

630 

0AT9M12M997 

10765 

OBI 

DAT 9.6% 1/1990. 

104» 

93T 

PTT 11.2% 85. — 

106 M 

IX 

CFF 1030*88..— 

108 

906 

CFFM).25%nw» 

111 

B» 

CNA 10% 1979-.. 


806 

CW Bques 5000F.. 

98 20 

026 

CW Parlât 5000F.. 

97 70 

028 

CW Sun 5000F... 

97» 

028 

CM 1/B2 5000F — 

M» 

026 

CMT9«K 


6 ZI 

CRH 10.90% <*fc 85 


034 

CHARS FCE 3% 100 



WW. -» 

K» 


Ca». 



Artois %jo*.X 

635 


Lf EaawWIta .. 

7» 


Hon» « 9,2% M- 

715 



Cour* 

Domter 

VALEURS 

préc. 

COUT» 


ClT.RAM.ft. 

Comte**-..--.™.. 

QaWuoieh— 

CptlfonAkcnuL. 

Concorde. 

Con».UitPra*.._. 

CrtMkGfetad 

CrUmemlW-... 

Dnrttay- — j 

MmVh«n — 1 

total Buttai- ........ 

EeratefrhVfchy... 

Eco. 

AlMS-PM 

EridmWÿiia» 

Fêtai 

Fntes 

FIPP- 

FJIAC 

foKtoftH 

Fortini — h 

Fréon IARD 

Fr»» SA 54— .- 
From. PnHtaranL. 
Gbmu 

Gantera 

Eéwtot 

6F.C 

Groupe VionirtL.— 
G.TJ (Tramponl — 
tamotaè.- ... .. — 
hiunb u u B i 


Actions 


AppkciwmH|ie 

MhL 
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CstumlinanB— . 
CasoPodsn.^ — 

CAC 

CI.GFfagwJ •• 

CememaBhreï - 
Cwager 
OumwN» . 

0C PT- « 

ClU - 


hvesLfStaOfcl.— 
Lamten Frère». 
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Naissances 

Afetfa et Mared BRLVT 
ont la joie d'annoncer la naissance à 
Paris de leur petite-fille 


Math Dde, 


le 6 janvier 1993 


Catherine et Y. MARTIN-HOLGER. 


Mariages 


Christine MANDOUZE 
et 

Jacques BATAILLE 

sont heureux d'annoncer qu'ils se sont 
mariés le 9 janvier 1993. 

2*1-26, rue du Ror-de-Stcile, 

75004 Paris. 

Décès 

- M* Nicole AiUiaud, 

M— et le docteur Ca macho 

et leur fille Karine, 

ont la douleur de faire part du décès de 
leur pète, beau-père et grand-père 

M* René AILHAUD, 
avocat, 

survenu accidentellement, le 31 décem- 
bre 1992, â l’âge de soixante et onze 
ans. 

27, me Robert-dc-Flera, 

75015 Paris. 

- M. et M— Henri Cou nues, 

M. et M* Edouard Courmes, 

M. et M" Thierry Courmes. 

Et leurs enfants. 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Louis Alfred COURMES, 
artiste peintre, 

chevalier de la Légion d'honneur, 
commandeur de Tordre 
des Arts et des Lettres, 

survenu le 8 janvier 1993, à l'âge de 
quatre-vingt-quatorze ans. 

L'inhumation a eu lieu le mardi 
12 janvier, au cimetière de Boissy- 
Saint-Léger (Val-de-Marne). 

Cet avis tient lieu de faire-pan. 

5, place de Séoul, 

75014 Paris. 

(Le Monde daté 10-1 1 janvier.) 

MOTS CROISÉS 

PROBLÈME N- 5963 
123456789 



HORIZONTALEMENT 
i. Qui nous rond tout raide. - 
II. Qui a donc souffert. - 111. Pour 
ceux qui auront ta fut du calice. Pas 
bien coloré. - IV. Prétresse qui finit 
en sabots. Quand elle est gros- 
sière, peut sauter aux yeux. - j 
V. Met à l'abri des indiscrétions 
quand elle est sympathique. Au | 
bout de la route. - VI. Donnais des \ 
couleurs. - VII. Le gros d'une 
croate. - VUl. Adjectif qu'on peut 
avoir à la bouche. Mise en ordre 
des informations - IX. Procède è 
un escamotage. - X. N'a pas un 
grand lit Doit se reposer au com- 
mandement. - XI. Qui ont peut- 
être été plantées. 

VERTICALEMENT 

1. Ce qu'on y met ressort. Peut 
faire l'objet de recherches quand 
elle est petite. - 2. Sacrée quand 
les Français sont devenus des 
hommes. Inquiète celui qui a des 
boutons. - 3. Poisson. Des 
hommes à nos pieds. - 4. Une 
gronde dépression. Se laissa aller. 
Adjectif pour la bonne forme. - 
5. Marque déposée. - 6. Un calife. 
Pose une condition. Symbole. - 
7. Petit, chez le charcutier. Fait 
venir. - 8. Spécialiste souvent pen- 
ché sur les bouches. Pronom. - 
9. Mot qui peut désigner les Beux. I 
Maurice et Dominique, par exem- 
pte. 

Solution du problème n* 5952 
HorizontalomMt 

I. Renseigné. - II. Orienteur. - 
III. Ure. Lisse. — IV. Lorient. — 

V. An. Qvées. - VI. Né. Tereer. - 
VIL Téta. Cu. - VIII. Cidre. - 
IX. Garderie. - X. Unie. Ente. - 
XI. Sassa. Est. 

Verticalement 

1. Roulant. Gus. - 2. Erronée. 
Ana. - 3. Nier. Taris. - 4. Se, Iota. 
Dés. - 5. Enlevé. Ce. - 6. Itiné- 
raire. - 7. Gestes. Dhe. - 8. Nus. 
Secrets. - 9. Eres. Rue. El 

GUY BROUTY 


5 - M“ Jean Belin-MiUcron, 

" son épouse. 

Ses enfants, 

1 Petits-enfants 

Et arrière-petits-enfants. 

Et toute la âmiDe, 

ont la douleur de frire pari du décès du 
professeur 

Jean BELIN-MILLERON, 
docteur ès lettres, 
docteur ès sciences, 
docteur en droit, 

ancien professeur des Universités, 
lauréat de l'Institut, 
ancien magistrat, 

survenu le 29 décembre 1992, à l'âge 
de quaue-vingt-tiais ans. 

Les obsèques religieuses ont été célé- 
brées dans l’intimité familiale, en 
l’église de Sougires-en-Puisaye 
(Yonne), te 2 janvier 1993. 

Une messe sera célébrée en sa 
mémoire, le vendredi 1 5 janvier, â 
17 h 30, en l'église Saint-Pierre de 
Montrouge, 82, avenue du Général- 
Leclerc. Paris- 14*. métro Alésia. 

25, nie Gassendi, 

75014 Paris. 

- Liliane Bouvier-Bittar, 
ses enfants, Evelyne et Laurent, 

Roger Bitlar, 

ses fils, Eric, Xavier et Marc, 

Henri et Bernadette Bittar, 
leurs fils, Hervé et Yves, 

Raymond et Olivia Bittar, 
leurs filles, Nathalie et Mia, 

Alain et Catherine Bittar, 
leurs enfrnts, Tristan, Mande et Y van, 
Charles Bittar, 

Angèle Kotait, 

Lucie Kotait, 

Joseph Kotait, 

ses enfrnts, Néda et Vincent, 

Raymond Kotait 
et ses enfrnts, 

El vire Rasbed. 

Fourtd Rasbed, 

. ses enfants, SouheiL Tahaai, Egial et 
Mimo, 

Solange Rasbed, 

scs enfants, Charles, Monique et 
Liliane, 

Gisèle Bittar-Agouri, 

Monique Mandofia-Bittar 
et ses enfrnts 

Michel et Jacqueline Bittar 
et leurs enfrnts, 

Guy et Jeanna Bittar 
et leurs enfrnts, 

Marie et Nicolas Fleury-Bittar 
et leurs enfrnts, 

Hianfal n Jean-Loc Bender-Bittar 
et leuiS enfuma 
Thérèse Bittar-Geacfaan, 

Marie-Claude Bittar, 

Après et Philippe Lepinay-Bittar 
et leurs enfants, 

Dominique et. François Brochot- 
Bittar 

et leurs enfrnts, 

Nadine et François Janot-Bittar 
! : et leurs enfrnts, 

Christian et Marie-Pierre Bittar, 

Nadia, sa filleule, 

, et René Hulin- Kanaan 
; et leurs enfants, 

Samir et Alice Canaan 
et leur fils. 

Ainsi que les familles Bittar, Bou- 
vier, Bouchet, Nqjjar, Hallak, Maurin, 
Ruga, Chastagnol, Kotait, Rasbed, Sou- 
karia, Geachan, Duvemet, 

Parentes, alliées et amies, 
en Suisse, en France, au Soudan, au 
Liban, en Egypte, au Canada, en Angle- 
terre et au Brésil, 

ont le chagrin de faire pan du décès de 

M- Mary BITTAR, 
née Kotait, 

leur chère mère, grand-mère, sœur, 
belle- sœur, tante, cousine, marraine, 
parente et amie, 

enlevée è leur tendre affection le 
10 janvier 1993. 

La défunte repose à la chapelle du 
cimetière de Plain palais, rue des Rois. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
en l'église Notre- Dame-des-Grâces, 

5, avenue des Communes, au Grand- 
Lancy, le jeudi 14 janvier, & 10 h 30. 

L'inhumation suivra au cimetière du 
Grand-La ncy. 

c 

Ces avis tient lieu de faire-part. ^ 

101 ter, route du Grand -Lancy, 

1212 Grand-Lancy, Genève. 1 

- Nous apprenons le décès de ' 

M. Georges CONTANT, e 

survenu i Paris, le 17 décembre 1992, 

L’inhumation et la bénédiction ont 
été célébrées au cimetière parisien de 
Pantin, le 12 janvier 1993. 


François CHARLES, 

avocat général honoraire 
près la coor d’appel de Paris, 
officier de la Légion d'honneur, 
officier de l’ordre national du Mérite, 

s’est endormi dans la paix du Christ, le 
9 janvier 1993, dans sa soixante-hui- 
tième année. 

Claude 
son épouse, 

Christine et Jean-François Charles, 
Marie-Laure et François Bertreau, 
Sophie et Pierre Chevrier, 
ses enfants, 

Cécile, Frédéric, Nicolas, Philippe, 
Anne, Sophie, Emmanuelle, Claire, 
Bruno, Jean,. Elisabeth, 
ses petits-enfants. 

Et sa famille, 

vous invitent à partager leur peine et 
leur espérance en la Résurrection, lors 
de la messe qui sera oélébrée le jeudi 
14 janvier 1993, à 10 b 30, en l'église 
Sainl-François-d' Assise, à Antony 
(RER Parc -de-Sceaux). 

e Tu es mon berger, b Seigneur, 
rien ne saurait manquer où tu me 
conduis, a 

L'inhumation aura lieu à Corly 
(Côtes-d'Armor), dans le caveau de 
famille. 

Pas de Qeun. Si vous le désirez, dons 
à P Association Pierre- Kohl mann qui 
aide les jeunes en difficulté ou à l’œu- 
vre de* Orphelins apprentis d’AuteuU. 

4, avenue du 1 1 -Novembre, 

92160 Antony. 


- M* Jacqueline Darré, 
en idigioa Sœur Jacqueline-Dominique, 
M“ Catherine Darré-Jourdan, 

M. Jean Darré, 

M. et M- Alain Dané, 

Le Père Hubert Dané (OSB), 

M. et M" François de Saint-PhaOe. 
M. et M— Ernest de Saint-Phalle, 

M»* Bernadette Darré, 

M. et M“ Marcel BaiHaud, 

M. et M- Laurent Jourquin, 
ses enfrnts. 

Ses trente-quatre petits-enfants, 

Et ses craquante et un arrière-petits- 
enfants, 

La baronne Roger Sautereau du Part, 
ses enfants, petits-enfants et arrière- 
petits-enfants, 

M* Madeleine Sautereau du Part, 

M. et M" Henry Cramer, 
leurs enfants, petits-enfants et arrière- 
petits-enfants. 

Le capitaine de corvett e (ER) 
et M™ Robert Sautereau du Part, 
leurs enfants et petits-enfrnts, 
ses frères et sœurs. 

Le général de corps d'armée (2* sec- I 
I tion) et M“ Maurice BufTenoir, 

1 leurs enfants et petits-enfrnts,' • — 
M. et' M" Jean- Etienne Tarrade, 
leurs enfants et petits-enfrnts, 

M. et M" François Tarrade, 
leurs enfants et petits-enfrnts, 

M. et M— Nicolas StoJaaov-Martin, 
leurs enfrnts et petits-enfants, 

M. et M— Maxime Descampa, 
leurs enfants et petits-enfrnts, 

M“* Charles Tarrade, 
ses enfrnts et petits-enfants, 

M. et M“ François de La Brosse, 
teins frères et sœurs, 
leurs enfrnts et petits-enfrnts. 

Ses neveux. 

M“ Annelle Cheylus, 

M* Marie-Claude Bochaxd, 
ses amies très affectionnées, 

ont la douleur de faire part du rappel à 
Dieu de 

M- Henri DARRÉ, 
née StmoM Samerean dn Part, 

le 10 janvier 1993, dans sa centième 
année. 

Les obsèques auront lieu le jeudi 
14 janvier, â 10 h 45, en l’église de 
Soi nt-Gcrmain-cn-Laye. 

Cet avis tient lieu de frite-part. 

3, parc de Nouilles, 

78100 Samt-Germaia-en-Laye. 


- Germaine Gilbert, 
son épouse, 

M— Monique Gilbert, 

M» Pascale Gilbert 
et M. JoS Sellier, 

M. et M“* Frédéric Bertbaume 
et leur fine, 

M. David Gotoert, 
scs enfrnts et petits-enfrnts, 

Les frmiites Bacri. Cayrotue 
et Guillaume, 

Ses neveux, 

ont b douteur de frire part du décès du 

colonel Henri GILBERT, 

officier de la Légion d’honneur, 
croix de guerre 1939-1945, 
président-fondateur 
de b Fédération nationale des anciens 
des Forces françaises en Allemagne. 


- Béziers. 

M“ Louis Leboucfaer, 

M. Georges Leboucher 
et ses filles, 

M“ Claire Briançon 
et sa famille, 

M- Hélène Leboucher 
et son fils, 

ont la douleur de faire part du décès, 
survenu le 10 janvier 1993, â l'âge de 
quatre-vingt-trois ans, de 

M. Louis LEBOUCHER, 

dit Georgas Moanin, 
p ro fesseu r honoraire 
de l’ univers! té de Provence. 


Leaobs- 
mité à La 


a auront fies dans l’inti- 
vetat-sur-Agout. 


Le présent avis tient Heu de faire- 
part. 


- Le bureau, 

El tes membres de la Société interna- 
tionale linguistique fonctionnelle 
(SILF), 

ont la tristesse de faire part du décès, 
survenu le 10 janvier 1993, à Béziers, 
de 

Lods LEBOUCHER, 

dit Georges Moula, 
pro fes seur honoraire 
de linguistique générale 
à l'université d’Aix-en-Provence, 
secrétaire général 
de la revue la Linguistique 
durant de longues ann ées , 
et, jusqu'à ce jour, 
membre du comité de rédaction 
delaSILF. 

L’inhumation a eu lieu le 12 janvier, 
à La Salvetat-aor-Agout (Hérault), à 
11 h 30. 

- On nous prie d’annoncer le décès 


M. Dominique MAGERAND, 

à l’âge de cinquante-trois aru, le 
dimanche 10 janvier 1993, à Grasse. 

La cérémonie religieuse aura lien en 
l’église d’Etalante (Côte-d’Or), le mer- 
credi 13 janvier, à 14 h 30. 

36, avenue dn Màrécfaal-de-Lattre, 
Résidence Galaxie-Orkm. 

06130 Grasse. 

21510 Etalante. 

- On nous prie d’annoncer le décès 


M* Gaston MAURICE, 

avocat i U coor de Paris, 

. .a nci en membre d u.cdiàrir dé Tordre, __ 
officier de b Légion d'honneur, ... 

commanâèur 1 ’ 5 " 
dam l’ordre national dn Mérite, 

snrvenu 1e 10 janvier 1993. 

Les obsèques auront lien le mercredi 
13 janvier, à 10 h 30, au cimetière du 
Montparnasse. 


- Les familles PigjuikA, P rot 
et Joinville, 

ont la douleur de frire part du décès 
brutal, à nie Maurice, dans sa 
s o ixan te-treizième année, du 

docteur Guy PIGANIOL. 

Après nue carrière de médecin mili- 
taire qui l’a mené jusqu'aux frontières 
de la Chine, il quitte l’armée avec le 
grade de médecin-colonel et devient 
professeur â la faculté de médecine de 
Dijon. Son autorité en neurochirurgie 
ne doit pas faire oublier ses autres et 
nombreuses activités. H fut notamment 
chef du service de traumatologie de 
l'hôpital de Dijon. Ses décorations 
témoignent de b diversité et de la qua- 
lité reconnues de son action. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité. 


- On noosi 
le 6 janvier lî 


! d’annoncer le décès, 
de 


M* Olga RAFFALOVICH, 
officier de la Légion (Thon rieur; 
médaillée de la Résistance, 
directeur adjoint honoraire 
au ministère du travail et de remploi 

Les obsèques ont eu lieu, selon sa 
demande, dans l'Intimité. 

- M. Jacques Ratier, 

Ses aifimft 
Ses petits-enfrnts, 

Et toute sa famille, 

ont la douleur de frire part du décès de 

M~ Jacques RATIER, 
née Andrée Doby, 


Remerciements 

- La comtesse Jean Casséus d’Hen- 
uery, 

née Roselyne Constans-Ga va rry , 

M. Vania Marcuse, 

hâ. Aido Marcuse, 

profondément émus par les témoi- 
gnages d’affection qu’ils ont reçus A 
l’occasion du décès du 

comte 

Jean CASSÉUS «THENNERY, 
remercient tous loirs amis. 

- Maurice Schaeffer 
Et sa famille 

cmerrient tous leurs amis des marques 
de sympathie qu’ils leur ont témoignées 
après 1e décès de 

Françoise SCHAEFFER 

née Lamothe, 

survenu le 31 décembre 1992, à l’âge 
de cinquante-neuf ans. 

Anniversaires 

- Le II janvier 1986, 

Roger HAGNAUER, 

« Plagouin », 

cofondateur de la Maison d'enfants 
de Sèvres, 

militant syndicaliste, 
rejoignait 

Yvonne HAGNAUER 
«Goéland», 

fondatrice de la Maison d’enfants 
de Sèvres, 
médaille des Justes, 


survenu â l'âge de soixante-cinq ans. décédée te 1* novembre 1985. 


La cérémonie religieuse a été célé- 
brée à Courbevoie (Hauts-de-Seine), le 
1 1 janvier 1993, dans l'intimité. 

19, promenade PaoLDoumer, 

92400 Courbevoie. 

- M» EUane Rumeau, 
son épouse, 

Madeleine, Michèle et Jean Rumeau, 
ses enfants. 

Ses petits-enfrnts,, 

Soo frère, 

ont la tristesse de faire part du décès de 

M. Aristide RUMEAU, 
ancien professeur d’espagnol 
À la Sorbonne, 

survenu dans sa quatre-vingt-neuvième 
année, le 8 janvier 1993. 


fanion porte p 
Edgar-Quinet, 


Paris- 14\ 


l.-rne de Cérisoles, 
75008 Paris. 


- Le président 

Et le comité directeur de Droit et 
Démocratie 

ont la tristesse de faire part du décès, . 
survenu te 10 janvier 1993, dn prési- 
dent d'honneur de Droit et Démocra- 
tie, j 

M. Gaston MAURICE, 
avocat à b cour d’appel de Paris, 
ancien membre du conseil de Pondre. 

Les obsèques auront lien te mercredi 
13 janvier, à 10 h 30, au cimetière du 
Montparnasse (entrée principale). 


I . Cet avis tient lieu de faire-part. 

- . - t • >' • {, ! ■eys'5-;’. 

, 3, avenue Champaubert, - - 1 
75015 Paris. 

23, tue dn Cberche-Midi, 

75006 Paris. 

52, rue du Génénd-Detestraint, 
75016 Paris. i 

- La comtesse Franck des Essais, 
sa fine, 

en union avec son frère, 

Le l ieutenan t Jacques Vallin, 
mort pour la France, 

Ses parents 

Et amis de Paris, d’Alsace et de 
Haute-Savoie, 

ont la grande tristesse de frire part du 
rappel à Dieu de 


M- P. VALLIN, 

née Joséphine Bahn, 

survenu à Boulogne, 1e 9 janvier 1993, 
dans sa quatre-vingt-dix-neuvième 
année. 



Familles Guérault, Escoffier, 

91 190 Saint-Aubin. 

Originaire de Chidrac en Auvergne, 
connu et apprécié de ses collaborateurs 
comme de ses amis pour la rigueur de 
ses jugements n sa constante disponibi- 
lité, Georges Contant avait accompli 
une carrière exemplaire au ministère du 
tourisme. 

Musicologue averti, fidèle de Bay- 
rcuth, familier de von Karajan et d’Ar- 
thur Rubinsttin, il était docteur honoris 
causa de l’Académie Jean-Sébastien- 
Bach. 

Consultant de Radio-France, U avait 
participé â de nombreuses et impor- 
tants réalisations musicales. 

.Vos abonnés et nos actionnaires, 
bénéficiait: d une réduction sur les 
insertions du * Carnet du Monde ». 
sont priés de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de réference. 


survenu te 18 décembre 1992, dans sa 

S uatre-vî agc-douzième année, â 
ogatt-sur-Marae. 

Les obsèques ont eu lieu dans l’inti- 
mité te 23 décembre. 

39. avenue de la Belie-GabrieUe, 
94130 Nogent-sur-Marne. 
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Rencontres 
avec des citadins 
extraordinaires 


- Le président de l’université des 
sciences et technologies de Lille. 

Le directeur du département sciences 
chimiques du Centre national de la 
recherche scientifique. 

Le directeur de l'Institut universi- 
taire de technologie de LHIe, 

Le directeur de l'Ecole nationale 
supérieure de chimie de Lille, 

Le président de la division de cata- 
lyse de la Société française de chimie 
Et r ensemble des personnels, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M. F ronds PETIT, 
ingénieur ENSC Lille, 
professeur à l’université 
des sciences et technologies de un?. 
directeur du laboratoire de catalyse 
(URA CNRS 402), 

survenu le 30 décembre 1992, i 
Béthune, 4 Tfige de cinquante arts. 

Ses funérailles ont eu lieu le samedi 
2 janvier 1993. I 


Cet avis tient lieu de faire-part. 

60, me Emudier, 

92100 Boulogne. 

- M. et M» Voism-Meneux, 
Mélxnïe, Camille et Renaud, 

ont la douleur de faire part du décès de 
leur père et grand-père, 

Robert VOISIN, 

survenu 1e 10 janvier 1993, «b»n« sa 
quatre-vingtième année, â son domi- 
cile. 

Les obsèques ont eu lieu le 12 jan- 
vier. dans l'in! imité. 

82. avenue Den fat-Rocheteau. 

75014 Paris. 

- Nous avons la douleur de faire 
part dn décès du 

docteur Jacob ZUCKERMAN, 

ancien directeur 

des relations publiques de ITJNESCO, 

survenu 1e 10 janvier 1993, à l’âge de 
quatre^vingE-quauc ans. 

Les obsèques auront lieu 1e vendredi 

15 janvier. 

On so réunira i la porte principale 
du cimetière dn Père-Lachaise, 8, bou- 
levard de Ménïlmontànt, Parû-20», à 1 
9 h 45. 

De la part de 
M" EUriede Znckenaan. 

M. et M m Alex Zuckcrmon, 

M. Daniel Znefcennan, 
ses enfrnts. 

Manuel, Lofa, fiya, 
ses petits-enfrnts. 
qui as so cient à sa mémoire 
Scs parents et beaux-parents dépor- 
tés. 

Ni flous ni couronnes. 


Que tous tes anciens et amis se sou- 
viennent 

Messes anniversaires 

-Ab mémoire de 


Robert MOREL 
(1922-1990). 

une messe sera célébrée A Notre-Dame 
du Haut-Ronchamp, le 16 janvier 
1993. â il heures. 

Association Les amis de Robert-Mo- 

re!, 

Maneon, 

13790 Rouaset-sumArc. 

Communications diverses 

- Jeudi 14 janvier 1993, A 20 h 30, 

auCBiv’JOJ rocSafcwGUnde; PUrô-3*. 
Entretien avec Gilbert Abergel, grand 
maître du' "Grand -Oricift'dé Trancc, 
sons b présidence de J.-M. Rosenfeld. 
TÆ : 42-71-68-19. 

Soutenances de thèses 

- Le 9 janvier 1993, en Sorbonne, 
Alexandre Doroszfad’à soutenu sa thèse 
de doctoral d’Italien sur « La géogra- 
phie de l’Arioste soumise à l’épreuve 
des cartes », avec b mention tris hono- 
rable A l'unanimité et les félicitations 
dn jury. 

Directeur de thèse-: M. Michel Plai- 
sance, professeur A Paris-UI. 

- Le 13 janvier 1993, A 9 heures, 
Marianne Bethery soutiendra sa thèse 
de doctorat entreprise sous b direction 

I de M. le professeur Jacques T ruche L, 

| sur « Le personnage du père dans la 
tragédie française aux dix-septième et 
dix-huitième siècles». Amphithéâtre 
Louis-Liard, université Paris-IV, 1, nie 
Victor-Cousin. Paris-5*. 

- M— Sow-Diouf soutient sa thèse 
d'Etat ès lettres, 1e samedi 16 janvier 
1993, A 9 heures, k l'institut de grec de 
la Sorbonnc-Paris-IY, sur le sujet sui- 
vant : « L’image du médecin dans la 
collec ti o n hippocratique. » 


CARNET DU MONDE 

Renseignement» : 
40-65-29-94 ou 40-66-29-96 

Les avis peuvent être Insérés 
LE JOUR MEME 
s’il nous pantammt avant 9 h 
au afâga du Journal. 

16, nie FafeuMre, 76016 Parts 
Tétex : 206 800 F 
Télécopieur : 46-88-77-13 
Tarï da la Sgne RT. 

Toutes rubriques 100 F 

Abonnés et actionnaires 90 F 

Communications dnraeses — 105 F 
Thèses éludants 60F 

Us flgnas an capitales pressas son 
tavtet bot la basa da dm» Egnas. 
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SITUATION LE 12 JANVIER 1993 A 0 HEURE TUC 



PRÉVISIONS POUR LE 13 JANVIER 1993 



Mercredi : pluie et vent au Nord, 
nuageux au Sud. - Au laver du jour, 
tout le paya rat sou* Ira nuagra, 
exceptées las réglons du nord et nord- 
est qui bénéficient encore de belles 

iT ■iliiL-- * 

OCBTU1B3, 

U pleut déjà en Bretagne, et cette 
une faiblement pluvieuse se déplace 
vers l'Est pour concerner rapidement 
dans la matinée toutes Ira régions 
situées eu nard, d'une Sans Bordeaux* 
B®e. Cm pluira seront pue soutenues 
dans r après-midi, avec un vent de sud- 
ouwt qui se renforcera. A ce moment, 
les rames atteindront 70 km/h dans 
tas terras, et parfois 90 km/h sur Ira 
eûtes de la Manche. 

Au sud de cette Bans Bordeaux-Bâle, 
le cM restera quand mémo bien nue* 

n , avec parfois de tûnfdra appari- 
du 8 oIm. et un vent de Sud-Est 
plus modéré. La Roussillon est très 
chargé, affecté par de nombreuses ren- 
trées maritimes. U Corse conservera 
un cM peu nuageux. 


Les pluies et te vent fort balayeront 
le matin tes régions aflant de la Vendée 
et du Bordelais au. centre, nord du Mas- 
sif-Central et tout te nord-est du pays. 
Les râtelés de vent de SW atteindront 
encore 70-80 km/h. L‘ après-midi, les 
pluies s'espaceront sur tes régions du 
centre-ouest, et te vent fléchira. Sur te 
nord daa Alpes, il neigera à punir de 
1 600/1 800 m ; maïs te limite phüo- 
(teige s'abaissera à 1 200 m en scinda. 

Sur les régions méridionale», des 
édaincira persisteront au pied des PyriF 
itéra, dans f intérieur de » Provence « 
en Corsa ; maïs aieurs, les nuages bas 
seront fréquent*. 

Au nord de te Loire, une amélioration 
sa développera dans la matinée, avec 
un cte) variable et quelques averses m 
Manche. Le vent d'Ouosf na sers plus 
que modéré. Ch éclaircira gagneront 
peu è peu les pays de Loire, I ite-de- 
France et la Champagne, puis une 
petite moitié nord du pays an soirée. 


PRÉVISIONS POUR LE 14 JANVIER 1993 A 0 HEURE TUC 



TEMPÉRATURES maxime - minime et temps observé 
Valeurs sartfiw* «lavées erëre la 12-1*93 

b 11-1-1993 à 8 lw«a TUC etie 12-M993 à 6 heures TUC 



FRANCE 

AJA080. 

BMHBITZ 

BOBiBADIr 

«MB. 

BREST. 

CMH 

CBHfflOQRC— 
OMT-fB- 

H« 

OfifUU 

ULLE 

UHQGffi — — 

IM. — 

miWBijJt 

HARtT - 

miras 

m 

fAEBWffiy- 

EW 

PïtnsttN— ■ _ 
fOHMIfRL. » 

RENNES 0 

st-omü— 15 


C D 
U I? 
12 C 

12 C 
« C 
i c 
I c 
S N 
! N 
S C 
I P 
I C 
u e 
I N 
19 C 
J C 
I D 
« P 
9 R 
9 C 

il D 
7 C 

13 C 


i_ 13 12 N 

TOULOUSE Il H 

TOUBS U » r 


ÉTRANGER 


ALSHL 


AMSTERDAM— 

ATHENES 

BANGKOK 

BARCELONE- 

B&GBADR— 

BHUJN 

BRUXELLES— 

COPENH AGUE. 
DAXMLMH 
GfiSw 


SPANBUL 

JÉafiSALBM— 

L3BCA1HR 

LISBONNE 


LOS ANGELES. 

ugamouBG. 


1 D 
4 P 
4 D 
» N 

1 D 
-10 

9 P 
7 P 
3 D 
U H 
9 N 
3 D 

2 C 


MADRID 

MARRAKECH— 

MEDOO 

MILAN- 

MONTRÉAL—' 


NAIROBI 

NBff-DBJD— 
NEff-TORK— 
PAIM A 

Fttlfll iiMi.imm 
BIO-BWANHBÛ- 

pmiB— 

TOTAL ORS— 

SEVILLE 

SINGAPOUR— 

SPOOtHOLM— 

SYDNEY 

TOKYO 

TONS 

VARSOVIE — 

VBJISR. ... — 
VIENNE 


S l C 
18 6 N 

21 > N 

7 4P 
-12 -Il N 

I 1 C 

24 

II 8 

-2 -8 
17 < 

-1 -10 
33 23 


G 
C 
D 
0 
V 
7 D 
17 N 
5 N 
S N 
1 D 
20 N 
S N 


B 

brome 


tid 

couvert 


N 

ctd 

suagsu 


O 

onge 


P 

pluie 


T 

tempête 


* 


TUC i wnp» mW «'«4M MT“ 1 "■* 

won. 2 tons an fe- hw» t&b 1 , , 

Un. «tf o« k ***" *** * “ H**”** 11 


e Le Monde * Mercredi 13 janvier 1993 27 

RADIOTÉLÉVISION 


IMAGES 


DANIEL 5CHNEIDERMANN 


La dame en blanc 


Q UE manigance*t-elie, la 
dame en blanc, dans son 
château, à l'écart du 
bourg? La rumeur court 
qu'elle entend des vote. Elle fait 
payer très cher da mystérieux 
soins de remise en forme, fl parait 
qu'elle fait des miracles. On mur- 
mure qu'elle enrôlerait dans une 
secte. Vous y êtes entré, au 
château, vous? Moi non plus, mais 
méfiance I On ne nous y prendra 
pasl 

La dame en blanc, le village tout 
entier, et l'étemel cortège des 
rumeurs et des chuchotements, 
des silences et des sous-enten- 
dus, s’étalent translatés sur le pla- 
teau de c Mee Guipa a, sur TF 1. 
Avouons-ie : on redoutait le pire. 


Larmoiements, pugilat, déballage, 
on ne savait pas bien quoi, mais 
l'imagination de la télé dépasse 
toujours (es espérances. Au lieu 
de quoi, avec stupéfaction, on vit 
apparaître, comme dans un bain 
de révélateur, un petit morceau de 
France avec ses ombres et sa 
gloire, ses volets clos et ses 
cœurs ouverts. Et pas è pas, avec 
un scrupule, une minutie, une 
obsession de la vérité dont on 
n’imaginait guère la télévision 
capable, l’animateur Patrick Meney 
parvint è extraire les racines de 
l'incompréhension. 

Le maire, ('instituteur, te doc- 
teur, l'animateur de la radio locale 
défilèrent d'abord, confits dans 
leur circonspection. Le maire 


n'avait rien contre les nwacJes, ça 
non. fl jugeait seulement ceux de 
l'accusée un peu onéreux. Abrité 
sous te grand parapluie du conseil 
de forcée, 1e docteur voûtait bien 
parler de tout, sauf de médecine. 
Et puis vint Bernadette, soixante- 
cinq ans, agricultrice. Au comice 
agricole, elle avait gagné pour 
1000 francs de soins au château 
de la dame en blanc. 

Qu’y avait-elle subi? «Des rou- 
leaux qui massent le dos. des 
lunettes où l'on voit beaucoup de 
lumières ». La dame en blanc 
l'avait môme pendue par les pieds, 
è la plus grande satisfaction de la 
patiente : ses reins, sa vue, s'en 
portaient mieux. Comme c’était 
vraisemblable, une réconciliation 


s'engagea. Pourquoi pas? Pour- 
quoi la télé se priverait -eHa de faire 
le bien, quand les caméras peu- 
vent y contribuer? 

On regretta seulement que 
Perrick Meney, è la fin. se croie 
obligé de trouver une edé» au 
malentendu : dans ce même vil- 
lage du Loiret. Vitry-aux-Loges, 
quelques mois avant l'arrivée de la 
dame en blanc, les dirigeants 
d’Action directe avaient été 
arrêtés, après s'être fondus pen- 
dant trois ans dans la population. 
Est-ce vraiment une «dé* de quoi 
que soit? La méfiance muette, le 
rejet sournois, la toute-puissance 
de la rumeur, ont-ils seulement 
des «dés»? 


Les programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des symboles * 
te signalé (fans r le Monde radio-télévision » ; □ FBm à éviter ; ■ On peut voir ; Ne pas manquer ; Chef-d'œuvre ou dassique. 


TF 1 


20.45 Cinéma : 

La Vie dissolue de Gérard Floque. ■ 
Rm français de Georges Lautnar (1986). 
22.15 Magazine : Jury d'honneur. 

Présenté par Gérard Can-eyrou et Chartes 
Ville neuve. Invité : Bernard Tapie, 

23.55 Magazine : Le Club de l'enjeu. 

0.40 FeuiOeton : Santa Barbara. 

FRANCE 2 


20.50 Cinéma ; Le Coup du parapluie. ■ 

Film fiançais de Gérard Oury (1980). 

22.25 Magazine : Bas les masques. 

Présenté par Mreifle Dumas. J'ai flambé ma 
vie : des drogués du jeu se confient. Repor- 
tages : Laurent et les courses, d'Agnès GaJ- 
leuer et ArteJ Piasedti ; Moscou, nen ne va 
plus, de Jean-Yves Huchet; Poker corse, 
de Martine Lupi et Pierre Evrard ; Extrait do 
l'émission «le Passé retrouvé : Alice 
Sapritch en Turques, de Miraflte Dumas. 
23.30 Journal, Météo et Rallye Paris-Dakar. 
23.55 Magazine : Le Carde de minuit 

Présenté par Miche) Ftetd. 

FRANCE 3 


20.45 Feuilleton : 

Emilie, la passion d'une vie. 

De Jean Beeudin. d'après te roman d’Ar- 
lette Cousture (7* épisode). 

21.35 Magazine : Planète chaude. 

Irak. 5 000 ans et 6 semaines. d’Annie 
Tresgot 

22.30 Journal, Météo et Rallye Paris-Dakar. 


TF 1 


14.30 Club Dorothée. 

1 7.30 Série : Premiers baisers. 

17.55 Série : Hélène et les garçons. 

18.25 Jeu : Une famille en or. 

18.55 Magazine : Coucou, c'est nous ! 
19.45 Divertissement : 

Le Bébét» Show (et è 23.55). 

19.50 Tirage du Loto (et è 20.40). 

20.00 Journal et Météo. 

20.50 Variétés : Sacrée soirée. 

Emission présentée par Jean-Pierre Fou- 
cault. Avec Michèle Morgan, Jean Marais, 
Pierre Peknede, Amande Lear. Véronique 
Sanson. Jimmy Naît, Francis Latenne, Nia- 
gara, C. Jérflme. 

22.35 Magazine : Ex lîbris. 

Présenté par Patrick Poivre d'Arvor. 

Face è l'épreuve. Invités : Pascal de Duve 
(Cargo Vüg,- Catherine Clément ffcr F olle et 
te Saint); Danielle Vincent (Et poix b pire - 
Uns femme battue rén 
de Sairïgnâ (Tous les 
vie... Chronique du bond du 
fine Efiacheff (A corps et i 
nafyste avec les petits}. 

0.00 Journal et Météo. 

0.10 Série : Mésaventures. 

FRANCE 2 


GutUemette 
de notre 
f/m} ; Caro- 


15.15 Variétés : La Chance aux chansons. 
Emission présentée par Pascal Sevran. Les 
Adieux de Jean Raphaël. 

16.15 Jeu : Dos chiffres et des lettres. 

1 6.45 Feuilleton : Beaumanoir. 

17.10 Magazine : Gîga. 

18.45 Jeu : Score à battre. 

Animé par Wflfiam leymarçjie. 

1 9.20 Jeu : Que le meilleur gagne plus. 

Animé par Na gui. 

20.00 Journal, Rallye Paris-Dakar. 

Journal des courses et Météo. 

20.50 Téléfilm : Bébé express. 

De François Dupont-Mïdy, avec Jean-Luc 
Moreau. Michèle Laroque. 

22.15 Première ligna. 

L'Ecole des autres, documentaire d’Irène 
Richard et Hervé Hamon. 

23.25 Journal, Météo et Rallye Parts-Dakar. 

23.50 Magazine : Le Cercle de minuit 

Présenté par Michel Ftald 

FRANCE 3 


15.35 Série : U croisière s'amuse. 

16.25 Jeunesse. 

17.25 Magazine : Fractales. 

Présenté par Patricia Sabouraau et Frédéric 
Courant Invité : Bernard Dartgue, réalisa- 
teur. 

17.55 Magazine ; Une pèche d'enfer. 

Spécial Raflye Paris-Dakar, en direct 

18.25 Jeu : Questions pour un champion. 


Mardi 12 janvier 

23.05 Téléfilm : Milena. 

De Vers Belmom (dernière partie). 

0.45 Sport : Football. 

Sénégal-France, en différé de Dakar. 

CANAL PLUS 


20.35 Cinéma : Les Affranchis. ■■■ 

Film américain de Martin Scorëese (1990). 

22,55 Flash d'informations. 

23.00 Cinéma : L'Affaire WaHrafF. □ 

Film franco-américain de Bobby Roth 
(199Q) (v.oj. 

0.35 Cinéma : 

Rien que des mensonges. □ 

FSm français de Pauta Muret (1991). 

ARTE 


20.45 te Téléfilm : 

La Marche vers l'Europe. 

De David Wheatley. 

22.15 Débat. 

22.35 Musique : Un monde, une voix. 

De Kevin Godtey (120 min). Un reportage 
sur cette fameuse cha&w de i'amftié, ta 
mé/od» de Sting. reprise eux quatre coins 
du monde. Sufw du concert auquel particr- 
pèrenr, entre autres. Parer Gabriel, Lou 
Reed. Youssou N“Dour. SaèfKmta. Bob Gel- 
dort, Laurig Anderson. Avefaa Guarda da 
Portefa. Johnny Clegg... 

M6 


20.45 TétéfHm: 

Lassie. opération sauvetage. 

De James E. Clark, 

Mercredi 13 janvier 

18.55 Un livre, un jour. 

Leviathan, de Paul Auster. 

1 9.00 Le 1 9-20 de l'information. 

De 19.09 è 19.31, ta journal de la région. 

20.05 Jeu : Hugodéfire (et è 20.40). 

20.15 Divertissement : La Classe. 

20.45 ► Magazine : La Marche du siècle. 

Présenté par Jean-Marie Cavade. Hors série 
Etat d’urgence : ('halte. Reportages -. Etat 
critique et Ligue lombards, de Dominique 
Tierce et Bruno Carotte ; Une vite sous 
influence et Corruption è ThaEenne. d'Hervé 
Brusini et Philippe Ody. 

22.30 Journal, Météo et Rallye Paris-Dakar. 

23.05 Mercredi chez vous. 

Programme des télévisions régionales. 

CANAL PLUS 


15.35 Téléfilm : 

Pour l'amour d'une vampire. 

__ De Daniel Tapfitz. 

17.05 Divertissement : Samedi soir 
avec les Nouveaux (retfiff.). 

1 7.55 Magazine : Dis Jérôme ? (racOff.). 
18.00 Canaille peluche. 

Des souris è la Maison Blanche. 


En dair jusqu’à 21.00 


18.30 Çacartoon. 

18.50 Le Top. Louis Checfid. 

19-20 Magazine : Nulle part ailleurs. 

Présenté par Phfflppe Gaffes et Antoine de 
Caunes. Invitée : Caria Bruni. 

20.30 Le Journal du cinéma. 

21.00 Cinéma ; Memphis Belle. ■ 

Film américain de Michael Caton-Jones 
(1 990). Avec Matthew Modifie, Eric StoHz, 
Tate Donavan. 

22.40 Flash d'informations. 

22.50 Cinéma *. Rage in Hariem. ■ 

Film américain da Bill Duke (1990). Avec 
Forest Whitaker. Gregory Hlnes, Robin 
Givene (v.o.). 

0.35 Magazine : Le Journal du hard. 

Présenté par Philippe Vandel. 

L’année du X. 

0.45 Cinéma : Les Leçons de Carolla. 

Film danois, classé X. de Torben Bille 
(1975). 

ARTE 


Sur le câble jusqu'à 19.00 


17.00 Magazine : Mégamix (rwfiff.). 

18.00 Documentaire : 

Histoire parallèle (reefiff.). 

19.00 Magazine : Rencontre. 

Alfred Grosse r/Ka tarira von Boiow. 

19.30 Documentaire: 

Premier contact. 

De Bob Connofly et Robin Anderson. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20,40 Opéra : La Dame de trique. 

De Tchaticovski. Livret de Modeste Tch#- 
kovste. d'après Pouchkine. Mise en scène 




22.30 Série : Amicalement vôtre. 

Regrets étemels. 

23.25 Série : Soko, brigade des stups. 

0.20 Informations : 

Six minutes première heure. 

0.30 Musique : Flashbadk. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel science. 

Sciences et femmes. Avec Françoise Bafl- 
bar, Jeanne Peiffer, Houriya Sïnaceur, 
Karma Chemia, Michèle Leduc. 

21.30 L'allemand et le français en Europe, 
2. Deux destins sofidalras dans l’Europe de 
demain. 

22.40 Les Nuits magnétiques. Guyane (1). 
0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 1* septembre 1992 lors 
du Festival de la Chaise-Dieui : Symphonie 
n° 38 an ut majeur K 425, de Mozart; La 
Mon d’Adam, de Le Sueur, par le Chœur 
d'enfants Guillaume Bony, le Chœur et l’Or- 
chestre philharmonique de Katowice. 

22.00 Les Voix de la nuit. Par Henri Goraieb. 
Ben Dosia, soprano; Richard Tauber. ténor. 

23.09 Ainsi la nuit Sonate pour violon et piano 
en ré mineur op. 9. de Szymanowski; 
Sonata pour piano m 3 an fa dièse majeur 
op. 23, de Sdrisbine ; Mythes, poèmes pour 
violon et piano op. 30, de Szymanowski. 

0.33 L'Heure bleue. 


de Graham Vick. Avec Yuri Marusin. Nancy 
Gustafson, FaNdty Palmer. 

23 AO Documentaire : A la recherche 
du fieu de ma naissance. 

De Boris Lehman (52 min). 
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15.25 Musique : Flashback. 

1 5.40 Magazine ; Frêquenstar. 

16.35 Magazine ; Nouba. 

17.00 Variétés : Multitop. 

17.30 Série : Les Aventures de Tintin. 

L'Affaire Tournesol (2* partie). 

18.00 Série : Equafizer. 

1 9.00 Série : Les Routes du paradis. 

19.54 Six minutes d'informations. Météo. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.30 Jeu : Le saviez-vous 7 

20.35 Magazine : Ecolo 6 [et è 0.40). 

20.45 Magazine : Etat de choc. 

Présenté par Stéphane Paofi. 

22.30 Téléfilm : Scoop à la une. 

De Joseph Mehn, avec Kevin Bemhardt. 
Berete Angel. 

0.00 Magazine : Vénus. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Tire ta langue. L'art oratoire en poétique. 

21.30 Correspondances. 

Des nouveSra de la Belgique, du Canada et 
de la Suisse. 

22.00 Communauté des radios publiques de 
langue française. Champ libra-idées; 
Eloge du réeL 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Guyane (2). 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec OBvier Weber (Voyage au pays de 
toutes les Russiea). 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné te 22 juiflât 1992 lors du 
Festival de MompaKer) : Fantaisie pour 
fe mineur K î“ 


piano an 


594, ds Mozart (trans- 


cription de Fischer] ; Sonate pour piano rv> 2 
en sol mineur op, 21, de Schumann; 
Sonate pour piano, da DutiUeux, par Mari 
Ko dama, piano. 

21 .45 Concert (donné le 6 décembre 1992. salle 
Olivier Messaen) : fithopraku, Oox-Ofkh, 
Pu wijnuej we fyp, Kyante, de Xenékis, par 
la Maîtrisa de Radio-France, l’Orchestre 
national de France, dir. Zoltan Pas ko; Jrvine 
Ardrtti, violon. 

23.09 Ainsi la nuit Quatuor è cordes n*1 op, 7, 
de Bartok; Trois préludes des Chorals 
BWV 743, 762; 747 pour violoncelle et 
piano d'après Bach. Sonatine pour violon- 
celle et piano, de Kodely. 

0.33 L'Heure bleue. Tendances hexagonales, 
par Xavier Prévost le concert ; te M 
tat d’Andy Entier; la rétrospective ; 
Godard, tubista. 
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0 % pour le deuxième mois consécutif 

Les prix de détail 
n’ont pas augmenté en décembre 


Les prix de détail sont restés com- 
plètement stables en décembre, a 
annoncé l'INSEE, mardi 12 janvier. 
Ainsi l'indice des prix i la consom- 
mation, qui était déjà le même 
en novembre par rapport à octobre, 
n'a augmenté que de 0,3 % au cours 
du dernier trimestre 1992, ce qui 
correspond à un rythme annuel de 
1,2 % sur la période. On ne saura 
qu'à la fin janvier, quand l'INSEE 
publiera tes résultats détaillés de ses 
relevés, ce qui a été à l'origine du 
taux zéro de décembre, maïs au vu 
des tendances des mois précédents, 
on peut supposer que les prix des 
produits alimentaires et ceux des pro- 
duits manufacturés ont continué de 
compenser les hausses des services. 

Sur un an (décembre 1992 com- 


paré à décembre 1991), les produits 
alimentaires mit augmenté de 0,3 % 
seulement, les prix des produits 
manufacturés privés de 1,5 % et ceux 
des services privés de 4,5 %. Les prix 
des produits pétroliers ont baissé de 
3 9k Au total, les prix de détail 
auront augmenté de 2% en 1992 
après une hausse de 3,1 % en 1991. 

Du coup, fécart annuel d’inflation 
avec l'Allemagne a atteint 1,8 point 
en décembre, ce qui n'avait «r jamais 
été observé depuis ia fin des 
années 40», a indiqué le ministère 
de l'économie et des finances dans 
un communiqué, soulignant égale- 
ment les gains de pouvoir d'achat 
que cela entraînait pour les salariés, 
«autour de 3,5 %», selon M. Sapin. 


Dans les déchets industriels 

S1TA et Rhône-Poulenc 
prennent le contrôle 
de Scori 

Quatre mois après avoir uni 
leurs forces au sein de Teris (le 
Monde du 14 septembre), SITA, 
filiale de Lyonnaise des eaux-Du- 
mez, et Rhône-Poulenc ont franchi 
une nouvelle étape, mardi 12 jan- 
vier, dans la constitution d'un 
grand pôle français de retraitement 
des déchets industriels. Les deux 
partenaires ont pris le contrôle de 
Scori, société réalisant 260 millions 
de chiffre d'affaires dans l'incinéra- 
tion de déchets en cimenterie, l'en- 
fouissement en décharges de 
classe I (réservées aux produits 
toxiques), le traitement des huiles 
et résidus d'hydrocarbures, les cen- 
tres de prétraitement. 

Alors qui! est devenu impossible 
d'ouvrir en France de nouvelles 
déchargea ou installations de retrai- 
tement, la prise de contrôle de 
Scori ouvre à SITA l’accès aux 
fours de seize cimenteries en 
France et en Belgique, où ont été 
retraitées 360 000 tonnes environ 
de déchets l'an dernier. 


Avec i'aocord 

de l'administration américaine 

Northwest et KLM 
vont intensifier 
leur coopération 

Le département d'Etat améri- 
cain aux transports a annoncé, 
lundi II janvier, qu’il avait 
accordé à la compagnie nationale 
Northwest Airlines et au transpor- 
teur néerlandais KLM l'autorisa- 
tion d’intensifier leur coopéra- 
tion. Ces deux sociétés pourront 
désormais harmoniser leur pro- 
grammation de vols, coordonner 
leurs politiques commerciales et 
négocier une répartition des reve- 
nus. L'administration américaine 
a aussi accordé aux deux compa- 
gnies l’immunité au regard de la 
loi anti-trust de ce pays. 

Le département d’Etat améri- 
cain avait annoncé, le 16 novem- 
bre, qu’il n’y aurait en principe 
aucun obstacle à la coopération 
entre Northwest et KLM après 
que les Etats-Unis et les Pays-Bas 
eurent conclu en septembre un 
accord libéralisant leurs espaces 
aériens ( le Mande du 8 septembre 
1992). 


S 0 M MAIRE 


DÉBATS 

Bosnie : • La jeu des assassins », 
par Véronique Nahoum-Grappe. 
Ha-de-France : «L'heure du choix», 
par Christian Sauner 2 

ÉTRANGER 

Les réactions après les déclara- 
tions de M. Roland Dumas sur la 
libération des campa de détention 

en Bosnie 3 

Diagonales : «M'as-tu-vu», par 

Bertrand Poirot-Delpech 4 

La traité sur l'interdiction des 
armes chimiques doit être signé à 

Paris 6 

Nicaragua : la rupture est consom- 
mée antre M— Chamorro et la 
coalition qui l'a fait dire 7 

POLITIQUE 

la question des avances du PCF ... 9 
La gouvernement pourrait retirer son 
projet de schéma directeur de l'Ile- 
de-France 9 

SOCIÉTÉ 

L'opposition des juges d'instruc- 
tion parisiens è la réforma de la 

procédure pénale 1 2 

Sept policiers des RG sont sanc- 
tionnés 12 

Un commissaire aux comptes est 

inculpé dans l'affaire Bonon 12 

Le Syndicat des enseignants s'en 
prend à M. Lang et au «lobby 

confessionnel» . 14 


SCIENCES ♦ MEDECINE 


• Ces oiseaux qui font peur aux 
avions • Le fantôme du LEP 
Las dinosaures du Laos : un 
vrai feuilleton • Le prix du sang 
eu Canada 15 è 17 

CULTURE 


Théâtre : Ondine, de Jean Girau- 


doux, à l'Athénée ; Herner MOfler et 

la Stasi 19 

M. Jack Lang annonce une série de 
mesuras en faveur des arts plasti- 
ques 21 

ÉCONOMIE 


Billet : faillites en cascade 22 

Grâce è son nouveau système de 
réservation, la SNCF va revoir sa 

potitique de prix 22 

Virgin gagne son procès contre 

British Airways 22 

Vie des entreprises 24 


INITIATIVES 


• Dossier : les agents de maîtrise 
oubliés • Tendance : è la recherche 
d’un nouveau territoire social 

• Vocation : aider è entreprendra 

• PME : les secrets de la longévité 

• Tribune : «Lin nouveau regard sur 

l'emploi», par Brigitte Del tombe et 
Michel AudJgier 29à46 


Services 



fi 

1 Annonces classées 8 et 34 à 46 

Carnet 

26 

Marchés financiers ... 

...24 «25 


27 

lots croisés 

26 


27 


18 

La télématique du Monde : 

3615 LEMONDE 

3615 LM 



Ce numéro c o mporte un cahier 
« Ini ti a tives» 
folioté de 29 è 46 
Le numéro du « Monde» 
daté 12 janvier 1993 
a été tiré i 506 873 exemplaires. 


Demain dans « le Monde »- 


Arts-Spectacles : mécénat culturel 


Trois rapports sur le mécénat culturel viennent de préciser ce 
phénomène, ses transformations, ses enjeux et les différences 
qui existent, dans ce domaine, entre la France, l'Italie, le Japon 
er les Etats-Unis. 


Confronté à l’aggravation du déficit budgétaire américain 

M. Bill Clinton se prépare à ajourner 
les réductions d’impôts promises à la classe moyenne 


M. Ross Perot, le milliardaire 
texan qui a recueilli 19 36 des 
voix lors de l'élection présiden- 
tielle de novembre damier, a fait 
sa rentrée politique, lundi 
11 janvier, en annonçant que 
son mouvement ne sa converti- 
rait pas en parti politique clas- 
sique mais en une organisation 
chargée de surveiller de près 
l'action du gouvernement améri- 
cain. Baptisée United We Stand 
America (Unis nous nous dres- 
sons pour l’Amérique), cette 
organisation, a-t-il précisé à Dal- 
las (Texas), va notamment 
contrôler la politique de la future 
administration Clinton en 
matière de réduction du déficit 
budgétaire des Etats-Unis. 

NEW- YORK 


de notre correspondant 

A quelques jours de son entrée 
officielle à la Maison Blanche, le 
20 janvier, M. Bill Clinton semble 
prSt à prendre quelques libertés 
avec deux des promesses impor- 
tantes faites pendant sa campagne 
électorale : l’engagement de réduire 
de moitié le déficit budgétaire de 
l'Etat durant les quatre années de 
son mandat et l'octroi de réduc- 
tions d’impôts à la classe moyenne 
américaine, selon lui la plus frap- 
pée par la crise et par douze 
années de politique Reagan-Bush. 

Four l’instant, M. Gin ton s’est 
contenté d’évoquer les deux impé- 
ratifs - une limitation du coût du 
.système de santé et une forte crois- 


sance de l'économie - qui, d’après 
lui, sont indispensables pour rame- 
ner le déficit budgétaire fédéral de 
295 milliards de dollars en 1993 à 
141 milliards fin 1997, conformé- 
ment à son programme de gouver- 
nement. 

Mais, dans les milieux d’affaires, 
ces réserves sont déjà interprétées 
comme la confirmatiau d’une 
remise à plat des diverses hypo- 
thèses budgétaires avancées jtis- 
qu’ici par ses conseillers. Les mar- 
chés financiers ne s'y sont pas 
trompés, à en juger par la pression 
exercée à nouveau sur les taux 
d'intérêt à long terme à Wall Street 
et qui réveillait les préoccupations 
des gardiens de l'orthodoxie budgé- 
taire. 

«Faire des choix 
difficiles» 

A brève échéance, celle-ci sup- 
pose que le Congrès adopte une 
législation faisant en sorte que les 
dépenses de santé ne croissent pas 
plus vite que l'inflation et que 
l’économie américaine bénéficie 
d’un volume d’investissements suf- 
fisant pour lui assurer tue crois- 
sance plus rapide, a expliqué 
M. Clinton le 1 1 janvier lois d’un 
entretien & la chaîne de télévision 
publique PBS. «Notre pays souffre 
autant d’un déficit d'investissement 
que d’un déficit budgétaire. Je dois 
entreprendre un important pro- 

ra ^e d'investissements car c'est 
moyen de faire croître l'éco- 
nomie , Personne n'a jamais tenté 
défaire les deux choses en même 
temps. Nous allons voir si c'est pos- 
sible...», à-t-il ajouté, expliquant 
que les difficultés provenaient du 


* cadeau » de l’administration sor- 
tante qui lui laissait en héritage un 
déficit budgétaire dont l'aggrava- 
tion au cours des prochaines 
années sera bien supérieure aux 
prévisions initiales. 

Selon les chiffres publiés par la 
commission budgétaire du Sénat, le 
déficit fédéral pour l'année fiscale 
1997 devrait atteindre 333 mil- 
liards de dollars, alors que l’admi- 
nistration Bush prévoyait un maxi- 
mum de 205 milliards à la même 
date. Le camp démocrate s’est 
aussitôt emparé de ces chiffres 
pour expliquer combien il serait 
difficile dorénavant au président 
élu de mener & bien' son pro- 
grammé d’assainissement budgé- 
taire, de grands travaux, et les 
efforts en matière d'éducation, 
cf apprentissage et de réduction des 
inégalités sociales. Les républicains 
ont dénoncé la manœuvre politique 
qui vise à finie porter sur l’admi- 
nistration sortante la responsabilité 
d’un programme de relance qui, 
faute de ressources suffisantes, est 
de toute façon voué à l’échec. 

«Nous devons faire des choix dif- 
ficiles et être prêts à des sacrifices», 
a concédé M. Leon Panetta. le 
directeur du budget désigné par 
M. Clinton. * La priorité numéro 
un est de mettre en place un plan ' 
de réduction du déficit budgétaire, 
puis de définir un plan d'investisse- 
ments, et ensuite, en fonction de la 
situation, de se demander si nous 
pouvons faire davantage pour une 
réduction d'impôts», a-t-il expliqué 
à l’occasion de son audition par la 
commission sénatoriale chargée de 
le confirmer à son nouveau poste. 
La veille, trois ténors du Parti 
démocrate au Congrès, MM. Tho- 


mas Foley, George Mitchell et Vie 
Fazio, avaient abondé dans le 
même sens en s’interrogeant publi- 
quement sur la nécessité de main- 
tenir la promesse du candidat Gin- 
ton de réduire de 10 % les impôts 
sur la classe moyenne au regard 
d’un trou budgétaire qui risque 
d’atteindre cette année 5,2 % du 
PIB. Une façon de répondre déjà 
par la négative. 

En nommant M. Panetta au bud- 
get et M. Lloyd Bentsen, actuelle- 
ment président de la commission 
des finances du Sénat, au poste de 
secrétaire au Trésor, l’ex-gouver- 
neur de l'Arkansas pariait sur l’ef- 
fet d'image que devait avoir la 
désignation de deux personnalités 
connues pour leur rigueur en 
matière de deniers publies. Mais, 
dans Le même temps, M. Clinton 
s’est fait l’otage de ceux qui, 
comme l'ex-candidat à la prési- 
dence M. Ross Perot, entendent 
bien hii demander des comptes sur 
ses engagements budgétaires. 

Sans attendre, le nouvel hôte de 
ia Maison Blanche sera rapidement 
contraint de relever le plafond de 
la dette publique, fixé à 4 145 mil- 
liards de dollars en octobre 1990, 
un seuil qui sera atteint en mars. 
Cette opération constituera l'un 
des premiers dossiers de la nou- 
velle administration à être soumis 
au vote du Congrès. Elle servira de 
double test A la fois sur l’attitude 
des parlementaires à l’égard du 
président et sur la crédibilité des 
engagements que devra souscrire 
M. Cünton pour tenter de iutter 
contre l'inexorable dérive du bud- 
get des Etats-Unis. 

. SERGE MARTI 


Les exacéons dans l’ex-Yougoslavie 

Plusieurs organismes de l’ONU réunis à Genève 
étudient des projets d’assistance aux femmes violées 


GENÈVE 


de notre correspondante 

Il ressort nettement de la réu- 
nion officieuse tenue à huis clos, 
lundi 11 janvier, au siège du 
bureau de Genève de l’UNICEF, 
sur les allégations de viols de 
femmes et d’enfants en ex- Yougo- 
slavie, une certitude : il appartient 
aux organismes internationaux qui 
n’ont été en mesure ni de prévenir, 
ni d’empêcher les atrocités, d’en 
gérer pour le moins les consé- 
quences. 

Les représentants de l’UNICEF, 
venus du terrain et du siège de 
New-York, ainsi que ceux du Haut- 
Commissariat pour les réfugiés 
(HCR), de l'Organisation mondiale 
de la santé (OMS), du Comité 
international de la Croix-Rouge 
(CICR), du Comité de la conven- 
tion des Nations unies sur les 
droits, de l’enfant et de diverses 
organisations non gouvernemen- 
tales (ONG) ont estimé que le chif- 
fre de vingt mille femmes violées, 
fourni par le rapport de la CEE, 
était plausible. 

La réunion avait inscrit à son 
ordre du jour les points suivants : 
les enfants victimes de viols, les 
femmes victimes de viols, les 
témoins de viols, les conseils et 
traitements psychologiques (à court 
et long terme), l'assistance requise 
avant et après la grossesse et [ as- 
sistance aux orphelins. Cette réu- 
nion avait pour objet d’échanger 
les informations disponibles sur les 
allégations de viols systématiques 
de femmes et d’enfants en ex- You- 
goslavie, ainsi que des informa- 
tions Sur les initiatives prévues par 
et la recherche 


d'informations supplémentaires. Le 
lendemain de la réunion, une mis- 
sion spéciale, composée d’un mem- 
bre du Centre des droits de 
L’homme de i’ONU et de quatre 
femmes médecins, se rendra en 
Bosnie afin d’y effectuer une 
enquête sur les viols allégués. Elle 
(devra rendre compte de ses conclu- 
sions à son retour à Genève, le 
22 janvier, à M. Tadeusz Mazo- 
wiecki, rapporteur spécial sur l’ex- 
Yougoslavie, désigné par la com- 
mission des droits de l'homme de 
l'ONU. 


Des gens 
«éduqués» 


chaque organisation 


Deux des participants à la réu- 
nion, M*° E d i t h Simmons (Suisse), 
chef du service d’information dûs 
PUNICEF, et M. Rune Stuvland 
(Norvège), docteur en psychologie, 
qui ont sillonné la Bosnie, nous 
ont confirmé ram pleur et la systé- 
matisation des viols dans le cadre 
de T« épuration ethnique». Ils ont 
évoqué des témoignages d’enfants, 
spectateurs contraints et victimes 
de viols ainsi que tes problèmes 
que posent les enfants & naître 
issus de ces viols. Ils ont décrit 
l’orphelinat de Sarajevo, privé 
d'eau, d’électricité et de chauffage, 
qui devait recueillir à l'époque de 
Noël soixante-dix nourrissons 

abandonnés par des mères violées. 
Le rejet par leur famille d'un grand 
nombre de femmes violées et 
enceintes pose également problème. 

L’UNICEF a mis sur pied un 
programme d'assistance à sept 
mille enfants victimes d’atrocités 
ou ayant assisté aux sévices perpé- 
trés sur leurs parents. Les experts 


ont notamment constaté que les 
agresseurs pouvaient être des 
adultes du voisinage, mais d’une 
autre «ethnie», que les violeurs 
pouvaient être des médecins, des 
enseignants, des travailleurs 
sociaux, bref, des gens «édu- 
qués»... 

Ces experts assument une tâche 
particulièrement complexe, allant 
du décodage des récits des jeunes 
enfants aux confidences des 
femmes et des jeunes - parfois très 
jeunes - filles violées, qui s’expri- 
ment à mots couverts car elles ont 
été menacées de mort si elles par- 
I aien t. II incombe également à 
l’ UNICEF de rechercher des gyné- 
cologues femmes, trop peu nom- 
breuses en Bosnie, mais tes seules 
que les victimes ont un peu moins 
de crainte à approcher. 

Dans ses efforts pour redonner 
aux victimes de viols leur dignité, 
en même temps que pour leur 
apporter l’aide matérielle indispen- 
sable, l’UNICEF doit, à chaque 
fois, opérer une sélection parmi les 
cas qui se présentent, dans une 
situation marquée par une haine 
qui se communique d’une commu- 
nauté à l’autre, les Serbes étant 
sans aucun doute les principaux 
agresseurs, et les Musulmans, les 
principales victimes. 

ISABELLE VICHNIAC 


EXCEPTIONNEL 

PRIX BASSE SAISON 

avec la garantie 

d'un grand maître tailleur 

. COSTUMES MESURE 
a partir de 2 890 F 

PANTALONS 965 F VESTONS 1 925 F 
3 OOO tissus 

Luxueuses draperies 
anglaises 

Fabrication traditionnelle 

TAILLEURS, JUPES, VESTES 
MANTEAUX ET PARDESSUS 

UNIFORMES ET INSIGNES MILITAIRES 

LEGRAND Tailleur 

27, rue du 4-Septembre, Pans- Opéra 
Téléphone : 47-42-70*61 
Du lundi au vendredi de 10 b 1 18 h 


Culture Generale 

Les bases de la réussite 


Une méthode claire et prati- 
que. 20 cours pour taire le 
point des connaissances dans 
les principaux domaines de 
la culture générale. Des réfé- 
rences et des repères indis- 
pensables à votre réussite. 

Documentation gratuite è 


Institut Culturel Français 
Sce 7233. 35. rue Collange 
92303 Paris-Levalioîs ” 
Tel. : (I) 42.70.73.03 


An sud des Shetland 

L’épave du Braer 
s’est brisée 

L’épave du Braer, le pétrolier 
libérien échoué depuis le 5 janvier 
sur les côtes sud de r archipel des 
Shetland, s’est disloquée en plu- 
sieurs parties pendant ia nuit du 
lundi II au mardi 12 janvier. Le 
responsable des secours sur place, 
le capitaine George Sutherland, a 
expliqué que « le mauvais temps a 

r ivoqué de sérieux dégâts, et [que] 
bateau s'est brisé». 

Un dirigeant de l'entreprise hol- 
landaise S mit International, spécia- 
liste du sauvetage des navires, a 
indiqué que le brut s’était échappé 
en masse des cuves durant la nuit 
Les responsables des secours, qui 
n’ont pu intervenir depuis 
l'échouage à cause de ia violence 
des vents et de la tempête, crai- 
gnent que désormais « la plus 
grande partie de la cargaison» - 
84 000 tonnes de brut - ne se soit 
déversée dans l'océan. - (AFP, AP.) 


Le conseil régional 
d’De-de-France va recourir 


sur la période 1993-1995 

Le conseil régional d’Ile-de- 
France a besoin d’argent pour 
finaacer les importants pro- 
mmes d’équipement à venir 
is les domaines des transports 
collectif, de la formation, de l’édu- 
cation et de ia protection de l’envi- 
ronnement notamment. Dans cette 
optique, le premier vice-président 
chargé des finances, M. Jean-Pierre 
Fourcade (UDF), a annoncé, lundi 
•H janvier, que la région * estimait 
'.avoir besoin de recourir à l’emprunt 
\à hauteur de 1,2 milliards de francs 
par an, en moyenne, sur la période 
1993-1995». 

Pour faire face à ces besoins, le 
conseil a décidé un programme de 
financement qui comprend des 
concours bancaires dans le cadre 
d’une convention à options multi- 
ples (taux fixes ou variables, sou- 
plesse clans les dates d’ouverture 
des crédits) et des emprunts obliga- 
taires sur Les marchés français et 
internationaux. Une consultation 
d'appel d’offres auprès des grandes 
banques nationales et étrangères 
vient d’être lancée. 

La première région de France a 
voté pour 1993 un budget de 
12,3 milliards de francs, et les pro- 
jections tablent sur [4 milliards en 
1995. La charge de la dette devrait 
sensiblement augmenter sans toute- 
fois dépasser 10% du budget. Les 
recettes de fiscalité progresseront 
de 12 à 13 % par an d’ici à 1995. 


□ Retour sur Terre du agmift» russe 
BSrn-lQ. — Le satellite russe B ion- 10 
et sa «ménagerie» (singes rhésus, 
insectes, batraciens), lancés le 
29 décembre pour un séjour sckaitifi- 
que de quatorze jours dans l’espace 
(le Monde du 31 décembre), a atterri 
sans encombre, dimanche 10 janvier 
au matin, dans la steppe kazakhe. La 
fin du périple prévue â l’origine pour 
te 12 janvier, est survenue avec deux 
jours d’avance. 

0 ÉCHECS : la finale du Tournoi 
des candidats. - Jan Tlmman a 
remporté, lundi U janvier, i H Ex- 
coriai, près de Madrid, la 
deuxième partie de la finale du 
Tournoi des candidats au titre de 
champion du monde d'échecs. 
Avec les Noirs, Timman a 
contraint Nigd Short i l’abandon 
an 32* coup dans une partie espa- 
gnole. Le Néerlandais mène 1,5- 
0,5. U reste douze parties è jouer. 
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Les agents de maîtrise oubliés 


Mal aimés, injustement ignorés, 
ces salariés sont pourtant au cœur de la modernisation 



D ANS les entreprises, à cause de leur 
situation charnière, les agents de 
maîtrise et les contremaîtres ont tou- 
jours été mal vus. Surtout par leurs' 
subordonnés, employés et plus encore ouvriers, 
quand ce n’était pas les syndicats qui en fai- 
saient des boucs émissaires commodes dans 
leurs tracts. Aujourd’hui, leur situation a 
empiré parce que, si leur positionnement com- 
mence à changer, iis se trouvent encore au 
milieu du gué, et ils supportent plus que d’au- 
tres, sans doute, tout ie poids des adaptations. 
On leur demande de ne plus être les «petits 
chefs» qu’ils demeurent malgré tout. On exige 
d’eux qu’ils soient capables d’animer et on 
réclame des compétences techniques ou profes- 
sionnelles gu’ils n’ont pas encore tous. La 
modernisation, ['introduction des nouvelles 
technologies et la mise en œuvre d’une autre 
organisation du travail sont censés passer par 
eux, pas toujours préparés à ces fonctions, et au 
contact de réalités quotidiennes parfois en 
opposition avec le projet. Ils vivent mal le com- 
promis et les tensions. 

Dans une enquête réalisée par le CEREQ 
(Centre d’études et de recherches sur les qualifi- 
cations, bulletin w* 76, mai 1992) et consacrée 
aux difficultés des entreprises confrontées aux 


manques de compétences de leur main-d’œuvre, 
des handicaps propres aux techniciens et agents 
de maîtrise apparaissaient clairement, y compris 
par comparaison de l’aptitude d’autres catégo- 
ries socioprofessionnelles. Globalement, selon 
les employeurs interrogés, ils totalisaient 73,3 % 
de « problèmes », loin devant les ouvriers 
(49,2 %), les employés (65,1 %) ou les ingé- 
nieurs et cadres (56,3 %). 

En tête, viennent, dans 29,4 % des cas, les 
difficultés à animer une équipe, suivies, à 
21,2 %, des manques de formation générale. 
Leur inadaptation technique compte pour 9 %, 
devant l’usure au travail (3,5 %), seulement sur- 
classés, dans ce domaine, par les ouvriers non 
qualifiés (11,3%). Les mêmes observations, 
ventilées selon les secteurs d’activité, montrent 
bien où se trouvent les points de blocage. Si le 
bâtiment et les travaux publics, où iis sont 
nombreux, se plaignent finalement peu des pro- 
blèmes de compétences de leurs chefs de chan- 
tier (23,4 %, en cumul), les services expriment 
davantage leurs récriminations (56,8 %). Mais 
ce sont les entreprises de toutes les branches 
industrielles qui font part du décalage le plus 
inquiétant : elles estiment à 88 % le pourcen- 
tage de techniciens et d’agents de maîtrise ayant 
au moins un problème de compétence. 


Pour Te résoudre, les chefs d’entreprise inter- 
rogés savent qu’ils devront porter leur effort sur 
la formation. Mais, là encore, s’agissant de cette 
catégorie de salariés, leurs espoirs sont mesurés. 
Dans les PME - de 50 à 500 salariés - on 
évalue les besoins en stage de 12 h 20 à 
20 h 20, selon que ces personnels ont un poten- 
tiel d’évolution important ou faible. Ce qui les 
place à égalité, pratiquement, avec les cadres et 
les employés, mais loin devant les ouvriers, 
qualifiés ou non. En revanche, le constat est 
plus grave dans les grandes entreprises. Celles-ci 
considèrent qu’il faudra de 30 h 50 à 39 h 50 
de formation, selon les cas. pour amener les 
techniciens et les agents de maîtrise au niveau 
souhaité. Or il faut beaucoup moins de temps 
pour adapter un ingénieur ou un cadre, et nota- 
blement moins encore pour en faire autant avec 
un employé et un ouvrier, qualifié ou non. 

E ST-CE pour ces raisons que le chômage des 
techniciens et surtout des agents de maîtrise 
augmente pratiquement aussi vite, ces derniers 
mois, que celui des cadres? Sûrement l’une des 
explications serait leur forte présence dans les 
activités qui suppriment des emplois - l’indus- 
trie, - une autre tient au profil même de leurs 
carrières puisqu’ils ont acquis leurs promotions 
sur le tas. Toujours est-il que, comme les cadres, 
ils subissent use hausse de 23,9 % en un an et 
ils sont 162 000 à être inscrits à l’ANPE... 

Pourtant, injustement ignorés, voire méprisés, 
ces salariés sont indispensables aux entreprises, 
et la façon dont ils tiendront leur rôle futur 
sera déterminante pour la réussite de la moder- 
nisation en cours. Il faudra les former pour 
que, à leur tour. Us puissent impulser les modes 
de production qui, dans l’industrie spéciale- 
ment, feront appel à davantage d’autonomie, 
aux initiatives et à la responsabilité d’équipes 
rendues solidaires dans l’exécution de leur tra- 
vail. Sur ces personnages du «milieu», de 
«l’entre-deux», reposent les chances de l’adap- 
tation. 

Déjà, des tentatives sont engagées dans ce 
sens. On l’a bien vu dans certaines branches 
professionnelles et dans plusieurs entreprises. 
Par exemple, on utilise ces agents de maîtrise à 
la façon de «compagnons» pour en faire des 
tuteurs qui aideront à l’intégration de jeunes 
dans l’usine ou l’atelier, qui les formeront,- et à 
qui ils transmettront leur savoir-faire profes- 
sionnel. Ici ou là, ces solutions vont de pair 
avec la mise en place de programmes de prére- 
traite progressive, comme dans le bâtiment et 
les travaux publics, qui ont signé un accord en 
ce sens avec les organisations syndicales, 
en juillet dernier. De la sorte, on assure une 
reconversion à ces salariés, on leur permet de 
bénéficier d’uo changement de rythme dans leur 
activité avant de partir en retraite. Mais, sur- 
tout, pour les entreprises, on s’assure ainsi 
d’une bon passage de relais. Sans perdre, cette 
fois, des compétences acquises au ni du temps. 

Alain Lebaube 
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Individualiser 
la formation 

L 'expérience pratique ne suffit plus 


L A plupart des agents de 
maîtrise continuent, en 
France, à tirer l'essentiel de leurs 
compétences de leur expérience 
pratique. Quatre sur dix n'ont 
aucun diplôme et autant n'ont 
qu'un CAP ou un BEP; pourtant 
- selon un sondage pratiqué dans 
le cadre de l'école de maîtrise de 
{'Union des industries métallurgi- 
ques et minières (UIMM) - il 
serait nécessaire qu'ils soient, d'ici 
trois à cinq ans, pour un quart de 
niveau bac et pour un autre quart 
titulaires d’un DUT ou d'un BTS. 
ils semblent être parmi ceux qui 
profitent le plus de la formation 
continue; mais les statistiques lais- 
sent un doute car elles les mêlent 
aux techniciens dans une catégorie 
unique. D'autre port, pour autant 
qu'on le sache, il s'agit essentielle- 
ment de formations au coup par 
coup et non d'une préparation 
globale à leur métier. 

Ce n'est pas qu'on les oublie. 
Comme le souligne Philippe 
Trouvé, du Centre d'étude et de 
recherche sur l'emploi et les quali- 
fications (CEREQ), après avoir été 
longtemps ignorés, ils ont fait une 
entrée fracassante dans Enquêtes 
et Etudes au coure des années 70 : 
k Le thème majeur de ces piélica- 
iions est te passage du «flic 
d'usine» à l'animateur d’équipe, 
puis, vers la Jïn des années 80, au 
gestionnaire et au manager . » 
L'agent de maîtrise s'intégre 
peu à peu à l’encadrement : «Du 
chef d’équipe à l'ingénieur, dit 
ainsi Jean-Marc Devaud, directeur 
de la formation à Pcchincy, l’en- 
cadrement constitue un métier et 
un seul: à tous les niveaux il 
réclame le même type d'apti- 
tudes. » Une telle transformation 
aurait dû provoquer un vaste 
effort de formation. Mais oa eh 
parle plus qu'on agit. Parce qu'il 
est difficile de se séparer d’agents 
de maîtrise, même pour des 
périodes très brèves. Mais plus 
encore peut-être parce qu’ils inter- 
viennent en un lieu charnière de 
l'entreprise : celui où tous les 
grands projets viennent buter con- 
tre les impératifs quotidiens de la 
production. Les meilleures inten- 
tions s'y engluent ou meme s'y 
noient. 


Analyse 

d'emploi 


U est pratiquement impossible 
de donner à la maîtrise mieux 
que des éléments ponctuels de for- 
mation - le plus souvent techni- 
ques ~ tant qu'on n'a pas opté 
clairement pour un type déter- 
miné de management et d'organi- 
sation du travail. En témoigne le 
texte de présentation des stages de 
l'école Je maîtrise de PUIMM : 
« Cette formation, basée sur les 
principes du management partici- 
patif. ne peut réussir que si elle est 
en parfaite harmonie avec les jina- 
lites économiques, sociales et 
humaines de l'entreprise. •» En 
témoigne l’exigence posée - pour 
l'accès d'un agent de maîtrise à 
cette école - d'une véritable 
implication de sa hiérarchie. 

Chez Renault - en pointe dans 
ce domaine, et qui a entrepris de 
préparer la totalité de sa maîtrise 
à son nouveau mode de fonction- 
nement, - ccttc implication est 
poussée jusqu'à la signature d'un 
contrat entre l'agent de maîtrise, 
le formateur et le supérieur hiérar- 
chique qui y prend une sérije d'en- 
gagements précis de soutien. On 


retrouve cette préoccupation aussi 
bien dans de petits organismes : 
ainsi Aller Ego Consultants (lié à 
l’éducation nationale), qui opère 
dans la région de Nancy, fait-il du 
dialogue entre les différents 
niveaux un levier essentiel de sa 
démarche de formation : « On 
découvre, raconte Patrick Delà- 
court, l'un des consultants, que 
personne n'a jamais dit à l’agent 
de maîtrise quelles sont précisé- 
ment ses lâches. Jamais on ne lui 
a expliqué ce que signifie concrète- 
ment «animer une équipe»... De 
proche en proche, c’est l'ensemble 
de la ligne hiérarchique qui se 
retrouve impliqué dans ces 
échanges. » On peut presque dire 
que cette préoccupation est le 
signe de toute formation sérieuse. 
Mais ce n’est pas le seuL Par-delà 
la diversité de ce qui est proposé 
dans les innombrables instances 
de formation, on voit apparaître 
chez les plus novatrices une série 
de constantes qui pourraient bien 
dessiner les grandes lignes des for- 
mations de l'avenir. 

Dans un premier temps, on 
s’efforce de définir les compé- 
tences que l'on attend de la 
maîtrise. Pour une formation 
interentreprise mise en place par 
le Greta de ChoJet, on a réuni les 
représentants de quatre entreprises 
très différentes ainsi que de î’Age- 
fos-PME régionale (Fonds d’assu- 
rance formation des petites entre- 
prises) chargés de parler au nom 
des très petites - «un travail qui 
a permis de trouver beaucoup de 
points communs par delà les diffé- 
rences, 

Chez Pechiney, ce sont égale- 
ment les responsables de l'entre- 
prise qui ont fait ce travail de 
définition. Mais, dans d’autres for- 
mations. comme . celles, conduites 
par Aller Ego, c’est d’un dialogue 
entre maîtrise et hiérarchie que 
naît «l'analyse d’emploi»; « On 
fait, explique Patrick Delacourt, 
l’inventaire des tâches, des moyens 
pour les réaliser, du résultat qu'on 
en attend. C'est souvent pour les 
intéressés l’occasion d'un véritable 
bond en avant. Mais c'est aussi ce 
qui permet d'accéder au «com- 
ment faire». Ce dernier ne s’étu- 
die pas abstraitement, sauf pen- 
dant de courtes étapes. Pour 
l'essentiel, il s'apprend sur le ter- 
rain. Car, comme le souligne 
Jean-Marc Devaud, de Pcchincy, 
« le point fort des agents de 
maîtrise est leur expérience. C'est 
d'elle qu'il Jaut partir pour élargir 
leurs compétences et leur permetnv 
de relier théorie et pratique». For- 
mer des agents de maîtrise «en 
salle ». nombreux sont ceux qui le 
constatent, c’est «se condamner à 
ce qu’il ne se passe rient» car * ils 
n arrivent pas à mettre en œuvre 
ce qu’ils ont appris ». 

Enfin,- le temps apparaît comme 
un élément essentiel : former 
l’agent de maîtrise à son nouveau 
rôle, c’est lui faire prendre un 
véritable tournant culturel. Cela 
ne peut se faire qu’à petites doses 
et en suivant le rythme de cha- 
cun. C’est dire que ce type de 
formation est nécessairement indi- 
vidualisé : on repère les difficultés 
de chacun, on lui donne les outils 
pour les surmonter. Et on l’ac- 
compagne dans ses efforts, en par- 
ticulier dans celui si difficile pour 
lui - homme de la matière et des 
machines, - de dialoguer, d’acqué- 
rir l’aisance de parole et de rela- 
tion qui est devenue un élément 
central de son métier. 

Marie-Claude Betbeder 
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Entre le marteau et l’enclume 

Si» le management a fait son apparition, la tâche principale 
reste toujours le traitement des problèmes à la base 


L ES agents de maîtrise ne 
manquent pas de « sur- 
noms». Tantôt ils sont des 
«édredons», souvent des «char- 
nières» et on les voit toujours 
« entre le marteau et l’enclume». 
La position est délicate. Coincée 
entre la base et les cadres, la 
maîtrise a régulièrement des états 
d’âme. «Cette question est récur- 
rente , confirme Pierre Leclair. 
directeur d’étude à Entreprise et 
Personnel, historiquement elle 
s’est toujours posée. Vous avez 
d'abord eu l’époque des petits 
chefs, jusque dans les années 70. 
Puis, notamment pour éteindre les 
contre-feux de mai 68. les direc- 
teurs des ressources humaines ont 
formé tes agents de maîtrise à 
être des animateurs. Mais dans 
les deux cas leur tâche est claire : 
traiter les problèmes à la base sur 
le terrain.» 

Aujourd’hui la charnière grin- 
cerait plus que d’habitude. La 
conjoncture difficile rend la vie 
de la maîtrise un peu plus déli- 
cate, en tout cas dans certains 
établissements. «Nous remar- 
quons, explique Jean-Claude 
Gagna, secrétaire de l’UGICT- 
CGT, que les velléités libérales et 
animatrices prônées par certains 
chefs d’entreprise sont en train de 
s'écrouler. Nous assistons parfois 
à un retour des consignes tradi- 
tionnelles : «Obéis, sois obéi, 
tais-toi et travaille. » C'est l’atti- 
tude la plus mauvaise, loin de 
toutes convictions et de tout inves- 
tissement possible.» 

« C'est une préoccupation plus 
qu'une réalité, nuance Michel 
Lemaire, directeur des affaires 
sociales de Saint-Gobain. Nous 
sommes attentifs à ce qui risque 
de se passer dans certains de nos 
établissements, où, malgré nos 
efforts, cette définition du rôle 
plus restrictif de la maîtrise pour- 
rait réapparaître. » 

Retour 
en arrière 


Le risque est tout de même 
révélateur du malaise qui entoure 
la fonction, comme s’il était évi- 
dent que l’agent de maîtrise était 
plus efficace, rendait une équipe 
plus productive quand il porte sa 
casquette de caporal plutôt que 
celle d’animateur d’équipe. 

L’explication tient surtout au 
fait que l’agent de maîlrise nou- 
veau visage n’a pas encore pu 
faire scs preuves, à quelques 
exceptions près, en raison d’un 
environnement qui reste encore 
peu favorable. Si peu que de 
nombreux chefs d'établissement 


ont pensé un jour la faire sauter. 
« Yous avez eu, raconte Pierre 
Leclair, des expériences lancées 
notamment lors de la mise en 
place de nouvelles installations 
robotisées, où la ligne hiérarchi- 
que avait été raccourcie avec sup- 
pression de l’agent de maîtrise. 
Les entreprises reviennent à la 
quasi-majorité des cas sur cette 
décision, lis ont besoin de quel- 
qu'un pour dépoter les incidents et 
limiter les états d’âme.» 

S’il ne s’agit plus de faire 
disparaître la maîtrise, comment 
alors l’intégrer? La former aux 
nouvelles techniques du manage- 
ment est devenu un classique du 
genre. Beaucoup d’entreprises 
organisent des stages pour les 


agents de maîtrise dès leur nomi- 
nation. Saint-Gobain dispose 
ainsi d’une école de maîtrise 
depuis des années, où est dispen- 
sée une formation longue de trois 
semaines par mois pendant plu- 
sieurs mois, avec toujours une 
présence i l'usine malgré tout 
Mais le besoin d'apprentissage 
n’est pas comblé partout de la 
même manière. Par ricochet, nous 
écoutons nos militants cadres, 
explique Marie-Odile Paulet, 
secrétaire général de l’UCC- 
CFDT. Nous constatons bien qu’il 
est souvent difficile aux agents de 
maîtrise de réussir leur adapta- 
tion aux nouvelles formes du 
management parce qu'ils n’y sont 
pas préparés comme ils le vou- 



draient. Beaucoup de chefs d'en- 
treprise font comme si ces nou- 
velles missions pouvaient être 
innées. Mais c’est absurde, car 
elles sont à contre-courant du tra- 
vail quotidien d'un agent de 
maîlrise. de sa culture, de son 
comportement. » 

Les outils 
du pouvoir 

Si des efforts de formation res- 
tent à faire, ils demeureront 
pourtant inutiles s'ils ne sont pas 
accompagnés d’une profonde 
réorganisation de l'entreprise, où 
chaque ligne hiérarchique doit 
trouver son utilité. Actuellement 
la tendance est bien à l’aplatisse- 
ment des organigrammes. Les 
entreprises, enfin certaines, ont 
mis de l’ordre dans leurs niveaux 
hiérarchiques, où se retrouvaient 
auparavant pêle-mêle le chef 
d'équipe, le responsable de ligne, 
l’assimilé cadre, etc. Malgré tout 
se pose encore la question des 
rapports, et là toujours il s'agit 
bien du rôle de charnière entre le 
cadre et un agent de maîtrise 
nouveau profil. 

« Un agent de maîtrise pleine- 
ment autonome, animateur 
d'équipe, explique Michel 
Lemaire, permet justement à un 
cadre de se recentrer sur ce qui 
doit être son travail : la recherche 
d'axes de progrès par exemple. » 
La pratique parait plus conflic- 
tuelle quand les agents de 
maîtrise sont formés à être 
davantage autonomes, à dévelop- 
per leur esprit d’initiative : il 
leur manque souvent les outils 
nécessaires pour traduire la théo- 
rie sur le terrain. «Même quand 
un ouvrier doit intégrer, mon 
équipe, explique ' un agçat de 
maîtrise dans une entreprise 
industrielle du nord de la France, 
je n’ai aucun droit de regard sur 
son recrutement. De même, si je • 
peux et si je dois m’intéresser à 
la qualité du produit, en revanche 
je ne suis pas associé à la qualité 
du process. C’est frustrant» 

Les outils du pouvoir restent 
finalement plutôt dans les mains 
des cadres. Les agents de maîtrise 
ancienne génération ne s’en sou- 
cient pas trop. En revanche, les 
jeunes diplômés qui ont un BTS 
ou un DUT en poche ne s’y 
retrouvent pas. C’est peut-être 
pour cela que nombre d’entre 
eux fuient les carrières de pro- 
duction pour se diriger par exem- 
ple vers les bureaux de méthode. 
En attendant mieux. 

Marie-Béatrice Baudet 
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Gilbert, le modèle de la réussite 


Ecouter, évaluer, expliquer, conseiller, 
composer et donner 


// T£ sais que je suis atypique , 
aa «I mais je suis un agent de 
maîlrise heureux. » Gilbert fait 
partie de la trentaine d’agents 
techniques - on ne dit pas 
«contremaître» dans l'électroni- 
que - que compte à Suresnes la 
société Elecma, 600 salariés, divi- 
sion de la SNECMA. 

Il y a peu, il est «passé» cadre 
après avoir planché devant un 
jury maison. Vingt-cinq ans de 
travail à la production dans les 
ateliers de câblage, vernissage, 
mécanique, circuits imprimés font 
qu'aujourd’hui encore Gilbert 
s’exprime au présent à propos de 
son statut : «Je ne vois pas la 
différence, à tout le moins en ce 
qui concerne la nature de mon 
travail, entre ma nouvelle Jonction 
dans l’encadrement et celle que 
j'exerçais auparavant. » 

Aujourd'hui, il est responsable 
du service Fabrication, lequel 
regroupe 65 salariés. S'il se dit 
satisfait, c’est qu’à l’évidence son 
métier passionne cct homme à 
l'approche de la cinquantaine, au 
langage châtié, vêtu d’un costume 
de bonne coupe, cravate à la 
mode. Le contraire en apparence 
de l'image que l'on se fait du 
«petit chef» d’atelier en blouse 
grise. Originaire de la région pari- 


sienne, Gilbert a débuté d'emblée 
« à la table de travail » doté, 
comme il le dit. d’un «petit 
bagage», un brevet d’électroni- 
cien ; « L'époque permettait de 
progresser vite. Le salaire suivait 
L'aéronautique, et les moteurs 
d’avion en particulier, se portail 
bien. Au bout de deux ans, en 
1965, je devenais agent de 
maîtrise.» 

Une évolution professionnelle 
qui a comblé les ambitions de cet 
agent modèle. S'est-il, au cours de 
cette longue période de maîtrise 
qui lut l'essentiel de sa vie profes- 
sionnelle, senti pris, comme on 
dît, entre l'enclume et le mar- 
teau? A-t-il jamais éprouvé ce 
sentiment d’inconfort psychologi- 
que qui fait qu’entre la base et 
l'encadrement la position est dif- 
ficile à tenir? Une question qui lo 
fait sourire. Pour lui, & l'évidence, 
le secret de la réussite est essen- 
tiellement affaire de comporte- 
ment humain. «A mes débuts, je 
travaillais dans l'ateücr des proto- 
types avec un agent de maîtrise 
issu eût monde des pétroliers, imbu 
de sa fonction, dur et autoritaire. 
Je me suis appliqué à être son 
contraire.» 

Pour Gilbert, en effet, la fonc- 
tion consiste à «beaucoup écouler. 


beaucoup expliquer, beaucoup 
donner». Rien ne sert en effet de 
faire «transpirer» les gens inuti- 
lement. Tout l'art étant de savoir 
responsabiliser une équipe : 
«Cela se fait par le contact direct. 
Certainement pas en restant dans 
son bureau à compter les temps. » 
Un rôle d’intermédiaire dont il 
est persuadé qu’il représente une 
absolue nécessité dans la bonne 
marche de toute entreprise qui a 
ses lettres de noblesse. Et qu’il 
perdurera longtemps parce que 
indispensable : « Il s’agit bien de 
faire redescendre les messages, 
mais il faut savoir aussi les faire 
remonter. Donc, ne pas hésiter à 
faire irruption dans le bureau du 
directeur s'il y a un problème 
urgent a régler.» 


Demain est fait 

d'interrogatio ns 

Bien sûr, il faut composer avec 
de petits agacements. Lesquels 
Gilbert reconnaît que de jeunes 
ingénieurs, frais et moulus de 
Supélcc Ou de l’Ecole centrale, 
sans poils au menton, peuvent 
quelquefois irriter. a il n ‘ en 
demeure pas moins qu’ih , n ap- 


portent des connaissances nou- 
velles et moi mon expérience. » Il 
souligne encore que l'atelier d’au- 
jourd’hui, surtout dans une indus- 
trie de pointe, n'est plus ce qu’il 
étaiL La hiérarchie s’exerce diffé- 
remment : « Les process sont obli- 
gatoirement définis en commun, 
ce qui permet une implication de 
chacun. St un « ING ». entendes 
un ingénieur, ne joue pas le jeu. il 
sait qu il sera attendu au tour- 
nant!» 

De fait, pour Gilbert, les pré- 
occupations de l'heure ne sont 
pas bées à des problèmes de hié- 
rarchie.. Encore moins de statut 
^ Iectr Qnique de la 
bNEÇMA n’cst-elle pas aussi 
pose dans la récession qui frappe 
, ? ec ^ eur de l’électronique de 
plein Fouet ? Déjà, en 1991, une 
vague de licenciements a touché 
Suresnes. Demain est fait d’inter- 
rogations. 

Alors? «Mon travail consiste à 
faire que notre production stowé- . 
itore. J ai un rôle d’information et 
a explications à donner et je pré- 
Jererais entrer en conflit avec les 
gens plutôt que de nous voir col- 
lectivement conduits à de très gros- 
ennuis. » 

Jean Menanteàu 
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INITIATIVES 

DOSSIER • Les agents de maîtrise oubliés 


Evolution des métiers dans le BTP 


Les inclassables 


Avoir une formation initiale solide 
complétée par une connaissance du terrain 



A U fil du temps, les 
«ETAM» ont pris du poids 
dans le BTP. Selon la Fédéra- 
tion nationale du bâtiment 
(FNB), leur part dans les effec- 
tifs est passée de 11 % en 1978 
à 14 % en 1991. Une bagatelle 
par rapport aux ouvriers quali- 
fiés, passés de 18,8 % en 1978 à 
28,8 % en 1990, mais un signe 
certain de leur ancrage dans la 
profession par rapport aux 
cadres (5,1 % en 1978 Â 7,4 % 
en 1991). 

Si. comme l’affirme Didier 
Picard, directeur de l’école 
technique privée de Villejuif, 
qui prépare les jeunes au bac 
professionnel gros -œuvre 
bâtiment et TP,r *f entreprise 
gagne trmnl tout par son organi- 
sation», il revient désormais aux 
ETAM de production, chefs de 
chantier et conducteurs de tra- 
vaux, de prendre en charge cette 
organisation. 

* On demande aux chefs de 
chantier une grande connaissance 
du métier ainsi qu'un grand sens 
de l'organisation. Ils doivent veil- 
ler à la productivité et à la qua- 
lité du chantier», indique 
Gérard Trouvé, PDG de l'entre- 
prise de peinture, finition et 
ravalement Trouvé, qui emploie 
sept cent cinquante salariés. 
Tandis que Jean Michelin, res- 
ponsable de la formation & la 


FNB, estime que «si la techni- 
que évolue. Jl n’y a pas de gros 
bouleversements. Ce qui est 
devenu plus complexe , en 
revanche, c'est l'organisation du 
travail ». 

Désormais, au-delà de la 
technique, les agents de maîtrise 
ont un rôle élargi. Outre une 
parfaite maîtrise de leur métier, 
on leur demande des connais- 
sances en informatique, plus 
d’autonomie dans l’organisation 
de leur travail, des capacités 
d'animation d’équipe, des capa- 
cités de communication avec les 
clients, les fournisseurs, le 
public, bref, avec tout ce qui 
constitue l'environnement d'un 
chantier. * 


Un rôle 
de gestionnaire 


« En fait, les ETAM sont pas- 
sés d’un rôle d'exécutants à un 
rôle de gestionnaires i*, confirme 
la E ? NTP (Fédération nationale 
des travaux publics). Une évolu- 
tion que l’on perçoit plus pour 
les chefs de chantier (responsa- 
bles d'un chantier) que chez les 
conducteurs de travaux (respon- 
sables de plusieurs chantiers) 
qui, depuis longtemps, assu- 
raient déjà l'interface cotre les 


chantiers, les clients et les four- 
nisseurs. 

Cette évolution des métiers a 
amené tout naturellement les 
entreprises à accentuer la forma- 
tion de leur maîtrise, en interne 
très souvent. Dans certaines 
régions, les professions se sont 
organisées. Ainsi, dans le cadre 
de r opération « Maîtrise 2000 », 
l’Association régionale de forma- 
tion du BTP des Pays de Loire 
(AREF), avec Laide du conseil 
régional, forme depuis 1984 de 
jeunes demandeurs d’emploi de 
niveau bac à la fonction d’assis- 
tant chef de chantier. 

Une formation de 
1 500 heures prévoyant 
500 heures " de management, 
'bommunicà!Ho%4nformatîque, 
500 heures de connaissances 
techniques et 500 heures de 
stage en entreprise, en commen- 
çant par on stage ouvrier. 
«Nous choisissons de préférence 
des jeunes qui ont déjà eu une 
expérience du bâtiment. La for- 
mation leur est plus profitable . 
S’ils n'ont pas d’expérience mais 
un bon profil malgré tout, nous 
leur conseillons d’aller travailler 
sur des chantiers quelques mois, 
comme intérimaires par exemple, 
puis de revenir se présenter », 
explique Yves Jaffré, directeur 
de l’AREF Pays de Loire. 

Depuis quelques années égale- 


ment, des bacs pro ont vu lé 
jour, dans le bâtiment d’abord, 
puis les travaux publics; ils for- 
ment des ouvriers qualifiés (OQ) 
susceptibles d’évoluer assez rapi- 
dement vers la maîtrise. Ce pas- 
sage obligé par le stade d'OQ a 
quelque peu déconcerté les 
jeunes qui s’imaginaient parfois 
promus chefs de chantier du 
jour au lendemain. 

Certes, on peut comprendre 
que des jeunes qui, dans cer- 
tains domaines, en connaissent 
autant si ce n’est plus que les 
chefs de chantier à l’ancienne - 
car ils parlent anglais, connais- 
sent la résistance des matériaux, 
pianotent sur l'informatique-. 
«piaffent d’impatience», selon 
l'expression de Didier Picard: 
Mais les fédérations profession- 
nelles restent fermes sur leurs 
positions : * Le meilleur chef de 
chantier -. - estime Jean 
Michelin.- c'est celui qui est 
passé par les différentes phases 
de l’exécution, qui connaît les 
ficelles du métier et le climat de 
l’entreprise.» 

Ùn apprentissage du terrain 
d’autant plus important que, tra- 
ditionnellement, dans le BTP, 
les chefs de chantier ont à assu- 
rer auprès des jeunes recrues un 
rôle de tuteurs ou de parrains. 

Catherine Leroy 


Echelon intermédiaire 
par excellence 


L E moins que l’on puisse 
dire, c'est que la 
catégorie 4S du répertoire de 
l’INSEE ne fait pas l'objet 
d’une attention particulière ni 
d'une sollicitude spéciale. Bal- 
lottés selon l'occasion d'un 
endroit à l’autre de la hiérar- 
chie. les agents de maîtrise ne 
suscitent guère la curiosité ni 
n 'éveillent l'intérêt des foules. 
Echelon intermédiaire par excel- 
lence, ils sont tantôt considérés 
comme cadres, tantôt comme 
ouvriers, selon les circonstances 
et sans logique aucune. 

Aux dernières élections pru- 
d’homales de décembre 1992. 
ils ont été catalogués comme 
ouvriers et ont voté avec cette 
catégorie dans certains semeurs 
comme la métallurgie; par 
contre, dans la chimie, ils ont 
voté avec l’encadrement. Même 
valse-hésitation dans les caisses 
de retraite : ouvriers pour les 
uns, ils sont cadres pour les 
autres et cotisent ici ou là selon 
les professions. 

Catégorie en voie de dispari- 
tion? Sans doute. Sur les 
575 000 agents de maîtrise 
(dont 90 % d’hommes), plus des 
deux tiers, soit 345 000, sont 
âgés de plus de quarante qua- 
rante ans. 55000 seulement ont 
entre vingt et vingt-neuf ans. 


Un cercle 
de réflexion 


Deux syndicats se penchent 
sur leur sort et les étudient à 
travers des organismes spécifi- 
ques. La CGC possède une 
structure horizontale qui s’oc- 
cupe particulièrement des 
agents de maîtrise et des 
techniciens, TUN1ÀTA, l'Union 
interprofessionnelle des agents 
de maîtrise,' techniciens et assi- 
milés. L’UNIATA représente 
environ la moitié des 
150 000 adhérents de la confé- 
dération. Organisme d’études et 
de réflexion, l’UNlATA ne 
mène ças directement d'action 
revendicative. Elle publie une 
revue, les Cahiers de la 
maîtrise. 

Deux sujets d’études sont en 
cours et font l’objet de 
recherches de la part de deux 
groupes de travail spécialisés. 
Le premier sujet porte sur 
l’évolution de la fonction agent 
de maîtrise et le second sur la 
carrière et l’embauche des BTS 


et des DUT. En effet, pour 
l’UNlATA, il est difficile, voire 
impossible, de séparer les 
agents de maîtrise des techni- 
ciens, tant on voit de glisse- 
ments des uns aux autres et de 
dilution des fonctions cl des 
activités. Beaucoup de cadres 
de la confédération - dont le 
président lui-mcmc, Paul Mar- 
chelli - sont d’anciens agents 
de maîtrise, ce qui explique 
sans doute en partie l'attention 
portée aux problèmes et aux 
évolutions de cette population. 

La CGT a également créé une 
structure spéciale pour l’enca- 
drement, rUGlCT, l'Union 
générale des ingénieurs, cadres 
et techniciens. Les agents de 
maîtrise en font partie. 
L’UGICT regroupe un dixième 
des effectifs globaux de la CGT. 
Un collectif national agents de 
maîtrise et techniciens est 
animé par un agent de maîtrise 
de la RATP. Il s'agit essentiel- 
lement là aussi d'observer l'évo- 
lution de cette fonction. Pour 
une part importante, on trouve 
les agents de maîtrise de 
rUGlCT dans le service public, 
à la RATP, à la SNCF, et chez 
EDF-GDF. 

Entreprise et Personnel est 
une association d’entreprises 
qui aide ses adhérents à réflé- 
chir et à innover dans le 
domaine de la gestion. C’est à 
la demande de ceux d'entre eux 
qui avaient perçu l’émergence 
des problèmes que cet institut a 
entrepris, voici deux ans, une 
vaste étude sur les agents de 
maîtrise, sur leurs spécificités et 
leur devenir. 

Autour d’un premier noyau 
de quatre entreprises, dont 
Kodak, à Chalon-sur-Saône, et 
les Houillères du bassin de Lor- 
raine, un .cercle, dç réflexion 
s’est constitué avec des cher- 
cheurs, sous la houlette de 
Pierre Leclair, directeur 
d’études à Entreprise et Person- 
nel. Un document de synthèse 
paraîtra au début de l’année qui 
fait le point sur deux années de 
travaux et de recherche. 

Diffusé en priorité aux entre- 
prises membres de l’association, 
ce document ne sera pas confi- 
dentiel pour autant. Il pourra 
servir de base et d'outil de réfé- 
rence à tous ceux qui étudient 
les agents de maîtrise, bien 
rju’ils ne se soient pas révélés 
jusqu’à présent très nombreux. 

Liliane Delwasse 


Chômeurs, comme les cadres 


Leur nombre augmente aussi vite dans les listes de l’ANPE 


M AL connus, incorporés 
dans la catégorie imprécise 
des « professions intermé- 
diaires», les techniciens et sur- 
tout Les agents de maîtrise subis- 
sent une aggravation du chômage 
qui n’a rien à envier à celle qui 
frappe les cadres. L’intérêt de 
l’opinion publique en moins, il y 
a même des similitudes dans 
l’évolution des deux catégories, 
depuis des mois. 

En novembre, alors que le 
nombre d’inscriptions augmen- 
tait encore de 23,5 % par rapport 
à l’an passé, pour les cadres, les 
agents de maîtrise et techniciens 
connaissaient une hausse de 
23,9 %. Tandis que les premiers 
étaient 168 000 à figurer sur les 
listes de l’ANPE, ils étaient, eux, 
162 000. Et ce parallèle trou- 
blants se poursuit depuis les len- 
demains de la guerre du Golfe... 


Nombreux 
dans rindustrie 

Pour des raisons certes diffé- 
rentes, les difficultés de reclasse- 
ment sont, dans l’un et l’autre 
cas, tout aussi difficiles. Au 
deuxième trimestre de 1992, on 
avait recensé 2 1 73 offres d'em- 
ploi pour les cadres et 5 844 
pour les agents de maîtrise et les 
techniciens. Une broutille, en 
comparaison des 45 000 postes 


proposés aux employés qualifiés, 
par exemple, qui ne sont pour- 
tant pas mieux lotis que tous les 
autres types de chômeurs quand 
il s’agit de retrouver un emploi. 

Pour les agents de maîtrise, 
plus encore que pour les techni- 
ciens, cette situation se double de 
plusieurs facteurs, également 
défavorables. Peu distingués dans 
les statistiques, déjà, ils appar- 
tiennent à un groupe indécis, 
coincé entre la hiérarchie 
moyenne et le personnel d’exécu- 
tion. Leur formation est elle 
aussi moyenne, quand ils n'ont 
pas appris leur métier sur le tas 
et qu’ils ont été promus à l'an- 
cienneté. De plus, ils sont davan- 
tage présents dans les activités 
industrielles, sans condition de 
taille d'entreprise, celles-là 
mêmes qui suppriment actuelle- 
ment le plus d’emplois. Au total, 
cela forme une population vulné- 
rable qui risque de s'enfoncer 
dans le chômage et qui a d’au- 
tant plus de mal à en sortir 
qu’elle est difficilement identifia- 
ble. 

Alors que les protestons inter- 
médiaires - des instituteurs aux 
comptables - comprenaient 
1 700 000 personnes en 1990, 
l'une des dernières, estimations 
permettait de croire que, en 
1987, il y avait 759 000 techni- 
ciens et 556 000 agents de 
maîtrise, les uns en croissance, 
les autres en baisse. Actuelle- 


ment, tous secteurs confondus, 
les agents de maîtrise et 
contremaîtres représenteraient 
4,2 % de la population active. 

Plus intéressante est leur 
répartition par branche d'acti- 
vité. Dans la production et la 
distribution d’énergie, iis consti- 
tuent 20,6 % des effectifs sala- 
riés, et atteignent même les 
23,3 % dans la seule électricité. 
A l’inverse, dans les banques ou 
les assurances, ils ne pèsent guère 
qu’un ridicule 0,2 %. Us sont â 
peine plus nombreux dans le 
commerce, où ils font 2,2 %, et 
dans les services marchands, glo- 
balement, avec 1,9 %. La seule 
exception, dans ce dernier 
ensemble, provient de la répara- 
tion automobile : les garages et 
les concessionnaires auto 
emploient 7,7 % d’agents de 
maîtrise ou de contremaîtres 
selon la tradition du monde 
industriel dont ils restent 
proches. 

De fait, les gros bataillons se 
rencontrent dans l'industrie des 
biens intermédiaires, avec un 
taux de 6,8 % qui va jusqu'à 
10,7 % dans la chimie, dans l’in- 
dustrie des biens d’équipement 
(4,5 %) et, bien sûr, dans le 
bâtiment et les travaux publics 
avec les chefs de chantier. LÀ, ils 
comptent pour 7,6 % dans les 
effectifs de la profession. 

A. Le. 


Le tuteur* un moteur du changement 


'APPRENTISSAGE et la 
plupart des dispositifs de 
formation professionnelle et d'in- 
sertion mis en œuvre depuis le 
début des années 80 font appel à 
la désignation, plus ou moins 
explicite, de tuteur. Pour autant, 
cette catégorie de salariés 
demeure mal connue. «On en 
compte environ 420 000». estime 
Gérard Vanderpotte, président 
de l’AFPA et auteur du rapport 
au ministre du travail « Les 
fonctions t morales dans les for- 
mations alternées ». La majorité 
des tuteurs, âgés de trente à qua- 
rante-cinq ans, ont une expé- 
rience professionnelle de dix ans. 

Dans l'artisanat, le tuteur est 
le patron. Ailleurs, les fonctions 
tutoraJes sont souvent exercées 
par plusieurs personnes travail- 
lant dans différents ateliers, un 
«tuteur principal» étant chargé 
d’accueillir le stagiaire, d'organi- 
ser son parcours dans l'entreprise 
•et d’établir les liens avec l’orga- 
nisme de formation. Il n’existe 
pas de statistiques concernant les 
catégories socio-professionnelles 
auxquelles appartiennent les 
tuteurs. Une empiète de la mis- 
sion « nouvelle qualification » 
révèle toutefois que, parmi les 
1400 tuteurs interrogés, seuls 
300 sont des techniciens et 
agents de maîtrise, 600 sont des 
ouvriers et employés qualifiés, et 
300 des chefs d’entreprise. 

Selon Gérard Vanderpotte, le 
tutoral ne donne pas lieu à une 
augmentation de salaire, qui, 
d’ailleurs, n’est pas revendiquée 


par les intéressés. Il n’entraîne 
pas non plus d’allégement de la 
charge des tuteurs pour s’occuper 
des stagiaires. Ce qui peut être 
un handicap. Enfin, tris peu de 
tuteurs ont suivi une formation 
spécifique & l’exercice de cette 
nouvelle mission, qui, pourtant, 
« ne s’improvise pas», déplore 
Gérard Vanderpotte. Dans ce 
contexte, l'action de la branche 
de la plasturgie est exemplaire. 
Pour accompagner la création du 
bac professionnel «plastiques et 
composites», le fonds d’assu- 
rance formation Plastifas a mis 
en place en 1988 un dispositif 
appelé «L’enjeu des tuteurs», 
qui donne son nom au livre de 
Paul Boulet (Editions d’organisa- 
tion). Depuis, 1 300 élèves ont 
été pris en charge par 700 
tuteurs formés en cinq jours et 
travaillant dons 330 entreprises. 
Parmi celles-ci, Reboul SMT 
Dispenser, une PME de 135 
salariés qui a formé huit agents 
de maîtrise (AM) avant d’ac- 
cueillir en 1990 huit jeunes en 
alternance qni ont ensuite été 
embauchés. 

Les tuteurs ont été «désignés 
d’office», précise Jean-Paul Pra- 
bel, tuteur principal, car .«le 
tutoral fait partie du travail de 
I‘.4Af». Cependant, «aller en for- 
mation leur faisait un peu peur , 
car le centre se trouve à l’exté- 
rieur de l’entreprise». Et ils n’ont 
pas l'habitude de suivre des 
stages. Cette formation les a 
« préparés à modifier leur com- 
portement», en étant plus tolé- 


rants, plus ouverts au dialogue. 
Pour Michel, l’un de ces tuteurs, 
il s’agit de «se comporter d’égal 
à égal avec le stagiaire. Moi. j’ai 
beaucoup donné aux jeunes, mais 
j’ai aussi énormément reçu de 
leur part Ils avancent très vite et 
parfois ils avaient des choses à 
m’apprendre». Du coup, Michel 
a pris goQt à la formation. Sa 
vie professionnelle, personnelle 
même, dit-il, a changé. «Cela 
m’a appris à ne pas mettre des 
étiquettes sur les gens. Si un 
jeune ne réussit pas, ce n’est pas 
qu’il ne veut rien faire, mais 
plutôt qu’il cherche sa voie. » 

Animer, écouter, enseigner, 
évaluer, conseiller, le tutorat 
redonne aux AM un rôle char- 
nière dans l'entreprise. Le tuteur 
est «un agent de changement », 
souligne Paul BouJcl «Un agent 
de socialisation», renchérissent 
Jean-Jacques Boni et Christian 
Leboigne dans leur ouvrage Vers 
l’entreprise tutrice (édition 
Entente). Ce que Gérard Van- 
deqpotte confirme quand il 
estime que le tutorat pourrait 
très bien s’appliquer à l'intégra- 
tion de toute nouvelle recree et 
même à l'aide aux salariés peu 
qualifiés déjà embauchés. 

Dans cette perspective, «la 
maîtrise a un me considérable à 
jouer, dit-il, car elle-même consti- 
tue la «crème» de ceux qui sont 
entrés dans l’entreprise sans for- 
mation professionnelle ni techni- 
que». 

Francine Atzfcovici 
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INITIATIVES 

EXPERIENCES 


TENDANCE 

A 


A propos do la conjoncture 
sociale pour 1993. les direc- 
teurs de ressources humaines 
sont pessimistes. Interrogés par 
leur association. l'Association 
nationale des directeurs et 
cadres de la fonction personnel 
(ANDCP), en collaboration avec 
Ecco Travail temporaire, ils 
manifestent leurs inquiétudes, 
dans le prolongement de celles 
de l'an passé (le Monde Initia- 
tives du 4 décembre 1992). 

Leurs réponses, émanant de 
602 entreprises, qui emploient 
près de 780 000 salariés, majori- 
tairement dans ('industrie, font 
état d'un climat morose. Quel- 
ques indications illustrent bien 
cet état d'esprit et. en même 
temps, en disent long sur les 
pratiques actuelles des 
employeurs. 

Alors que les prévisions de 
licenciement n'évoluent guère, 
les licenciements « transaction- 
nel* ». ceux qui font l’objet 
d'une prime ou de ces « chèques- 
valise •* que dénonce M*" Mar- 
tine Aubry, sont en augmenta- 
tion. Des cadres, iis se sont 


la recherche d’un nouveau territoire social 


Les directeurs des ressources humaines n 'attendent aucun changement 

de l'année qui commence 


étendus aux ouvriers et représen- 
tent 23 % du total. Alors que 
des suppressions d’emploi sont 
intervenues au premier semestre 
1992 dans 39 % des entreprises 
interrogées, celles-ci ne s’atten- 
dent guère à une amélioration 
pour 1993. 


Stratégies 

autonomes 


Pourtant, leur appréciation de 
{'évolution de l'activité semble 
changer : 41 % d'entre elles indi- 
quent un ralentissement pour le 
premier semestre 1992, qu'elles 
confirment pour le deuxième 
semestre, mais une sur quatre, 
seulement, pronostique une ten- 
dance identique pour 1993. 

Quand elles embauchent, 
comme en 1991. ces mêmes 
entreprises envisagent de le faire 
à 75 % avec des emplois à titre 
précaire, notamment pour les 
ouvriers, comme cela a été le 
cas au deuxième semestre de 
1992, sur 70 000 recrutements. 


Au total, les intérimaires, les 
contrats ,à durée déterminée et 
les autres formules figurent pour 
7,1 % dans les effectifs, et rares 
sont celles qui ont eu recoure 
aux contrats de retour à l'emploi 
(71 entreprises pour 794 postes). 
Pour les ouvriers professionnels 
de production, de maintenance, 
et pour les techniciens titulaires 
d'un BTS ou d'un DUT, surtout, 
près de la moitié disent par ail- 
leurs éprouver des difficultés de 
recrutement 

Dans ce sentiment, il ne sem- 
ble y avoir aucune trace de l’in- 
fluence qui pourrait être exercée 
par les échéances électorales. 11 
apparaît de plus en plus que les 
politiques sociales s'élaborent 
selon des «stratégies auto- 
nomes ». note M. Jean Noharel, 
qui est l'instigateur de cette 
enquête au sein de l’ANDCP. En 
revanche, et c’est au moins aussi 
préoccupant, il devient évident 
que le champ du social continue 
de se déplacer, qu’il change de 
territoire, et que les «régulateurs 
traditionnels sont dépassés ». Plu- 
sieurs indices confirment cette 


impression. Certes, le climat 
social est jugé calme ou peu 
agité par quatre entreprises sur 
cinq, mais les sujets de revendi- 
cation demeurent. S’il n'y a plus 
de conflit ouvert, un méconten- 
tement s'exprime parfois par 
«une peur introvertie ». suscepti- 
ble de déboucher sur des ten- 
sions qui seraient alors le fait de 
groupes on de catégories, pas 
nécessairement soutenues par la 
solidarité collective. 

Dans cet univers du «chacun 
pour soi », il est significatif que 
17 entreprises aient & négocier 
avec des coordinations et que, 
parmi celles qui ont eu à subir 
des grèves, une forte proportion 
ait constaté que les organisations 
syndicales étaient « débordées » 
par leur base ou simplement 
«suiveuses» du personnel 

Cela peut être rapproché du 
fait que 40 % dés entreprises où 
se sont déroulées des élections 
professionnelles ont assisté à la 
victoire de candidats libres. St 
les salaires et les conditions de 
travail restent les premières 
revendications, les directeurs des 


ressources humaines soulignent 
l'arrivée d’autres thèmes, dont la 
garantie de l'emploi, mais sur- 
tout du maintien des avantages 
acquis. C’est ce qui amène les 
reponsables de l’étude à porter 
leur attention sur les nouvelles 
formes de régulation sociale, soit 
qui se mettent en place avec 
beaucoup de timidité encore, 
soit qui devront être une répli- 
que à ces changements «socié- 
taux». 


Nouvelles formes 
de régulation 


Pour l’heure, toutefois, les 
réponses montrent aussi que les 
politiques sociales manquent de 
hardiesse ou ne sont pas spécia- 
lement novatrices. La gestion 
prévisionnelle des emplois res- 
semble encore à un «discours 
institutionnel ». On continue à 
faire beaucoup d'heures supplé- 
mentaires et, si l’aménagement 
du temps de travail progresse 
légèrement, la notion de partage 


du travail a, elle, peu de réalité. 

Au vu du nombre d’accords 
(1 150), la vie contractuelle est 
dynamique mais le contenu des 
négociations en montre égale- 
ment les limites. Les discussions 
s’élargissent, au-delà des salaires, 
de l’intéressement et de la parti- 
cipation, et, signe des temps, 
abordent maintenant les retraites 
et la prévoyance mutuelle. Mais 
134 des accords seulement ont 
été obtenus & la suite d’un 
échange ou d’une négociation 
«gagnant-gagnant». Les discus- 
sions sur les plans de formation 
progressent et se tant sur des 
bases pluriannuelles, mais la for- 
mation en alternance s'impose 
lentement. Enfin, ultime confir- 
mation, la CFDT, avec 331 
accords signés, reste bien l’orga- 
nisation qui s’engage le plus sou- 
vent Sans surprise, on apprend 
qu'elle est suivie par la CGC 
(496) et, contrairement à ses 
déclarations nationales d’inten- 
tion, par la CGT (4(3), qui 
devance ainsi FO (412). 


A. Le. 




VOCATION 


PME 


Aider à entreprendre 

Faciliter la mise en chantier 
d'un projet professionnel 


Les secrets de la longévité 

L'élixir de longue vie se trouve 
dans les subtilités au management familial 



C ONblDÊRANi que les dis- 
positifs existants dans les 
cycle» de formation, comme dans 
lo modules spécifiques mis en 
place par l'ANPE (sessions 
techniques de recherche d’emploi 
ou sessions d'orientation appro- 
fondie) laissaient sans réponse 
satisfaisante les besoins de prépa- 
ration et d'entraînement à la 
recherche d'un emploi pour des 
personnes ayant un projet précis, 
divers partenaires se sont associés 
pour créer Module d'emploi à 
Besançon. 

L'ANPE et d'autres services 
administratifs, la mission locale 
de Besancon, l'université, l'union 
patronale du Doubs et des entre- 
prises. des organismes de forma- 
tion. ont joué le jeu d’un parte- 
nariat actif qui s'exprime jusque 
dans la désignation du président. 
Présidence tournante, confiée 
pour la première année d’exis- 
tence à un représentant des orga- 
nismes de formation. M. Patrick 
Pasteur. 

Alors que Us sessions techni- 
ques dt recherche d’emploi n’ont 
qu'iuu durêt Je 14 heures, insuf- 
fisante pour enclencher une vérita- 
ble t/vuiisnMjKt' de recherche d'em- 
ploi. explique ce dernier. Mode 
d'emploi propose 80 heures étalées 
sur deux semaines. » 

Le stagiaire est d’abord invité à 
analyser son projet professionnel 
et à en mesurer les contraintes. 
Puis il apprend à se servir des 
moyens informatiques et docu- 
mentaires lui permettant de repé- 
rer les entreprises susceptibles 
d'intégrer son projet. Ensuite, il 


organisera sa démarche prospec- 
tive et, par courrier et par télé- 
phone, devra obtenir un rendez- 
vous chez un employeur poten- 
tiel. Tout, en fait, tourne autour 
de cet entretien : il a été convenu 
que le stagiaire ne s’y présentait 
pas en demandeur d’emploi, mais 
seulement dans l'intention de sol- 
liciter des conseils et une appré- 
ciation sur la pertinence de son 
projet professionnel. 

Cette approche par la bande a. 
paraît-il. d'heureux effets sur l'at- 
titude du chef d’entreprise ou du 
directeur des relations humaines. 
Soulagé de ne pas avoir à écon- 
duire un banal quémandeur, il 
considérerait avec une certaine 
bienveillance celui qui, à ce 
stade, apparaît seulement comme 
poussé par une vocation dont il 
convient de guider les pas et 
d'éclairer la route. «Ainsi, vous 
voulez devenir ambulancier (ou 
employé de bureau, ou adjoint de 
direction...), mais vous savez, c'est 
un métier qui réclame telle forma- 
tion, telles aptitudes... » 

La fois suivante, le candidat, 
ayant parfait sa formation et 
peaufiné son argumentaire dans 
le sens indiqué, aura toutes les 
chances, si ta place est libre, d'en- 
trer dans la maison. Le sondage 
opéré auprès de 80 stagiaires 
issus des six premières sessions 
de Mode d’emploi fait en tout cas 
apparaître que, sur 46 stagiaires 
ayant répondu au questionnaire, 
28, soit plus de 60 %, avaient 
trouvé un emploi. 

Claude Fabert 


D EUX cents ans et toujours 
indépendantes, saines et 
prospères. Quelle est cette alchi- 
mie mystérieuse qui permet à 
une petite poignée de sociétés 
(cinquante à cent dans le 
monde) de passer ainsi deux siè- 
cles d’histoire sans être empor- 
tées par le vent des crises et des 
restructurations? Ilôt de sérénité 
dans une mer agitée, elles figu- 
rent pour la plupart parmi les 
dernières firmes familiales et 
autonomes de leur, secteur 
comme le liquoriste Marie-Bri- 
zard ou le lamineur de métaux 
non ferreux Grise L 
Viticulteur, imprimeur, confi- 
seur, armateur, lainier, joaillier, 
fabricant d’hameçons et de vis- 
serie, forestier, producteur de 
saké, etc. Vingt-six de ces 
«oiseaux rares» se sont réunis, 
en 1981, dans une association, 
tes Hénokiens. La référence 
biblique à Hénoch n’est pas un 
hasard; ce patriarche d’avant le 
déluge vécut trois cent soixante- 
cinq ans. 

Un club de ringards? Au-delà 
des apparences, il faut très vite 
éliminer le cliché. D’abord, la 
création de l’association est le 
fruit d’une réflexion marketing 
de Marie Brizard, qui cherchait 
un moyen de valoriser son 
image de marque. Et surtout ces 
grosses PME, à l'aise dans l’exis- 
tence, n’ont rien de vieilles 
grands-mères accrochées à leur 
fond de commerce poussiéreux. 


Des liftings 
réguliers 


Modernes pour la plupart, 
clics ont généralement une car- 
rure internationale. Avec quatre 
usines, dont une aux Etats-Unis, 
le fabricant d'armes italien 
Berctta, créé au début du sei- 
zième siècle, vise les 70 % à 
l’exportation pour un chiffre 
d'affaires de 230 millions de 
dollars environ et fait 
« mouche » dans plus de cent 
pays. Quant au lamineur de 
métaux non ferreux Griset, 
fondé en 1760, il lient tète aux 
géants du secteur et complète 
ses prestations par une forte 
activité d’ingénierie qui 
l’entraîne au-delà des océans, au 
Japon, mais aussi en Chine et à 
Taïwan. Présente dans plus de 
ceffl trente pays. Marie Brizard, 
qui «trinque» régulièrement 
d'excellents résultats, a créé en 
1990 un fond de développement 
européen avec une vingtaine de 


partenaires financiers français et 
étrangers pour renforcer son 
assise internationale. 

Mais rien de" vraiment excep- 
tionnel dans toutes ces évolu- 
tions propres aux entreprises qui 
vivent bien avec leur temps. En 
réalité, il faut chercher le secret 
de leur longévité dans le subtil 
équilibre de leur gestion, qui 
oscille entre tradition et avenir. 

Les produits d'abord. Ces 
entreprises possèdent, générale- 
ment, de véritables petits 
«joyaux» uniques en leur genre, 
comme l'anisette Marie Brizard. 
dont le secret de fabrication est 
jalousement gardé dans l’antre 
des usines familiales. Ils sont si 
ancrés dans les mœurs et la tra- 
dition qu'ils en deviennent indé- 
modables. Avec tout de même 
des liftings réguliers. «Nous 
avons su adapter notre anisette 
aux modes de consommation des 
générations successives en jouant 
sur te levier publicitaire, raconte 
Paul Glotin, PDG de Marie Bri- 
zard. Autrefois, on buvait le 
liqueur pure, maintenant, nous 
poussons la consommation sur 
glace. » 

Mais en lançant des nouveau- 
tés tout en s’appuyant sur 
l'image de marque de leur 
bonne fée intemporelle, Marie 
Brizard et d’autres ont eu la 
sagesse de ne pas mettre tous 
leurs œufs dans le même panier. 
Un gage de prospérité pour les 
descendants. Ainsi, même si la 
firme allemande Friederich 
Schwarze réalise toujours 50 % 
de son chiffre d’affaires avec sa 
liqueur de Westphalie, elle s’est 
diversifiée de longue date en 
prenant la concession locale 
pour l’embouteillage de Coca- 
Cola. «Il est dangereux de ne 
vivre que de tradition », tient à 
souligner Ugo Gussali de 
Beretta. Effectivement, combien 
d’entreprises centenaires mono- 
produits sont restées «sur le 
carreau» pour s’être enfermées 
dans le donjon de leur gloire 
passée? 

Mais c’est dans les subtilités 
du management familial que se 
trouve l’élixir de longue vie. 

Dans ces entreprises, le bien 
commun qui traverse les épo- 
ques comme un pigeon voyageur 
est sacré. Par exemple, de père 
en fils, l'arbre généalogique de 
l’entreprise Beretta possède 
douze branches descendantes. 
Chaque génération se pique de 
déployer toute son énergie pour 
faire prospérer le patrimoine 
avec la sainte obsession d'être 
capable de passer le flambeau ia 


tête haute. Ici, peu de problèmes 
de motivation ou de dirigeants 
de passage cherchant des trem- 
plins dë càrrièrê. Depuis la ten- 
dre enfance, les futurs appelés 
ont été à l’usine comme en pèle- 
rinage et ont découvert leur 
vocation, « Chez les Hénokiens, 
l’amour du métier et de l’affaire 
familiale prime le simple gain», 
explique Ugo Gussali de Beretta, 
président actuel de l’association. 


Aristocrates 
de l'entreprise 


Un détail qui est loin d’être 
neutre pour comprendre leur 
survie à travers les siècles. 
Ainsi, c’est un blasphème de 
vendre hors du cercle familial, 
même si les tentations allé- 
chantes ne manquent jamais, 
notamment dans le secteur très 
convoité des alcools et spiri- 
tueux. Comme chacun travaille 
aussi pour les générations 
futures, la recherche du profit à 
court terme n’est pas une fin 
systématique. Friederich 
Schwarze n’est guère tracassé 
par l’idée de perdre de l’argent 
pendant dix ans sur la spécialité 
à base de genièvre lancée en 
1989. De l'investissement à long 
terme bien compris en quelque 
sorte. Enfin, ces entreprises sont 
généralement dirigées par des 
hommes de l’art et rarement par 
des financiers purs et durs. «Je 
suis avant tout un technicien, 
souligne Gérard Durand, PDG 
de Griset. La France industrielle 
a trop souffert ces trente der- 
nières années de l’omniprésence 
des financiers. » 

Evidemment, chez le$ Héno- 
kiens le risque de dérapage 
paternaliste, voire de dégénéres- 
cence consanguine, semble 
grand. Pourtant, ces aristocrates 
de l’entreprise qui ne se enchérit 
pas de l’être cherchent à s'asso- 
cier les talents d’hommes de 
compétences, qu’ils fassent ou 
non partie du sérail, et bannis- 
sent comme la peste les fils de 
famille incompétents. La tradi- 
tion a des limites. Gérard 
Durand gère son affaire depuis 
trente ans avec un copain de 
centrale. Et chez Marie-Brizard 
ne rentre pas qui veut Apti- 
tudes, études supérieures et 
expérience professionnelle, les 
candidats de la famille doivent 
aussi présenter leur passeport de 
compétences à l’entrée de l’en- 
treprise. Maïs la griffe familiale 
n’est pas exigée pour occuper 

•i V. 


certains postes-clés, comme res- 
ponsable de branche d'activité. 

Çes entreprises, malgré leur 
solidité morale et matérielle, ne 
sont pas invincibles. Si la crise 
actuelle les branle peu, elles en 
ont vu d’autres au fil de leur 
histoire. Trois fléaux peuvent 
toutefois leur porter un coup 
mortel. Les querelles et autres 
différends Familiaux risquent un 
jour de mal tourner. Après pour- 
tant cinq cents ans d’activité, 
Pasquier Desvignes, éleveur 
négociant en vin, n’a pas résisté 
à la mésentente de deux cousins 
germains. Et les coups de Jaraac 
des actionnaires familiaux peu- 
vent être redoutables. Marie Bri- 
zard a eu tris chaud il y a deux 
ans. Théoriquement, le pacte 
familial anti-OPA verrouille le 
capital, ce qui n’exclut ni la 
vigilance ni le besoin, finale- 
ment légitime, de choyer ses 
actionnaires. Ainsi, l’entreprise 
publie deux fois par an un tour- 
nai intitulé l'Esprit de famille. 

Sorte de tour de Babel, les 
incompétents, les paresseux et 
autres flambeurs font tout aussi 
dangereusement pencher les édi- 
fices familiaux. «Mon grand- 
père a presque ruiné l'entreprise 
en spéculant à la Bourse ». 
reconnaît Friederich Schwarze. 
Enfin, pour tous les Hénokiens, 
les questions de succession sont 
aussi terriblement pesantes. P/ol- 
let, plombier de son état, a 
«éclaté» car le mari de la fille 
unique du patron décédé n’a pas 
voulu rentrer dans le moule 
familiaL Enfin, jugés de plus en 
plus pesants, les droits de suc- 
cession semblent représenter un 
réel motif d’inquiétude. 

Arche de Noé «entrepreneu- 
riale», les Hénokiens sont-ils les 
survivants d'une autre époque? 
Ou, sait-on jamais, les pionniers 
d’une ère nouvelle? 

Catherine Lévl 
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Un nouveau regard sur l’emploi 

par Brigitte Deltombe et Michel Audigier 

L A génération actuelle des actifs s'est 
forgée dans la certitude que l’écodo- 
mie peut assurer le plein emploi : 
les années 50 et 60 avaient en effet 
procuré un emploi à plein temps, A durée 
indéterminée, pour tous. Seul subsistait un 
chômage résiduel lié A la mobilité des per- 
sonnes et des professions. Les plus jeunes, 
aujourd’hui, en arrivant sur le marché du 
travail ne trouvent pourtant plus la même 
réalité. Le plein emploi s’achève. 

Le chômage progressé dans tous les pays 
industrialisés depuis vingt ans et les accal- 
mies américaine et britannique n’ont été que 
de courte durée. Tout en affectant de 
manière sélective les différents groupes 
sociaux, le phénomène se' diffiise : jeunes et 
moins jeunes, hommes et femmes, ouvriers, 
employés et cadres sont atteints. La durée du 
chômage s’allonge. Pourtant, même freinée, 
la croissance de la richesse se poursuit. 11. 
faut l’admettre : le lien croissance-emploi est 
de plus en plus lâche ; l’augmentation de la 
production ne permettra plus de résorber le 
chômage- De plus, la progression de remploi 
n'est plus synonyme de réduction du 
chômage. 

Les nouveaux instruments mis en œuvre 
pour répondre A. cette situation sont apparus 
décevants, voire dérisoires. Toutes les politi- 
ques économiques tentées : plans en faveur 
des jeunes, mise en préretraite, politique de 
relance, réduction die la durée du travail, 
politique asti-inflationniste, n’ont apporté 
qu’un soulagement partiel et transitoire. 

STAGES 


ECHOS 


Le chômage a atteint un tel niveau d'irré- 
ductibilité qn’on ne peut plus FanaJyser avec 
les mêmes cadres de référence. Q est devenu 
on tel fcnjeu dans notre pays qu’il menace la 
cohésion de la société. La réponse n’est pas 
seulement entre les mains de gouvernants, 
mais de l’ensemble des acteurs socio-écono- 
miques et des citoyens eux-mêmes. 

Quel renouvellement de l’analyse du 
chômage proposer? Seule une réponse à cette 
question peut ouvrir la voie à des solutions 
adaptées à la gravité de la situation. 

L ’ÉCONOMIE de marché est aujourd’hui 
incontournable. Impératif de rentabilité 
et acceptation de la concurrence impliquent 
le devenir économique que nous connaissons 
à la fin du XX 0 siècle : nouvelles techno- 
logies, recherche de gains de productivité au 
service d’une insertion plus favorable dans 
l’économie mondiale. L’indispensable compé- 
titivité resserre les marges de manœuvre. 
Lutter contre l’inflation et contre le 
chômage, choisir entre consommation inté- 
rieure et exportation, arbitrer entre défense 
de la monnaie et niveau de vie, tout cela 
place les Etats sur une «corde raide». Si ces 
règles du jeu de réconomie de marché s’im- 
posent, toutes les implications n’en sont pas 
acceptables. La recherche individuelle de l’ ef- 
ficacité a une contrepartie sociale. On ne 
peut pas admettre que des personnes de plus 
en plus nombreuses soient laissées sur le 
bord de la route, au nom de cette efficacité. 
Au début de la crise, les plus âgés et les 


moins qualifiés ont été les premiers exclus, 
demain même les plus performants seront 
touchés. 

Socialement et humainement intolérable, le 
chômage exige d’être combattu. Cela suppose 
un langage de vérité. Lutter contre le 
chômage ne peut sous aucun prétexte passer 
par une solution unique. Maintenir la crois- 
sance est nécessaire, mais il faudra en même 
temps accepter le partage du travail et du 
revenu. Prolonger les politiques économiques 
nationales^ s’inscrire ouvertement dans les 
processus internationaux et notamment euro- 
péens, est une réalité, mais on devra accen- 
tuer le développement local et y accorder 
plus de crédit Peser pour que les acteurs 
politiques nationaux et locaux mettent plus 
réellement l’accent sur la lutte contre le 
chômage, mais comprendre que les entre- 
prises, les syndicats, les associations et l’en- 
semble des citoyens sont aussi responsables 
de ia situation de l’emploi. Mais, même 
mises an pluriel, les solutions ne nous 
conduiront plus au plein emploi des «trente 
glorieuses». Acceptons donc de changer de 
cadre de référence. La reconnaissance sociale 
devra passer par d’autres voies que celles de 
l'emploi. Il est nécessaire dès maintenant 
d'envisager la dissociation de l’emploi et du 
revenu et le versement d’un revenu A chacun 
simplement parce qu'il existe. 

► Brigitte Deltombe et Michel Audigier 
sont responsables du Club économique et 
social d'expression du Havre. 


Le service des offres de 
stages est désormais acces- 
sible en tapant direc- 
tement : 3615 LEMONDE. 
Les entreprises désireuses 
de passer des offres sont 
priées de consulter directe- 
ment cette association au 

45-48- 16-20.-, — ;; 

Las pereonnM'.fhtéi'essées 
doivent contacter STAG'E- 
TUO. 12. av. RaspaE. 94257 
Gentilly Cedex, tél. 
49-08-99-99. 


GESTION 


□ Lieu : Lo Mans. Date : immédiat. 
Durée ; 12 mois, fod : A définir. Pro- 
fil : bac + 3, histoire, économie, 
sociologie, tourisme, connaissance 
du frit cultural patrimonial et touristi- 
que. Convention de stage. Mission ; 
stage de formation è l'action, réafea- 
tion d'un audit, montage du projet 
ingénierie et un management des 
ressources culturelles pour une col- 
lectivité tenrtonaiQ. 03536. 


MARKETING 


□ Lieu : Paris. Date ; immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : 3 000 F/mob 
net + %. Profil ; bec + 4. connais- 
sance du monde de l'entreprise et 
goût pour contact direct avec 
clients. Convention de stage. Mis- 
sion : développement d'un portfauffle 
de clientèle et participation à la 
réflexion et è la mise en place d'une 
panique de marketing. 03458. 

□ Lieu : Nanterre. Date : Immédiat. 
Durée : 3 mois. hxL : 5 000 F/mois. 
ProfH : bac + 4, Ecole de commerce, 
DESS marketing, oonranssance étude 
de marché sur milieu industriel (for- 
mation préflmineire en usine près 
59). Convention de stage. Mission : 
Etude de marché des applications 
médicales pour tubes en acier inoxy- 
dable et/ou titane. 03079. 

□ Lieu : Courbevoie. Date : février. 
Durée : 3 mois. Ind- - 3 500 F. 
Profil : Bac + 4, Ecole de commerce, 
maîtrise, pratique du PC. Mission : 
Etude sur la gamme « froid »j amé- 
Soration du service Minitel 03 534. 

□ Lieu : Rennes. Date : immédiat. 
Durée : ponctuelle, ind. : è définir. 
Profil : Bac + 2, ou expérience. 
Convention de stage. Mission : 

enquêtes quantitatives et qualita- 
tives. 03560. . — 

a Lieu : Les UEs. Date. : immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind. : à définir. 
Profil : Bac + 2. Marketing, savoir 
utifisar Rie Maker PRO/Maontosn si 
possible, permis de conduire, pas de 
vente directe, convention de stage. 
Mfesion : définir et mettre en œuvre 
une politique de marketing direct 
auprès des comités d'entreprises et 
négocier avec tes responsables les 
conditions de vente. 02269 
lieu : Paris ou Le Btanc-Mesnll. 
Date : immédiat. Durée : A définir. 

PreS : Bac + 2, Marketing, format**» 
assurée. Convention de stage. Mis- 
sion : participation e l’élaboration 
des éludes de marché : vidéos, trai- 
tement des données. 03552- . 

a -Lieu : Bordeaux. Date : février. 
Durée j 3 mois, ind- ’• A définir. 
Profil : Bac + 2. Commerce, Marke- 
ting, Lettres, formation par l'entre- 


prise PAO/Mac + Works + X press. 
Convention de stage. Mission : 
recherche et traitement de données, 
enquêtes, préparation de dossiers 
Marketing. 03550. 

VENTE 

a Lieu : Lyon. Date ; immédiat. 
Durée : Z mois 'mWôium. Ind. : à 
définir. Profil fbac + 1 oo +2, BTS 
action commerciale ou création 
publicitaire, connaissance du milieu 
culturel et éludant souhaité. Conven- 
tion de stage. Mission : vente es- 
paces publicitaires, suivi de» 
contrats. 03537 

a Lieu : Eplnay. Date : immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind. : 1 000 F/mois 
+ 16. Profil : Bac minimum. Ecole de 
commerce, connaissances commer- 
ciales. Convention de stage. 
Mission : Prospecteur téléphonique, 
prise rendez-vous, négociation avec 
les supports, gestion du portefeuille 
cfientèle. 03190. 

□ Lieu : La Courneuve. Date : immé- 
diat. Dwée : 1 mois. Ind. : A définir. 
Profil : bac + 1. BTS Action 
CO. /Force de vente/DUT TC, sens 
du contact téléphonique, intérêt pour 
activités de promotion et de commu- 
nication. Convention de stage. Mis- 
sion : 40 % relance téléphonique 
des prospects identifiés, 40 % pros- 
pection de nouveaux secteurs 
ciblés : identific ati on dos en treprise s, 
prise de contacts. 20 qualification 
de fichiers. 03180. 

□ Lieu : Paris. Date : Immédiat. 
Duréa : 1 mois minimum. Ind : com- 
missions + avantages. Profil : bac 
+ 1. Mission : rechercha de nou- 
veaux cfients, relance du fichier dten- 
tdle et prospection directe. 03247. 

□ Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. ind. : 1 500 F/mois. 
Profil : bac + 2, connaissances com- 
merciale®. Convention de stage. IWs- 
sion : visite d'hûtete, accuafl télépho- 
nique, renseignements comtnercaux. 
03498. 

O Lieu : Bourgoh. Data : immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind. : à définir. 
Profil : bac + 2, Commerce, vente. 
Mission : Commercial d'agence, 
prospection, étude de marché, recru- 
tement 03068. 

q Lieu : Gentilly. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : 1 500 F par 
mois + commissions + prime en 
fonction des objectifs fixé». Conven- 
tion de stage. Profil : Bac + 1. firës- 
sion : prospection commerciale 
auprès d'un fichier déjè existant, 
remise è Jour, développement du 
ponafeuSe de cfientèle. 03559. 

INFORMATIQUE 

o Lieu : Salm-Ouen. Date : Immé- 
diat. Durée : 4_mois. tod. : h définir. 
Profil : bac + 4, Ecole spédafisation 
Informatique, connaissances SQL : 
basas de données. Convention de 
stage. Mission : développement 
d’applications utilisant un SGBD 
Windows. 03518. 

□ lieu : Paris. Date : immédiat. 

Durée : 2 mois. Ind. : 5 000 F envi- 
ron. Profil : bac + 2. BTS. DUT, 
Finance, ComptabUté. Convention de 
stage. Mission : participer à la mise 
en œuvra d'appikations informati- 
ques de gestion dans un contexte de 
sise central. 03087. 

a Lieu : Bagnoiet Date : Immédiat 


Durée : 3 mois. Ind. : à définir. 
Profil : Bac + 3, expérience deman- 
dée. Mission : maintenance et logis- 
tique du parc mW et micro (HP sous 
Unix -I- Qrade). 03465. 

□ Lieu : Lyon. Date : immédiat 
Durée : 3 mois. Ind. : à définir. 
Profil : Bac + 4, connaissances 
fBM/Excel/Windows. Convention de 
stage. .Mission développer un nou- 
veau système de gestion de livraison 
pour augmenter ia satisfaction des 
clients. 03554. 

□ Lieu : Nantes. Data : 15 Janvier. 
Durée : 2 mois minimum. Ind. : è 
définir. Profil : Bac + 4, 
connaissance C, Pascal. Unix, Dos, 
convention de stage- Mtesion : déve- 
loppement projet système ou 
langage C (réseau industriel), pro- 
gramme de communication. 03523. 

DROIT 

o Ueu : Versailles. Data : immé- 
diat Durée : 3 mois. bid. : à définir. 
Profil : bac + 5, Droit communau- 
taire. Convention de stage. Mission : 
travaux et recherche Loi infomatique 
et liberté (Bruxelles-Strasbourg). 
03429. 

o Ueu : Paris. Data : immédiat 
Durée : 3 mois. Ind. : à définir. 
ProfH : bac + 3, Economie, connais- 
sance de la vie des entreprises. 
Convention de stage. Mission : 
recherche d'informations économi- 
ques pour la réalisation d’un atlas. 
RéaSsation de cet ouvrage et rédac- 
tion d'articles. 03464. 

~COMMUNI CATION 

□ Lieu : Lyon, Date : immédiat. 
Durée ; 2 mois minimum. Ind. : è 
définir. Profil : bac +1 ou +2. BTS 
communication, action publicitaire, 
connaissances du Macintosh (PAO) 
pour ia création. Convention de 
stage. Mission ; création d'annonces 
publicitaires, études de devis, 
recherche de partenaires, animation 
radio. 03536. 

□ Ueu : Paris. Date : immédiat. 
Durée r 6 mois. Ind. : è définir. 
Profil : bac + 2, polyvalent parfaite- 
ment bilingue, de préférence langue 
maternelle anglais. Convention de 
stage. Mission : préparer avec 
l’équipe un salon international, télé- 
marketing, fichier, fax. lettres. 
03196. 

□ Lieu : La Défense. Date : immé- 
diat Durée ; 3 mois. Ind. : 3 300 F. 
ProfB : bac + 1. BTS DUT arts gra- 
phiques, connaissance Hardware 
Graphie, Power Point, PAO, Design. 
Convention de stage. Mteskm : réa- 
lisation de présentation graphique 
couleur transparent diaporama è 
l'aide de loÿrieis PC. 03447. 

a Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind. : 1 500 F 
+ tickets repas. Profil : bac, lecture et 
compréhension de l'anglais. Conven- 
tion de stage. Mission : revue de 
presse, recherches documentaires. 
02197. 

□ Ueu : Paris. Date : immédiat 
Durée : 2 mois. Ind. : 3 200 F. 
Profil : bac + 2, Communication. 
Mission : tenue de press-book, 
contacts presse : relance téléphoni- 
que, rédaction de communiqués de 
presse. 03517. 

a lieu : Paris et RP. Date : immé- 
diat. Durée : 6 mois. ind. : 


3 700 F/mMemps. Profil : bac -r- 1 
maîtrise français/anglais/ourdou, 
français/anglais/tamoul. Mission : 
effectuer des ntarventions régulières 
et ponctuelles auprès des services 
pubScs pour faciliter (a communica- 
tion entre professionnels français et 
étrangers. 03457. 

a Lieu : Bordeaux. Date: 15 janvier. 
Durée : 2 mois.. Ind. :.ô définir. 
Profil,: Bac + 2, Lettres. 4SIC, IEP. 
Convention de stage. Mission : è 
définir avec l'entreprise, 
communication/ relations publiques, 
travail d'assistance ou mission pré- 
cise. 03549. 


SECRETARIAT 

□ Ueu : Lesquin (59). Date : mai. 
Durée : 2/3 mois. Ind. : à définir. 
Prof3 : bac +3 ou +4 (LEA ou Ecole 
supérieure de traduction), langues 
étrangères. Convention de stage. 
Mission : traduction et relecture de 
traductions, travaux de secrétariat 
(facturation, suivi commercial, devis 
relances cfients). 03539. 

□ Ueu : Paris. Dote : immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind. : à définir. 
Profil : bac + 1, TTX, anglais, 
convention de stage. Mission': 
secrétariat, saisie informatique, cour- 
rier, classement, affranchissement. 
03467. 

□ Ueu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 1 moi» Ind. : prime si com- 
pétence. ProfH : bac, connaissances 
en secrétariat et comptabilité. Mis- 
sion : secrétariat et comptabilité 
pour saisie informatique. 03468. 

PERSONNEL 

□ Lieu : Pari» Date : Mars. Durée : 
2 mois. Ind : 1 620 F. Profil : 
bec/bac + 4. Mission : Assister le 
responsable du recrutement 03551. 
a Lieu : Combe-la J Ville. Date : 
15 janvier. Durée : 3 mois. bid. : 
30 96 SMIC. Profil : bac + 4. Spé- 
cialisation. Gestion du personnel, 
CELSA. CIFFOP, AES. connais- 
sances TTX, tableur, convention de 
stage. Mission : animer une cellule 
de reclassement aide rédaction, CV, 
mailing employeurs potentiels de la 
région, information ANPE. ASSEDIC, 
convention de conversion, recherche 
stages de formation 03553. 

COMMERCE 

INTERNATIONAL 

□ Ueu : Bignon (56). Date : 11 jan- 
vier. Durée : 2 mois minimum. Ind. : 
1 650 F/mois. Profil : bac + 32 lan- 
gues étrangères, langues rares bien- 
venues, convention de stage. Mis- 
sion : études de marché ou 
assistance export 03558. 


AUTRE 


□ Ueu : Sedin (59). Date : 15 jan- 
vier. Durée : 3 mois. Ind. : è définir. 
Profil : bac + 4, Environnement, 
sciences de la Terre, Ingénierie, 
connaissances pluridisciplinaires : 
biologie, technique, géographie, 
convention de stage. Mssion : Met- 
tre au point (bto&ograpWe, méthodo- 
logie) des projets de mission en 
environnement (tous domaines). 
03548. 


Les dix ans 
du congé 
individuel 
de formation 

■ Le dispositif de congé 
individuel de formation, géré par 
le COPACfF (Comité paritaire du 
congé individuel de formation) 
fêtera, le 25 janvier, son dixième 
anniversaire. Pour la 
circonstance, une rencontre 
débat aura lieu avec ia 

partie patron de M“ Martine 
Aubry, ministre du travail. 

Le congé individuel de formation 
permet à un salarié de suivre une 
formation rémunérée, pour un 
objectif indépendant du 
fonctionnement de l'entreprise et 
qui peut donc être personnel. En 
1991, près de 
23 000 personnes en ont 
bénéficié et, sur sept ans, la 
progression atteint 45 %. La 
contribution obligatoire des 
entreprises pour le financement 
du congé individuel de formation 
sera portée, à partir du 1* janvier 
1993, de 0,15 % à 0,20 % de ia 
masse salariale. 

Les 32 e » 

Olympiades 
des métiers 

■ Du 27 juillet au 3 août 1993, 
à Tâfwan, se dérouleront les 
32“ Olympiades des métiers. Né 
en 1950, ce concours de 
formation professionnelle est 
devenu au fi) des ans une 
épreuve internationale de haut 
niveau (vingt-six pays y 
participent) où s'affronte le 


savoir-faire de plus de 
500 jeûnas dans des secteurs 
d’activités très divers. 
Trente-sept métiers y seront en 
compétition, des arts graphiques 
â la coiffure en passant par la 
taille de pierre, la mécanique, 
l’électronique ou la sommellerie, 
soumis à un jury de plus de 
20 0 experts de toutes les 
délégations, dont 26 français. 
Celui-ci assure ia sélection et la 
traduction .des sujets pour 
chaque profession, la préparation 
du matériel et l’inspection des 
ateliers de même que la 
définition des critères de 
notation. Les candidats disposent 
de vingt-quatre heures réparties 
sur quatre journées pour réaliser 
une pièce imposée. 

Pour la France, te Comité français 
des Olympiades des métiers, 
présidé par M. André Ramoff. a 
principalement pour objectif de 
promouvoir la formation 
professionnelle et les concours 
nationaux et internationaux de 
formation professionnelle 
destinés à la jeunesse. Il 
représente la délégation française 
auprès de l’Organisation 
internationale des Olympiades, 
joue un rôle important de 
sensibilisation des différents 
partenaires, assure la sélection 
(du 3 au 7 février) et la 
préparation de l’équipe de France 
ainsi que la recherche des 
financements nécessaires, (i aura 
aussi pour mission d'organiser 
les Olympiades des métiers de 
1995 qui se dérouleront dans la 
région Rhône-Alpes. 

► Comité français des Olym- 
piades des métiers. 82, rue de 
l'Hôtel-de-Ville. 75180 Paris 
Cedex 04. Tél. : 42-71-23-22. 


Le 1 er prix d’excellence 
de la formation continue 


D ÉCERNÉ à r occasion de la 
cérémonie du vingtième 
anniversaire de la formation 
continue par la Chambra de 
commerce et d’industrie de 
Paris (CCIP), te 1- prix d'excel- 
lence de fa formation continue a 
été remis è F entreprise Le Net- 
toyage industriel, le 15 décem- 
bre 1992. 

Soixante-treize entreprises 
étaient candidates à ce 
concours organisé par la délé- 
gation à la formation continue 
de 1a CCIP. La société Eurocop- 
ter a obtenu une mention spé- 
ciale pour son programme des 
«Eurotechniciens», qui cherche 
à anticiper les besoins de com- 
pétences dans un secteur où 
l'évolution technologique est 
très rapide, ainsi qu’au groupe 
Générale sucrière pour son opé- 
ration «Cristal 2000», pour la 
gestion prévisionnelle et la redy- 
namisation de l'entreprise par 1a 
formation. 

Distinguée pour son action 
« Une formation pour un 
métier», la société Le Net- 
toyage industriel présente une 
originalité qui justifie le choix. 
Elle considère que, dans son 
secteur, le gain de parts.de 
marché suppose un service 
clients de qualité et donc des 


gains de productivité qui s'ob- 
tiennent en augmentant ia qua- 
lification des employés par la 
valorisation de leur métier. Elle 
est convaincue que la formation 
est un des leviers de sa crois- 
sance et a imaginé un plan sur 
trois ans, d'un budget de 3 mê- 
lions de francs, pour un peu 
moins de 250 personnes. 

Six chantiers-écoles ont été 
créés pour les agents des ser- 
vices hospitaliers qui concernait 
tout le personnel, hiérarchie 
comprise. Une formation techni- 
que de soixante heures est dis- 
pensée, précédée d'un stage de 
quarante heures pour ■appren- 
dre à apprendre». 

Au terme de la première 
phase, qui 'portait en 1992 sur 
120 personnes, les résultats 
sont significatifs. De nouveaux 
marchés ont été emportés par 
l’entreprise (20 % de croissance 
en 1991 et 1992), la cohésion 
a été renforcée, les salariés 
dont la compétence a été 
reconnue par un diplôme sont 
plus fiers d'exercer leur métier. 
Le turnover a pratiquement dis- 
paru, l’absentéisme a chuté et, 
précise l'entreprise, l'intégration 
sociale des immigrés a cessé 
d'être un cfiscours pour devenir 
un parcours tangible. 
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REPRODUCTION INTERDITE 


LES DIRIGEANTS 


Direction Générale - Direction Générale Adjointe - Secrétariat Général 


Le CIO c'est 2 400 conaborateùrs^IBO agences, un PNB<Je*9% et un RBE de + SÔfife aa3ttjb& s92. Banque de 

notoriété, dotée d'une s&a rt g te ; perfoimante destbiêé aooqhfpàgner le dév^of^aemerdr.^i Grand Ouest, le ' 

vous propose de rejoïndreson Réseau d’ExpIoitaîk^ ^t^queV * 

DIRECTEUR DE GROUPE ;Sg 

Votre mission : DIRECTEUR DE GROUPE d'une unJté^poiiwiaèirttj^ vous assurez un iiâe’déT: ïnr^Æqviant des 
de dynamisme commercial et dè gestionnaire. j’V-'uï? v 

■ Vous êtes le Managercfu Groupedes agences qui vq^,Sdi^-iâtt^t>ées jivÿ"£ vV: ;rï '• i - wSÜfrtî 

• Moteur du développeme nt commercial, votre champ <f açt^-çonceme le Marché desEn^ÿlsësëtf celui des 

• Gestionnaire, vous évaluez fies risques, optimisez I«3ff>c^ens r ^m€Iorez la rentabül&v^^^^ 

• Responsable du devenir professionnel de vos coilaIx^(KUÀ : vousêtes aussi llnteripd^à^to'Bâf^enalres Sodainc^- v> 

• Chargé du relationnel vous êtes l'ambassadeur du QRSÉ){ClKR3fiS3RIEL DE L'OUESTdÊâss-jüËite tégfen. î'^V. ; ;£'y.J $i\ 



DIRECTEUR 




Votre profil: .. . Æfv 

•Vous êtes diplômé d’uneécote de gestion ’* ' >,V*;£V f$M 

• Vous disposez de 'tO ans d'expérience dans imelMBÏque -cdnpüe pour 1 ’ efficacité ^'Stt.ti^ètbodes de gestjon'et^. 
vous avez dirigé une agence importante. V -\.\ i&è:.* 


'.V.? 

fenp6çÉ2rxtfe ;teÉfecüf de 100 A 


. y"-- *î 

ue <||§jjg 




.:c 

.• ■ ••••• •' 


Ecrire sous réf. 

2B 2480 3M 
Discrétion absolue 


— - ‘♦TEc-sJ 


<«, , •.* ».*• 

_ • . i .* » 


f "V 


Le GROUPE ESC PAU. membre du Chapitre Management 
de ia Conférence des Grandes Ecoles, développe ses 
activités dans les domaines de la Formation Première 
(BAC + 3, BAC + 4, BAC + 5), la Formation Continue, le 
Conseil â l'Entreprise et la Recherche. 

Agé de 40 à 45 ans, vous êtes diplômé de l'Enseignement 
Supérieur de niveau doctoral (Gestion ou Ingénieur Grande 
Ecole ou Université, française ou étrangère). Vous justifiez 
d’une expérience réussie de management en entreprise 
ainsi que d’une bonne connaissance de l'Enseignement 
Supérieur de Gestion acquise en tant que Professeur ou 
Responsable de Département. Vous pariez couramment 
l'anglais, une bonne maîtrise de l'espagnol serait un plus. 
Votre mission consistera à prendre en charge le 
développement du Groupe dans un contexte national et 
international concurrentiel : gérer le Groupe, animer les 
équipes, développer les partenariats (Entreprises, 
Universités, Ecoles, etc.). 

Le Groupe ESC Pau est un Etablissement de la Chambre 
de Commerce et d'industrie de Pau. 


Adressez lettre manuscrite 
plus CV à notre Conseil 
Mme Monique LEVY 
(réf. 3315 LM) 


-TSoféBàife 


ALEXANDRE TIC 
Jï, QGAEDE BAOUV ■ SSarBOKDEAlK 


il-.,», 
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Directeur adjoint 

300/330.000 F 


Rhône-Alpes - Notre organis- 
me, spécialisé dans la formation 
industrielle et les techniques de 
management, bénéficie d’une forte 
image auprès de ses partenaires : 
PME/PMI, grands comptes, col- 
lectivités territoriales. Afin de 
consolider et de poursuivre notre 
développement, nous recherchons 
un directeur adjoint. Rattaché au 
directeur général, il est respon- 
sable de l’animation de ses 
équipes, du suivi des indicateurs 
de gestion et du développement 
des nouveaux projets de forma- 
tion. Ce poste, qui implique des 
contacts de haut niveau, s’adresse 
à un candidat de formation supé- 
rieure (type école supérieure de 


commerce, sciences poli- 
tiques,...), âgé d’au moins 35 ans, 
sensibilisé à la formation et à l'ap- 
proche conseil, possédant une 
expérience réussie dans le mana- 
gement d'une équipe et ayant 
prouvé ses qualités de gestionnai- 
re. D'excellentes aptitudes rela- 
tionnelles sont nécessaires, le sens 
de l'écoute et la capacité de déci- 
sion sont des atouts indéniables 
pour réussir dans cette opportuni- 
té. Ecrire à D. BONNEFOY en 
précisant la référence V/0006M - 
PA Consulting Group - 78, bd 
du II novembre - 69626 
VILLEURBANNE Cedex - Tél. 
78.93.90.63. 


T1A Consulting 
1/i Group 

Crearing Business Advantage 



ENTREPRISE 
& PERSONNEL 


Institut d'Études 
et de Développement 

fondé et piloté par une centaine 
d'entreprises dans le but de faire 
progresser la réflexion et l'action 
en management des hommes et 
gestion des ressources humaines. 


RECHERCHE UN 

DIRECTEUR D'ÉTUDES 

H rejoindra l'équipe de 25 Directeurs d'Études et participera au 
développement de l’Institut dans ses diverses composantes : 

■ ,a c?uaf ?^ de *® COQ pé ration avec les entreprises 
(identification “es voies de progrès, qualité des services, 
montage de projets, implication des responsables dans les 
activités de l’Institut) ; 

■ prendre en charge la réalisation des études, l'animation des 
échange et le pilotage d’interventions, tout particuBèrement 
dans le domaine du management et de l’organisation ; 

■ participer au projet d'ouverture int ernati onale de l'Institut. 

Les candidats ont entre 10 et 20 ans de vie professionnelle en 
imtrepnse. une expérience concrète des problèmes d'organisa- 
ùon et de ressources humaines, et apportent la preuve de leur 
capacité a travailler avec une grande diversité d’entreprises et de 
personnes. 

Leur formation et leur capacité d'investissement personnel leur 
pwmettront de mener un travail d'études approfondi sur les pro- 
blèmes de I entreprise. 

L exercice d une responsabilité de management, ('animation com- 
mem ate d une structure de conseil, une expérience de travail à 
etranger présentent une valeur ajoutée certaine. La pratique de 
l'anglais est indispensable. 

Us dossiers de candidatures sont à adresser è Entreprise et 
Personnel (réf. NTR), 48, route de la Reine, 92100 Boulogne. 


AGENT DU CS-'?' 


Directeur Administratif et Financier 

Paris • filiale d'un groupe bancaire privé réputé, notre Banque est spécialisée dans l’ ingénierie 
financière et le financement d’une clientèle de professionnels. Afin d'accompagner notre 
développement, nous créons le poste de Directeur Administratif et Financier. Membre du Comité de 
Direction de la Banque, vous prendrez en charge la Direction Financière et la Trésorerie ainsi que la 
responsabilité de l'ensemble des services comptables et administratifs. 

Agé d une trentaine d’années, de formation Grande Ecole de Commerce * Expertise Comptable, vous 
avez plusieurs années d'expérience de cabinet d'audit ou de petites structures financières vous ayant 
familiarisé avec le fonctionnement interne d'une banque. A la fois organisateur et gestionnaire, vous 
recherchez un poste de vrai responsable opérationnel au sein d'une structure dynamique dans laquelle 
vous souhaitez vous impliquer : adressez votre dossier avec lettre manuscrite et prétentions sous 
référence D.256/M à notre conseil D. F055AT qui traitera voue candidature en toute confidentialité. 


Oberthur Consultants 


Dans le cas d’one annonce domi- 
ciliée an « Monde Publicité », il est 
impératif de faire figurer la réfé- 
rence sur votre enveloppe, afin de 
transmettre votre dossier dans les 
meilleurs délais. 




" H. . 

. '«/fl 


49 rue Saint Roch, 75001 PARIS. 
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LA COHMSSIM DES COMMUNAUTES EUROPEENNES -, 

organise une sélection de candidatures pour la constitution 
d'une Dste de réserve en vue de rengagement d'un agent 
scientifique (carrière as/as) spécialisé dans le domaine 
suivant: 


SECURITE AERIENNE/ 
CONTROLE DU TRAFIC AERIEN 

COM/R/A/102 


Tâches : Dans le cadre des activités de la commission dans la recherche et 
le développement technologique IRDTi et plus particuliérement dans le 
cadre du programme EURET, assurer le suM des activités relatives au 
Transport aérien dans le programmeEURET. Négociation, gestion et contrôle 
de l'exécution des contrats de recherche. Liaisons avec Ei/ROCOfiTROL 
Préparation de futures actions. 

Formation : de niveau universitaire, sanctionnée par un diplôme afférentà 
(a matière. 

Profil : Connaissance approfondie de la sécurité du transport aérien et/ou 
de la planification des systèmes techniques et opérationnels de contrôle 
du trafic aérfea Huit ans d'expérience professionnelle dans le domaine. 

conditions generales : contrats : temporaires (â durée déterminée, 
renouvelables). Nationalité : de l'un des Etats membres de la C.E lieu 
cf affectation : disponible pour tous les lieux de travail de la commission. 
Age : nè après le 19/02/1907. Des dérogations à la limite d'âge sont 
notamment prévues pour: les agents temporaires des institutions des cje., 
les services obligatoires {militaires ou autres!, l'éducation des enfants et un 
handicap physique. Les conditions d'octroi de ces dérogations sont 
spécifiées dans la documentation fournie aux candidats, connaissances 
linguistiques : connaissance approfondie d'une des langues officielles des 
Communautés (allemand, anglais, danois, espagnol, français, grec Italien, 
néerlandais, portugais) et connaissance satisfaisante d'une autre langue 
officielle des communautés; la connaissance du français et de l'anglais est 
souhaitable. Délai d'introduction : les formulaires de l'acte de candidature 
doivent être renvoyés â l'adresse ci-dessous, dûment complétés et signés, 
avant le 19 / 02 / 19 » Ile cachet de la poste faisant fol), ils doivent être 
demandés par écrit : C.C.E., secrétariat des Comités de sélection 
Recherche, sdme R2/54, rue Montoyer 75, B-1049 Bruxelles, Belgique 
(Fax : 32 2/296 22 39 - Tél : 32 2/295 56 60). 

La candidature des fonctionnaires auprès des institutions européennes 
n'est pas recevable ta commission met en oeuvre une politique d'égalité 
ides chances entre j« femmes.ettetiomnfe. . 



U COMMISSION DK COMIiüüAVTES EUROPEENIES- 

orgamse une sélection de cancadatures pour la constitution 
d’une Bste de réserve tfagentslcanlèreAa/AS) pour desacdvttés 
liées à la politique sdemmque et technique communautaire et 
au programme cadre 

AGENT DU CADRE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 


SPECIALISTE DES ETUDES ATMOSPHERIQUES 

COM/R/A/103 


Tâches : Etude des processus atmosphériques ayant un lien avec le 
changement climatique de la Terre, les travaux demandés se situeront 
dans un des domaines suivants : v Etude en laboratoire de la phase 
gazeuse troposphértque et des réactions hétérogènes des gaz en traces 
etdesaérosols. 2) Etude in situ desrapports entre la chimie de l'atmosphère 
et les aérosols a effets climatologiques. 3) Exploitation des observations 
par satellites pour évaluer le rôle des gaz atmosphériques en traces et des 
aérosols dans le changement climatique mondial. 

Formation : Formation universitaire en chimie ou en physique. 

Profil : les candidats devront avoir acquis une expérience d'au moins deux 
ans comme chercheur dans un secteur Intéressant les domaines 
susmentionnés : 1) Expérience dans le domaine des études cinétiques et 
mécanique des réactions chimiques en phase gazeuse et connaissance 
des Instruments optiques et analytiques. 2) Expérience de la planification, 
de la réalisation et de l'interprétation des mesures In situ des gaz 
atmosphériques en traces etdesaérosols. 3» Expérience dutraltementdes 
données satellitaires brutes afin d'en extraire des paramètres 
environnementaux: 

CONDITIONS GENERALES : contrats : temporaires (à durée déterminée, 
renouvelables). Nationalité : de l'un des Etats membres de la C.E. Ueu 
d' a f f ectat io n : disponible pour tous les lieux de travail de la commission. 
Age : né après le 19/02/1957. Des dérogations à la limite d'âge sont 
notamment prévues pour : tes agents temporaires des institutions des 
c.E. (es services obligatoires {militaires ou autres), l’éducation des enfants 
et un handicap physique. Les conditions d’octroi de ces dérogations sont 
spécifiées dans la documentation fournie aux candidats, connaissances 
linguistiques : connaissance approfondie d'une des langues officielles des 
communautés (allemand, anglais, danois, espagnol, français, grec, italien, 
néerlandais, portugais) et connaissance satisfaisante d'une autre langue 
officielle des communautés; la connaissance du français et de rang tels est 
souhaitable. Délai d’introduction: les formulaires de l'acte ûe candidature 
doivent être renvoyés à l’adresse O -dessous, dûment complétés et signés, 
avant le 19/02/1993 lie cachet de la poste faisant fol), ils doivent être 
demandés par écrit : C.C.E. Secrétariat des Comités de seiecMqnRecher- 
che, SDME R2/54. rue Montoyer 75, B-lOffl Bruxelles, Belgique (fax : 32 2/ 
296 22 39 - tél 32 2/295 56 60). 

La candidature des fonctionnaires auprès des institutions européennes 
n'est pas recevable. La commission met en oeuvre une politique d égalité 
des chances entre les femmes et les hommes. 


PROJECT CONTROLS 
ENGINEER 







ARCO Chemical Europe 


Opportunity wïth a dynamic world leader 

ARCO Chemical Europe is one of three operaîing régions of 
ARCO Chemical Company, a US multi-nalional and a 
feading worldwide manufacturer and marketer of propylene 
oxide, ils dérivatives and other intermediate Chemicals. 
Th ose are used in a diverse range of consumer producls. 
from foam cushioning, paints and. coatings, packaging 
through to gasoline octane enhancers. 

Essential to the outstandlng, on-going growth of ARCO 
Chemical Europe is the further development of the 
Engineering Group. This Group is respansible for providing 
expertise and service to our production (acilities and for 
implémentation of our major capital irtvestment programs. 
This development program now requires the appointment of 
a Project Controls Engfneer. 

This position requires a minimum of 5 years of expérience in 
cost estimating and cost Controls in the petrochemical 
industry, expérience in planning and scheduling will be a 
plus. Applicant should hâve good interpersonai and 
communication skrils and exhibit initiative and self 
motivation. Detailed knowledge of our processes is not 
expected. The appointment is based in one of our Europe an 
Sites. Generous relocation packages and schooling 
arrangements are aval fable. 

Allow us to examine your application and likely career 
opportunité es by sending your CV with photo to ; 

ARCO Chemical Products Europe Inc 
Human Resources Manager - 23 du Pré Sarrazm 
BP 34 - Vïllers St Paul - 60870 RIEUX 



LA COMMISSION DES 
COMMUNAUTES EUROPEENNES 

organise une sélection de candidatures pour fa constitution 
cfune liste de réserve en vue de rengagement d’un agent temporaire 

AGENT TECHNIQUE (carrière C3/B5-B3) 

COM/R/B/19 

TACHES: Agent technique chargé au sein des Services Techniques de l'Insthui 
des Trans iraniens de Karlsruhe de l'entretien de l'ensemble des batiments, de 
l'exploitation et de la maintenance des installations de chauffage, d'alimentation 
en air comprimé et gaz industriels, d'effluents. 

FORMATION: Dlplûme de lechnicien en bâtiment ou diplôme équrvsleni. 
PROFIL : Le candidat devra avoir une expérience professionnelle d'au moins 5 
ans dans une fonction similaire à celle décrite ci-dessus dans l'industrie ou un 
institut de recherche. 

CONDITIONS GENERALES 

Contrats .-temporaires (à durée déterminée, renowetebtes); 

Nntionalhé : de Tun des Etats membres de te C.E; 

Ueu d'affectation : disponible pour tous les lieux de travail de 1a Commission. 
Aga :né après te 19/02/1967. Des dérogations a te limite d'fige sont notamment 
prévues pour : les agents temporaires des Institutions des C.E-, les services 
obligatoires (militaires ou autres), l'éducation des enfants et un handicap phy- 
sique. les conditions d'octroi de ces dérogations sont spécifiées dans la 
documentation fournie aux candidats; 

Connaissances Rngnistfques :une très bonne maîtrise de la langue allemande 
est une condition essentielle pour la fonction à exercer, des connaissances 
satisfaisantes d'au moins une autre langue officielle des Communautés sont 
souhaitables (anglais, danois. Italien, espagnol, français, grec, néerlandais, 
portugais); 

Délai dTntroducdon ; les formulaires de l'acte de candidature doivent être 
renvoyés à f adresse ci-dessous, dûment complètes et signés, avant le 19/02/ 
1993 (te cachet de la poste faisant foi). Ils doivent être demandés par écrir : C.C.E., 
Secrétariat des Comités de Sélection Recherche SDME R2/54, rue Montoyer 75. 
B-1049 Bruxelles, Belgique (tel. : 32 2/295 56 60 - fax : 32 2/296 22 39). 

La canrfdafuia des fonctionnaires auprès des tnatttuttons eur o p éenne s 
n'est pas recevable. 

LA COMMISSION MET B1 ŒUVRE UNE POURQUE D EGALITE DES 
CHANCES ENTRE LES FEMIES ET LES HOMMES. 


ÉCOLE POLYTECHNIQUE FÉDÉRALE - LAUSANNE 

met au concours 

pour son département de physique les postes de : 

Professeur en physique des nanostructures 
et professeur assistant en optoélectronique 

1 e domaine de recherche concerne les propriétés électroniques et optiques des structures 
quamtauesà semiwnducteure et le développement de composants optoélectroniques à 1 état solide 
S ànnhcHinns dans les technologies de Information et comme capteurs ou actuateurs. 

^SSBSSirîSSS de base et de phys,tlue - 

Les candidatures féminines sont vivement encouragpes. 

Délai d'inscription : 28 février 1993. ■ 

Entrée en fonction : automne 1993 ou a convenir. ; , 

Les personnes intéressées voudront bien demander la formule de candidature a 

— poi v t eçhn -i ape léj^e fle ^nsanne 

CE-Ecnblens — 1015 LA USANNE. SUISSE 


UNIVERSITY OF OXFORD 



FLICK PROFESSORSHIP OF 
EUROPEAN THOUGHT 

The Unhwsity proposes to make an élection to the newfy-estabfehed fixed-tefm FBck Professorship of 
aropaan Tïwughtwith effiad :fnom as earïy a data as may be arranged. The appointment wffl be for a period 
w trf reriewal for up to a further flvs years. The stipend of the professorehip is 


rraived not tater thünl Mardi 1993 by’the'Reglstrar, Unfverefty CffiSiESS^îSiSSoîfoîd 


’^Uw&sttyismequaioppornnvtvemokïver 
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reproduction interdite 


ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 

Gestion - Finance - Ressources Humaines - Juridique 


Centre de Recherche de France Télécom, le CNET crée pour son service 
“Méthodes et Contrôle interne" un poste d' 

Assistant controleur 

DE GESTION 

Titulaire du DESS d'une école de gestion ou issu d'une grande école de 
commerce type HEC, vous justifiez d'une première expérience professionnelle 
et de stages vous ayant permis de maîtriser parfaitement les procédures de 
gestion. 

Suivant les politiques de la Direction, vous assurerez le suivi de la gestion de 
l'ensemble des Groupements d’intérêt Economique du CNET et participerez à 
la définition des outils de contrôle de gestion du centre de recherche. 

Autonomie, goût du travail en équipe, bon sens relationnel et connaissance 
de la micro-informatique seront vos atouts pour ce poste à pourvoir 
immédiatement 

Déplacements de courte durée en province à prévoir. 

Salaire compris entre 180 et 210 KF selon expérience. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature à Patrick MAILLET, 
CNET, Responsable de Recrutement, Direction de la Gestion des 
Ressources Humaines, 38/40 rue du Général Leclerc, 92131 ISSY- 
LES-MOULINEAUX. 

<SBet 1 [mëoM 




CIC 


Union 

Européenne 
de CIC 



L'UNION EUROPÉENNE DE CIC REVELE LES TALENTS 

L'Union Européenne de CIC vous offre un environnement de choix à la mesure de vos 
ambitions ; Filiale du GAN l'UE-CIC aura pour vous la souplesse d'une structure jeune 
et la dimension d'une holding, la diversité de métiers d'une banque d'affaires et les 
opportunités du premier Groupe Européen de bancassurance. 

Fiscaliste d'entreprise 

Au sein de la Direction Juridique et en étroite liaison avec ses membres, vous êtes le conseiller fiscal 
et aussi juridique des differentes directions et services que vous assistez depuis la négociation et 
l'élaboration des opérations et contrats avec les tiers jusque dans leur suivi. 

Ainsi, vous établissez notamment en collaboration avec les commerciaux des propositions de 
dispositifs juridiques et fiscaux appropriés essentiellement aux opérations de financements, de 
restructuration, successions, fusions-acquisitions. .. 

Avec les avocats, vous préparez et suivez des dossiers de contentieux. 

De formation fiscaliste (Ecole Nationale des Impôts), vous connaissez le droit des sociétés et possédez 
une expérience de 5 ans environ dans une activité similaire. 

Rigueur, rapidité, sens du service et du travail en équipe vous permettront de mener à bien votre 
mission, d'être à l'aise avec des interlocuteurs de tout niveau et de représenter la compagnie. 


tara d'adresser votre dossier de candidature (lettre + CV + prétentions) sous référence FISC 
auprès de L'Union Européenne de CIC - Direction des Ressources Humaines - Gestion de l'Emploi 
’ftiiippe CHARUER - A, rue Gailfon - 75107 Paris cedex 02. 




CARRIERES 
EUROPÉENNES 
EN ENTREPRISES 

Partenariat avec 9 journaux européens 



UN GROUPE INDUSTRIEL FRANÇAIS 
^ IMPLANTÉ MONDIALEMENT ET EN 
^ EXPANSION, RECH.ERCHE UN 

uriste 


SPECLAUSE EN FUSIONS 
ET ACÛUISITIO NS 


PARIS - PROCHE BANLIEUE 


SSS55 ■ Apr~J ■ AçruWJn ■ Béçhin-Sa* ■ Cu-apetli ■ Crntral-Sora ■ Orrai ■ Ccmur ■ Dncroa ■ Eridania ■ 

«■■MB 

:jjj[ ENDAMA bÉghin-say e tha second larges! agricutturzf congloméra» m lârope. One oHher 

Hddrg ccrrçcrjçs operalcS very succesdiéy tor more thaï 20 ysars in PcOrvd in tt» area c< ■ 

jjll; cuSty specofeeü texte and feering-systEms tor pairy. swne, dary and entiers anrsis 

::::: Srce die test tftree yeare the company acquired tour production units n Potend and atpanded 

mW operations raptdfy and successfaBy. in order to support and sec uns tfùs growtti, ttw 

M company «i attend me# 1 management team vmtti a 

arketiiig Manager Poland 

SSjj» Responspie for tf* total marketing acüwfies n Poland. you wfl hâve to expand, Iram and manage 

S3S55 a satestsam tn Roland, presenty consœtmg of 10 pensons. You wi de responstie 10 Stay in 

|m>; contes; witfi major cfents. 

5*:; ttyxiwarfl tohareqrefi^maiKangpb h a tastçpwe^ international ooncem. widi ismarkat 

«■» teate m quaüiy products and ietfmology m Roland and otfter oounflies h Europe; 

îjÊÎ :f you hâve tngh level d enthouaasm. own ntatnra and responsa&Sy; 

II5U i you are pGfcsh. and hâve 2 t test 3 ytsrs wcriéig expérience in a sstes mtragemem poscicn or 

western Europe. 

KSS if you are préparai to Bue pwmarentty in Mand; 

* Yitne us. 

Agricultural Engineer Poland 

» you nave a degree of agréutiural urwersty, and expenence of 3 yeas m a western Europe 
■■SbS CcmoêîT; ■. 

H»;- fyouatepdisheüprEDOTdtolivepefrraflenByinFctand; 

S|3« rf yen want to use you kraytedge animal feed mdus&y in a map- company ; 

”f;; '■Vr’eus, 

Entera Béghn-Say-Ges^ des Cadres- 54, arenre Hoche -BP 471 ÆB 
«K! 7S360 Pats cedex 08. FRANCE 

mmrnma 

"w ■ Choque jour, nous transformons les produits de la ferre en progrès de la rk. 

A /J Eridania Béghin-Say 

Groupe Femasi 


Excel ■ 
* 


* 

3 

W 


O 
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Au sein d'une équipe de juristes d'affaires réellement opérationnelle, 
vous travaillerez en étroite association avec les financiers et Jes 
fiscalistes du Groupe, dans le domaine des Fiisions-acquisitions, 
montages juridiques et fiscaux, opérations de restructuration... 

Justifiant d'une solide expérience en ingénierie juridique et fiscale 
acquise dans un cabinet d'affaires ou une entreprise (10 ans 
minimum) et titulaire d'un DEA ou équivalent, vous souhaitez 
donner un nouvel élan à votre carrière dans un groupe ambitieux. 

Merci d’adresser votre candidature, sous réf. 05/93, à 
EUROMESSAGES - BP 80 - 92105 BOULOGNE CEDEX ou par 
minitel 36 1 6 EUROMES Code JURIS 


le Mm h Pour passer vos annonces : 

PUBLICITE 



46-62-72-02 

46-62-73-90 


FAX : 46-62-98-74 
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COGEMA 


UE GROUPE 
COGEMA 

SEULE SOCIETE 
MONDIALE 
A MAITRISER 
L'ENSEMBLE DU 
CYCLE NUCLEAIRE 

16 000 PERSONNES 

21,4 MILLIARDS DE CA 
DONT 31 %A 
L'ETRANGER 


ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 



Au sein de réquipe juridique du Secrétariat Général, vous 
suivrez l'application et révolution des réglementations en 
matière de protection de l'environnement et de prévention 
des risques professionnels. A ce titre, vous interviendrez 
en tant que conseil auprès des directions opérationnelles, 
vous les assisterez lors d’éventuels contentieux, vous 
étudierez et vous analyserez les normes ou projets de 
norme (tant en droit interne qu’en droit comparé) ainsi que 
les conventions internationales. En outre, vous vous verrez 
confier la conception puis la gestion d’une banque de 
données interne sur la protection de l'environnement 
Débutant 3ème cycle en droit, vous avez acquis une très 
bonne perception du droit de renvironnement et une solide 
culture en droit public. 

Pour ce poste exigeant rigueur et méthode ainsi qu’un bon 
relationnel (qualités qui vous ouvriront des perspectives 
stimulantes au sein du groupe) merci d’adresser votre 
candidature (lettre, cv et photo), sous référence SB 512 à 
COGEMA - Service Gestion des Cadres - 2, rue Paul 
Dautier - BP 4 - 78141 Vôfizy-Villacoublay Cedex. 


Juriste d'affaires 

INTERNATIONAL 


Un important groupe français 
d'assurance poursuit son déve- 
loppement international et 
recherche un juriste d'affaires 
pour sa direction internationale. 
Participant aux actions de déve- 
loppement à l'étranger, il en étu- 
diera le contexte juridique et fis- 
cal et participera à la rédaction 
des protocoles d'accord. 
Concernant les opérations de 
développement déjà réalisées, il 
veillera à la défense des intérêts 
du groupe. De plus, il constituera 
et mettra à jour la documentation 
juridique et fiscale de la direc- 


tion internationale. Ce poste 
s'adresse à un juriste (Bac + 5) 
ayant une première expérience 
professionnelle, de préférence 
internationale. La maîtrise de 
l'anglais est indispensable et la 
connaissance d'une troisième 
langue constituerait un atout sup- 
plémentaire. Ecrire à Dominique 
BAUD-BERTRAND en indi- 
quant votre rémunération actuel- 
le et en précisant la référence 
R/0004M - PA Consulting 
Group - 3, rue des Graviers - 
92521 NEUILLY Cedex - Tél. 
4088.79.69. 


r ■ 

»>*..**. 


TVO Consulting 
.L/a. Group 

Creatirtg Business Advantage 
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otre expertise au service 
des meilleures décisions 


Gestion de capitaux, ingénierie financière, assurance- vie, gestion de patrimoine... dam mus ces 
domaines, BIP affirme le savoir-faire d'une équipe de professionnels. Engagés dans la vole du 
conseil, tournés vers l'avenir, nos collaborateurs n'ont qu'un objectif : aider BIP à prendre la 
meilleure décision. 


Auditeur interné 

Pour optimiser le fonctionnement de nos 
structures, vous interviendrez sur des aspects très 
variés de l'activité du siège et de nos filiales : 
sécurité des opérations de marché, dévelop- 
pement commercial, procédures de contrôle 
intéme, rentabilité. Informatique, comptabilité-. 
A partir de vos diagnostics, vous serez une 
véritable force de proposition, capable d'assurer le 
suivi des réalisations auprès de nos équipes. 

De formation supérieure, vous avez une 
expérience d'au moins 2 ans dans le secteur 
financier. Vos qualités de rigueur et de diplomatie 
seront essentielles. Autonome et curieux, vous 
saurez imaginer des solutions novatrices et 
convaincre vos interlocuteurs. 

Merci d'adresser voue candidature (lettre ,CV « photo), 
sous réf. AUDINT, i BIP, Direction des Ressources 
Humaines, 108 bd Haussmann, 75008 Paris. 


Barque I r t e rn = i i on a S £ rie Piacemor 


Groupe Dresdner Bank 
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France Déchets 
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Le GROUPE SiTA, pôle 'PropretéÆnvironnement” de Lyonnaise des 
Eaux/Dumez, est spécialisé dans la collecte, le transport et le traitement des 
déchets ménagers et industriels et dans la propreté urbaine. Dans le cadre du 
développement des activités du Groupe, sa filiale FRANCE DECHETS 
(400 MF de CA, 200 personnes), spécialisée dans la gestion de centres de 
stockage et le traitement de déchets industriels spéciaux, souhaite 
aujourd'hui renforcer ses structures et recherche pour Gargenville (YveJrnes) 


Rattaché au Secrétaire Général de la Société, vous avez vocation à r assister 
dans les missions suivantes : * prendre en charge le contrôle de gestion 
(élaboration des budgets, calcul des prix de revient des centres de profit et de 
coût) - rédiger les procédures administratives et financières - impulser une 
politique cohérente en matière d'organisation et de systèmes d’information. 

Vous êtes âgé d’environ 30 ans, et issu d'une formation supérieure de type 
Grande Ecole 'de Commerce, ESCAE, IEP ou équivalent ; vous avez acquis 
impérativement une expérience d'au moins 5 ans dans un cabinet d’audit ou 
à des fonctions similaires dans des entreprises dynamiques. Vous avez du 
potentiel, du charisme et souhaitez rapidement évoluer vers des fonctions 
plus larges au sein d'un Groupe de taille internationale, leader sur le marché 
de l'environnement. 

Menti d’envoyer CV, photo et prétentions à Geoffroy Vielleux ^ 
Recrutement des Cadres - Groupe SITA - 7, rue de 
Logelbach - 7501 7 Paris. (Fax : 42 67 42 75) 


UMEZ 



Bernard Krief Consulting Group recherche pour ses activités internationales un 

Directeur administratif et financier 
Secrétaire général 


Mission : veiller i la rentabilité des contrats 
internationaux par une gestion rigoureuse des 
dépenses^tdu temps des consultants, — • • ■— 

- être responsable de la légalité de tous les actes à 
l'étranger : rédaction des contrats avec les 
entreprises, administrations, gouvernements 
clients ; rédaction des contrats avec les nouveaux 
consultants ; conseil en fiscalité compte tenu de 
la résidence de$ consultants, 

- négociation avec les éventuels sous-traitants, 
négociation- des aspects contractuels avec les 
clients, 

- contrôle du respect des procédures 
administratives. 

0 faut : pouvoir rédiger des contrats en anglais et 
en français (la connaissance du russe, du chinois, 
du vietnamien, de l'indonésien, de l'arabe 
comme langues complémentaires bien que non 


nécessaires est un atout), 

- avoir une grande pratique du droit et de la 

-fiscalité,- — 

-savoir travailler rapidement avec précision, 

- être autonome et créatif dans son travail. 

- pouvoir justifier d'au moins cinq ans 
d'expérience dans la même entreprise et dans un 
poste de responsabilité ayant nécessité une 
expertise comparable. 

Il est offert : un travail attractif, une large 
autonomie et des possibilités de carrière 
intéressante dans un groupe dynamique. 
Envoyez un CV détaillé permettant de 
comprendre la nature de l'expérience acquise. 

Veuillez noter qu'il ne sera pas répondu aux 
candidatures ne correspondant pas 1 nos 
besoins, tels qu'ils sont exprimés ci -dessus. 


Nous vous remercions d'adresser vos dossier, sous réf. BK/Intemational/LM, à Bernard Krief 
Consulting Group, 115 rue du Bac, 75007 Paris. 


Bernard Krief Consulting Group 
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LE CREDIT AGRICOLE 
DU MIDI 
4 MONTPELLIER 
CONFIRME 
S4 DYNAMIQUE 
DE SUCCES: 
PREMIERE BANQUE 
REGIONALE, 
24 MILLIARDS 
DE FRANCS DE BILAN. 
107 AGENCES 
1 500 COLLABORATEURS 


, Cxûik t dm$ 

RESPONSABLE 
DU DÉPARTEMENT CRÉDIT 


MONTPELLIER 


Véritable professionnel de la Banque, vous avez acquis une 
expérience de 5 à 10 ans dans les (ou l’un des) segments de 
clientèle suivants : Agriculteurs, Professionnels ou Particuliers. 

Vous maîtrisez parfaitement tous les aspects du crédit dont le 
management du risque individuel et global et à ce titre, vous 
assurerez le pilotage direct de toute l’activité Crédit-Risques auprès 
des Directeurs d‘ Agence du Réseau Commercial. 

Vous serez chargé d’organiser et d'optimiser notre activité crédit en 
relation étroite avec les différentes unités spécialisées du siège. 

Vous représenterez notre Caisse Régionale auprès des chambres, 
consulaires, des organisations professionnelles agricoles, du 
réseau mutualiste, des experts comptables. 

Vous animerez une équipe de 30 personnes dont 3 responsables 
d’unités : Agriculture, Professionnels, Particuliers. 

Votre réussite à ce poste vous permettra d'évoluer â moyen terme 
vers d'autres responsabilités au sein de l'Entreprise. 

Si ce nouveau challenge vous tente, adressez le plus rapidement 
possible votre dossier (lettre manuscrite, CV, photo et prétentions), 
au CREDIT AGRICOLE DU MIDI - Direction des Ressources Humaines 
Avenue du Montpelüerais - Maurin - 34977 LATTES cédex 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


DIRECTEUR 
DES RESSOURCES 
HUMAINES 

Industrie Pharmaceutique 


Est dm la franco. Nota etUmprise 

(350 personnes) est un laboratoire. ph&nnœceuBqVà 

vétéfŸmeâvtx^tion^Bmatipnaie.'. \ 


VïŸïîT 
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Le domaine des Ressources 

impartant de natmsbatégfedBdâuefo^ . \ Jf -, 

Faisant partie du comité de direction; le TJoactsur déa ■ 
Ressources humaines que nous cherchons aura fe /nèsjûfî-; 
de mettre en- œuvre une politique volontariste ^; 
développement des Ressources Humaines. & conduira : 


— .-ri'- 
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Gestion pndvssüomaSç ctea oampéfences, - ,Çôngtitiâcsàbp x 


interne - Mofivaforu). ■' - 'A ‘ V.r..Vj| 

Cefte opportunité saura' intéresser un pmfBséîcfhwt.^ÿ 
confirmé delà fonction Ressources' hkimaihe^ ■: | 

investir sas espaces à mkneretg^eriBChang&i}^}.- .î-’V • :. : r f! 

Atenï d'envoyer votre œaxBda&àè sois : : v'-- : :T 

en précisant impérativement vos prétentions,' £ nôhé-. u ''y.' A 
conseil Haÿ Managers, iome àrckmanà Ctiâfotart, ‘J. 
67000 Strasbourg. y - J 


HayManagers 


HAYGftOCP lar CONSULTANT MONDIAL EN 
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DINERS CLUB DE FRANCE* 
établi ssement fiimnrâ»r spécialisé dam la carte de pai ement * 

filiale d'on grand groupe français, recherche son 

Directeur 
du Crédit 

Homme de propositions, vous managez une équipe de 
25 personnes avec laquelle vous développez des actions 
d'optimisation des Risques, des Autorisations ainsi que du 
Recouvrement et du Contentieux. Vous travaillez en étroite 
collaboration avec le Directeur Général. 

A 35 ans environ, de formation supérieure en droit et 
finance, vous avez exercé durant une dizaine d'années des 
fonctions similaires dans ce domaine, si possible au sein 
d'un établissement de Crédit 
La pratique de l'anglais serait appréciée. 

Merci d'adresser votre lettre de motivation + prétentions, 
curriculum-vitæ et photo en précisant sur l'enveloppe la 
référence DC au Département des Ressources Humaines 
DINERS CLUB DE FRANCE - BERKELEY Building 
Cedex 19 - 92903 PARIS LA DEFENSE. 


DinersClub 

International 



Fabricant et distributeur 
d’ensembles et de sous- 
ensembles électroniques 
destinés aux transports 
publics, nos produits et 
notre savoir-faire sont déjà 
largement reconnus en 
France et à /'étranger. 
Récemment intégré 5 au 
Groupe MARK IV, nous 
créons dans le cadre de 
cette évolution de struc- 
ture, \e poste de Directeur 
Administratif et Financier 


En harmonie avec les 
procédures du Groupe 
américain, vous mettez en 
place la nouvelle organi- 
sation comptable, adminis- 
trative et financière de la 
société et assurez le 
reporring économique et 
comptable. 

Suivi des prix de revient, 
trésorerie, budgets et 
relations avec les banque» 
font également partie de 
votre mission. 


Directeur 
Administratif 
et Financier 

Au sein d'une petite équipe déci- 
sîoonaire et en tant que Responsable 
de la gestion de l'entreprise, vous 
participez activement aux orien- 
tations stratégiques de la société. 

De formation Grande Ecole de 
Commerce, vous avez une première 
expérience de la mission en milieu 
industriel (si possible dans le 
domaine de la fabrication élec- 
tronique) et êtes sensibilisé aux 
méthodes de gestion américaines. 
Vous maîtrisez l'outil informatique. 
Parfaitement bilingue anglais, la 
pratique de l'allemand est un plus. 
De bon contact, vous aimez vous 
épanouir dans un travail en équipe. 
Voire enthousiasme et votre 
charisme correspondent à notre 
challenge. 

Poste basé à Nice. 

Merci d’adresser votre candidature 
(CV, lettre, photo) sous référence 
98318. à Média-System, 4 boulevard 
de Cimiez, 06000 Nice, qui trans- 
mettra. 


* 
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ATTACHE 

d'im 



Leaders dans notre domaine et avec un chiffre d'affaires 
de près de 35 mrlfiards de Francs, nous figurons parmi les 
premières entreprises de services en France. Présents dans 
tout l'hexagone et dans les DOM, nous avons choisi de ne 
pas attendre 1993 pour nous implanter également dans 
différents pays d'Europe. 

Véritable partenaire des. Directions et Services de l’entreprise, le 
Service de l’Ircpeaian Générale procède aux contrôles destinés â 
garantir la réussite, la régularité « Hntégriié des opérations que nous 
menons. 

Intégré à une équipe de six personnes, nous an endors de vous une 
compétence toute particulière dans les domaines comptable et 
financier Egalement polyvalent, vous prenez en charge un certain 
nombre de musions et d études qui font de vous l'interlocuteur 
'écldïé' des différents responsables de r entrepose. 

Au même titre que les Attachés Jlnspecnon qui vous ont précédé et 
-qui vous accueillent vous pouvez être une force de proportion. 

Nous vous imaginons, la trentaine, reconnu pour vos qualités de 

discrétion et de rigueur, pour la justesse et la pertinence de vos 

analyses, et doué de réels Elents relationnels 

Diplôme de renseignement supérieur, une première expérience 

solide (5 ans environ) Jaudrt ou d'mspecnon, en entreprise ou en 

cabinet fait de vous le collaborateur opérationnel que nous 

recherchons 

Ce poste basé b Sans, nécessite des déplacements réguliers dans 
toute ta Ftance 

Four nous rejoindre, nous vous remercions d'adresser votre dossier 
complet ,fct7e manuscrite CV photo et prétenoonsl 5/réf. D 1333 à 
EUROMESSAGES - BP 30 - 90105 BOULOGNE Cedex ou par 
mirviel a-j 3616 EUROMES code ATT 


i 


Notre Parc de Loisirs connaît un vif succès et 
est amené à doubler son chiffre d'affaires dans 
les 3 années à venir. 

Dans ce cadre, nous recherchons un : 

AUDITEUR 

INTERNE 

Ce poste très complet est rattaché au Directeur 
. Administratif et Financier et vous permettra dç prendre 
en charge r ensemble de la fonction d’audit de r entreprise. 

Vos principales interventions : Elaboration, contrôle et 
suivi budgétaire, audit financier, harmonisation des 
procédures... 

De formation Sup de Co, vous avez acquis une première 
expérience de 2 à 3 ans dans un cabinet d'audit au cours 
de laquelle vous avez pu révéler votre sens relationnel, 
votre disponibilité, votre autonomie. 

Pratique de l'informatique impérative. 

Poste â pourvoir immédiatement en province. 

Merci d'adresser votre lettre manuscrite, C V, prétentions 
s/réf 93/114/LM à notre Conseil, Pascale GALAMPOIX, 
AXOME, 30. rue du Faubourg Montmartre 75009 - PARIS 




OME 


KESSOURŒS HUMAINES 


LE PORT AUTONOME DE 


NANTES 


SAINT N A ZAÏRE 


recherche pour son Service 

Statistique et Environnement Economique 

UN ECONOMISTE 

Spécialisé dans le domaine dos transports. 

Il sera chargé : 

- de rechercher les coûts de passage dans les ports 
concurrents et. d'assurer le .oomrôla de? ta- cpcppétüiyftâ 
portuaire dont là mamrientlbn (doefiersj', 

- des études logistiques (mar, fer, route) et des 
procédures portuaires (Tordre règlementaire, 

- de rechercher l'incidence des règlementations 
européennes sur l’activité portuaire. 

De formation supérieure HAC+4 et, connaissant le milieu 

maritime, il possédera : 

- des capacités rédactionnelles et des aptitudes à le gestion 
et la finance. 

- des qualités relationnelles indispensables aux activités 
d'une Direction Commerciale. 

Adresser lettre manuscrite + CV + photo + prétentions à 
Monsieur le Chef du Service du Personnel, 

IB, QuaJ Ernest Renaud 
BP 3138 - 44031 NANTES CEDEX 04. 


PORMM» 



Nantes Saint-Nazaire 



Scania, fiaie du 
groupe in te rn a tio na l 
suédois Saab-Scama. 
est un des premiers 
constructeurs 
momSaux de poids 
lourds de gros 
tonnage, cars, bus 
et moteurs diesels. 
Pour intensifier son 
développement en 
Europe et accraftre 
sa capacité de 
production, Scania 
a implanté, en 1992, 

â Angers, une 
nouvefie unùê de 
montage de poids 
lourds. A terme, la 
société emploiera 
1 300 personnes. 


la communication 
interne 

Rattache au Directeur des Ressources Humâmes, vous 
Fassisterez dans la mise en œuvre de la poétique 
de communicatian interne. Vous mettrez en place les 
cutis et méthodes favorisant une information efficace : 
reurcons thématiques, actions événementielles, 
création du journal d’entreprise... Vous sélectionnerez 
et diffuserez les informations provenant de la maison 
mère. Enfin, vous organiserez les visites du site dans 
le cadre de notre Espace AccueS. 

De îcrmatiofi supérieure (Maîtrise. DESS...), âgé 
d'environ 30 ans. vous avez acquis uw première 
expenence dans un poste similaire en rrfteu industriel. 

Une bonne connassance de fanglais est mdspen sable. 

Merci d’adresser lettre, CV, photo et prétentions, 
sais ref. DRH TOI, à Bernard Prou*, Directeur des 
Ressources Humaines, Scania Production Angers, 

ZI S'Ecoutent, BP S4B, 49008 Angers Cedex 01. 



PRESTIGIEUSE SOCIÉTÉ FRANÇAISE FABRIQUANT 
ET COMMERCIALISANT DES PRODUITS DE LUXE 
(MEMBRE DU COMITÉ COLBERT - PARIS 8e) 

ASSISTANTE 
du SECRÉTAIRE 
GÉNÉRAL 


De 30 ans environ, d’une excellente présentation, 
efficace et organisée, la candidate devra Justifier d’une 
formation à l’assista nat et d’une excellente expérience 
dans le domaine Juridique (assistance administrative, 
assemblées générales, acquisitions, assurances, etc). 
Une expérience de 5 ans minimum dans un poste 
équivalent, ainsi qu'une formation supérieure et la 
parfaite maîtrise de l’anglais sont également exigées. 

La connaissance du secteur des produits de luxe serait 
très appréciée. 

Toutes les candidatures seront traitées de façon 
strictement confidentielle. 

Merci d’adresser C.V. détaillé, lettre manuscrite et 
photo sous réf. 93.01 à CURRICULUM, 6 passage Lathuile, 
75018 PARIS qui transmettra. 


j 



Consultant 
en Ressources 
Humaines 


C’est parce que notre métier est exigeant que nous le 
pratiquons avec un objectif permanent de qualité et de 
professionnalisme. Nos clients apprécient notre démarche 
et nous renouvellent régulièrement leur confiance pour la 
gestion de leurs ressources humaines : recrutement, 
évaluations, bilans de compétences, conseils en gestion 
des carrières et rémunération. Notre expérience, notre 
connaissance de l’entreprise et le sérieux de nos 
prestations sont les gages de notre réputation et 
expliquent le développement continu de nos activités. 

Agé d’au moins 35 ans et diplômé de ['enseignement 
supérieur, vous avez plusieurs années d'expérience du 
conseil en ressources humaines. Ayant préalablement 
occupé des fonctions en entreprise, vous en connaissez 
les impératifs économiques et humains. Désireux 
d'enrichir votre savoir-faire, vous souhaitez rejoindre une 
équipe de professionnels expérimentés et vous impliquer 
avec une large autonomie dans le développement de ses 
activités. Si tel es* 1e cas, nous serons heureux de vous y 
associer et de partager avec vous une même éthique 
professionnelle. 

Merci de nous adresser votre dossier sous ia réf. PH 2/M à 
OBERTHUR CONSULTANTS 49, rue Saint Roch 
75001 PARIS. Nous l’étudierons en toute confidentialité. 


Oberthur Consultants 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


*1*/ 


JURISTE D 

, 'y Solide etaiitonome 


' • groupe incfiisirieîfeançais (CA 13 mÜIîard) perfbrmantet en croissance, 
recherche un jûrisÉiçi^nfirme. - :* : . *' • y’-v- ; , ~ ‘ .V 

4 ’. . • -y 

} juriste de lleRÉi^pHse. U sera rioterîoputeur de JaÔfr&cÜcp Générale êt . * 

-.7^ différente^ Bfeec^ons du grd^oé et 9 coordonnera î’LriterventJon des ■ 

’ . Ç^/tjâijseib extértoûis^>Vx iiî 

• '•> '? 4®vfa être à iwénrfe de traiter r< 3 ?sennt)Ie des probièrhes jjiridiq ues : drçit . ..*• ■: 
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GROUPE INDUSTRIEL FRANÇAIS 
recherche 

DES CADRES DE PERSONNEL 
DÉBUTANTS 


Chargé v d '‘é rudes à la Directipii éir; 
personnel au siège 

Vous participerez aux décision^ straté- 
giques : élaboration de la politique 
sociale, relations avec les partenaires 
sociaux, législation. 

Assistants de chef du personnel dans 
des unités de production en province : 
Vous y assurerez des responsabilités 
d'animation et de gestion des ressources 
humaines sur le terrain. 

Chargé d'études en province : 

Vous contribuerez aux orientations en 
matière de gestion des carrières des 
ouvriers et techniciens. 


Le? formations ! du type 

IEP PARIS 
ou DESS DE DROIT 

ou équivalentes sont appréciées. 


Votre forte personnalité, votTe sens du 
contact, votre esprit d’initiative pourront 
pleinement s’exprimer dans ces postes. 

La taille du Groupe vous permettra de larges 
évolutions de carrière avec mobilité tant 
géographique que fonctionnelle. 


Ecrire à : la Publicité Française 
23-27, avenue de Neuilly, 75116 PARIS 
sous référence n° 3/64222 à inscrire sur l’enveloppe. 


Groupe multinational 

Nos SO 000 collaborateurs dans le monde apportent aux firmes les 
plus prestigieuses leur assistance dans les domaines de l'Audit et du 
Conseil Financier - Nous recherchons pour Paris un 


Il esponsable ■■■mm 
Recrutement et Gestion 
du Personnel 


Au sein de la Direction des Ressources 
Humaines, vous assurerez la gestion d'environ 
600 cadres professionnels de haut niveau et 
plus particulièrement : 

- les opérations de recrutement, 

- lo gestion des personnels expatriés, 

• la mise en oeuvre des politiques de catrière et 

de rémunération. 

De formation supérieure, vous disposez d'une 
bonne expérience (6 6 8 ans} du recrutement et 
de la gestion des Ressources Humaines, de 
préférence dans un environnement internolional 
et dons le secteur des services. 

Price Waterhouse ||j| 


Une excellente présentation et la maîtrise de 
l'anglais sont indispensables. 

Merci d'adresser, sous pli confidentiel, votre 
dossier de candidature (lettre manuscrite, CV et 
photo) sous référence 11 en indiquant votre 
rémunération actuelle à ; 

Danielle Dubois Lambert 
Direction des Ressources Humaines, 

98 rue de Covrcelies, 

758S8 Paris cedex 17 


Groupe Industriel français (23 Mds F, 3 000 personnes) 
recherche son 

Responsable 

Juridique 


Paris 

Rattaché au Directeur Admiaistratif et 
Financier, vous interviendrez principalement 
en droit des sociétés, droit des contrats, 
contentieux, assurances, propriété intel- 
lectuelle. immobilier... Vous serez également 
le conseil de la Direction dans le cadre 
d’opérations ponctuelles. 

Agé de 31/34 ans, de formation juridique 
supérieure (DEA, DESS. DJCE...). vous 
justifiez de 7/9 ans d'expérience, dans le 
monde industriel, dans une fonction juridique 
généraliste comprenant une pratique très 
significative en matière contractuelle. 


Appréciant les contacts à tous les niveaux, 
vous êtes sérieux, organisé, rigoureux, avez 
une ouverture internationale et souhaitez 
évoluer au sein d'une entreprise stable offrant 
des perspectives sur le long terme. 

L'anglais constitue un atout supplémentaire. 

Contactez Antoine Goldschmidt au ( I ) 
45.53.26.26 ou adressez CV + lettre 
manuscrite + photo + n° tél + rémunération 
actuelle à Michael Page Tax & Legal, 30 bis 
rue Spomini 75116 Paris, sous réf. 
AG8464MO. 


Michael Page Tax & Legal 

Spécialiste en recrutement Juridique et Fiscal 


GENIE CLIMATIQUE 

Notre groupe, 1.400 collaborateurs. 

THcE ;>: IQUc E N V : PO N N E r.i EUT 

réalise un CA de 1,1 milliard et 

PROTECTION INCENDIE 

souhaite accueillir : 




2 JURISTES D 'ENTREPRISE 

ASSURANCES CONTENTIEUX 

De formation BAC + 3 ou 4. vous disposez Impérativement d’une expérience de 2/3 ans et maîtrisez 
i’onglcb. Vous assurerez l’étude des d corses assurances de nos contrats et le suivi de nos dossiers 
contentieux avec des responsables d’aftdres, des avocats et des courtiers. 

CONTRATS 

De formation Bac + A cfcoft des affûtes, vous disposez Impérativement d’une expérience de 2/3 ans en 
entreprise et maîtrisez l'anglais, évsnfuete meat l'cé emand. Au sein d’une équipe de 4 personnes, vous 
œststerez tes reqDonBCbtes d’affaires dans l'élaboration, la nêgoctaftor et la gestion de nos contrats. 

Cès postes sont à pourvoir à RUBL MAIMABON. 

Adressez votre candidature avec prétentions à TUNZJN1. Caroline ALOY. D.P.R.H.. 250 route de 
l’Empereur, 92506 Ruel-MaÉmalson cedex 


, exctHer ddu$ 

*fS W&erS, <ykf*er€A 

AUDITEUR INTERNE , 


LE CREDIT 
AGRICOLE 
DUE DE PRASCE 
cq\f;rus so\ ; 
IMPLANTATION \ 
EN REGION 
PARISIENNE: 
273 AGENCES. 

3 ICO 

COLLABORATEURS. I 




% 

PUBLICITE 



Diplômé de renseignement supérieur 
comptable et financier, vous avez acquis 
une expérience de 2 ou 3 années au sein 
d'un cabinet d'expertise comptable ou de 
commissariat aux comptes. 

La maîtrise de votre métier vous 
permettra d’assurer au sein des agences 
et des services centraux de notre Caisse 
Régionale: 

- te contrôle des procédures comptables 
et financières; 

- l'identification et la qualification 
des risques. 

La rigueur de votre démarche et votre 
! aisance dans ces fonctions contribueront 
au succès de votre carrière au sein de 
notre société. 

Merci S’adresser voire candidature sous la r«. 

M/MO au service Ou recrutement - Crédit Apicole 

dlle de France - 26, quai de la Rapde 75012 Paris 


Pour passer vos annonces : 

46-62-72-02 

46-62-73-90 



FAX ; 46-62-98-74 
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EXCELLA. T. cabinet de conseil en stratégie d'entreprise spécialisé dans (e secteur des télécommunications 
recherche dans le cadre de son développement 

CONSULTANTS SENIORS 

A trente ans environ, de formation grande école, vous connaissez parfaitement les métiers et activités du secteur des 
létécoms compte tenu d'une expérience forte acquise chez un opérateur ou un constructeur. 

Vous justifiez également d'une expérience réussie de l'ordre de deux à trois années au sein de l'un des cabinets de 
conseil en stratégie « généralistes». 

Rigueur intellectuelle, large autonomie en analyse stratégique et capacité de travail sont vos principales qualités. 
Vous maîtrisez parfaitement l'anglais. 

Le conseil à haut niveau au sein d'une petite structure vous motive. 

Rejoignez-nous en adressant préalablement votre dossier confidentiel sous référence LM 193 à : 
EXCELS.A.T.. Tour Paris-Lyon. 209-21 1. rue de Bercy - 75012 Paris. 


ANTICIPER POUR GAGNER... 


EXCELS.A.T. 

marchés af Stratégies Avancées en THécommmë cet io n s 



DIRECTEUR ADJOINT 

Chargé de l'ensemble des opérations liées au secteur d'activité, 
il doit témoigner de ses qualités de généraliste, d'organisateur 
et surtout de manager. 

Agé d'au moins 40 ans, D a un diplôme supérieur de 3ème cycle : 
Sciences Politiques, Economie, Droit., et 9 possède une expérience 
significative dans des fonctions à fortes responsabilités. 
Animation d'équipes, gestion d'unités, conduite de projets 
(tant juridiques et comptables qu'administratifs ou informatiques) 
relèvent de sa compétence. 

Son savoir-faire lui permet de maîtriser les subtilités humaines 
tout autant que techniques. 

Merci d'adresser C.V., prétentions et lettre manuscrite (référ. 1064) frVf 
à PL Consultants -18/20 me Claude mer -75012 Paris. Ltff 


CHARGE DE 
COMMUNICATION H/F 


Ville de SCEAUX, 1 8 000 habitants, 
recrute un(e) : 


Grande Entreprise Tertiaire du Service 
Public, recherche pour ses services 
parisiens son : 


TRANSPAC, Opérateur de Réseaux et de Systèmes de 
Communication, recherche pour sa Filiale spécialisée en 
radiotransmission de données basée à PARIS 14ème, un(e) 
CHARGE(E) de COMMUNICATION pour assister le 
responsable du Marketing dans la mise en oeuvre de la 
politique de communication interne et externe. 

Vous serez chargé de concevoir la stratégie de communication 
et d'assurer des actions comme : l'élaboration du pian de 
communication annuel, ('assistance aux chefs de produit, 
l'organisation des salons et foi res -expositions, la réalisation des 
supports de communication interne et externe... 

De formation en communication (ŒLSA ou équivalent), vous 
justifiez d'une expérience similaire dans une entreprise du 
marché des télécommunications. 

Adressez CV, prétentions sous référence MB/08 à : 
TRANSPAC - DPRH - Tour Maine Montparnasse - 33 avenue 
du Maine - 75755 PARIS CEDEX 15 

TRANSPAC est une filiale de COGECOM 
(Groupe FRANCE TELECOM). 


TRANSPAC 

un élan pour vos compétences 


Un BAC +4 "CcnrnràOÊinrr 
(CELSA apprécié), 
une expérience de 3-4 ans 
minimum, vous 
connaissez la rhise en 
page traditionnelle et 
informatique (pratique 
indispensable de Page 
Maker), les techniques 
de photogravure et 
d'impression. Vos 
qualités rédactionnelles 
font de vous un(e) 
professionnel(le) de la 
fonction. 


Supervisant le travail 
d’un(e) graphiste, vous 
intégrez une petite 
équipe ; ferme mais 
souple/capablerdjâ vous 
ad a pte r à divers 
interlocuteurs (élus, 
responsables 
d'associations, public), 
votre disponibilité, votre 
goût pour le service 
public feront la 
différence. 




FAVEREAU 

.CONSULTANTS. 


Si vous êtes intéressé^), adressez 
votre dossier de candidature (lettre 
manuscrite + CV), sous référence 
A3 01 03, à notre Conseil, 
Catherine BALBARIE 
FAVEREAU CONSULTANTS 
52, rue de la Fédération 
75015 PARIS. 


Titulaire du Certificat 
d' Etudes Spéciales de 
Médecine du Travail, à 
35 ans environ, vous 
justifiez d'une expérience 
réussie dans ce domaine. 
Animant une équipe 
d'infirmières et un 
secrétariat, vous serez 
chargé du suivi médical 
de nos 2 000 salariés et 
de différentes actions de 


prévention en 
collaboration avec la 
direction des Ressources 
Humaines et son secteur 
soda!. 

La différence nous )a 
ferons sur vos qualités 
relationnelles, votre 
diplomatie, votre capacité 
à écouter, à manager, à 
donner à ce poste le relief 
qu'il mérite. 


TEXTUEL, agence leader en eonception/i é aB sa t i on de journaux pour les entreprises ri les institutions, recherche : HJ 

gj JEUNE JOURNALISTE! 

| v Pour travailler aux côtés d’un journaliste chef de projet sur un ou plusieurs magazines : 

m l • Vous suivrez de A à Z la réalisation des journaux de la conception du sommaire jusqu'à la mise 

en page, en équipe avec les secrétaires de rédaction et les directeurs artistiques de l'agence. 

• Vous assurerez le suivi des budgets, des contacts clients et des pigistes. 

| U • V ous êtes organisé, vous aimez travailler en équipe et vous vous intéressez au monde de 
I l'entreprise. 

I • Vous avez suivi une formation spécifique au journalisme et vous avez déjà une expérience dans 

E la presse grand public. 

• Vous rejoignez une équipe de 40 personnes. 

□ Merci d'adresser lettre et curriculum vitae sous la référence 994 à MEDIA PA - 50/54 rue de 
Silly - 9251 3 BOULOGNE BILLANCOURT CEDEX. 


€ 

FAVEREAU 

.CONSULTANTS. 


Si notre proposition vous tente, merci 
d'adresser, votre dossier de 
candidature (lettre manuscrite + CV.), 
sous référence A3 01 02 à notre 
Conseil Madame Claude Favereau, 
FAVEREAU CONSULTANTS, 

52, rue de la Fédération - 75015 PARIS. 


GROUPE DE PRESSE SPÉCIALISÉE 

RECHERCHE 

pour une de ses publications à dominante juridique 

UN CHEF DE SERVICE 

de formation et d'expérience juridiques incontestées dans le domaine du 
DROIT SOCIAL, capable d'animer une équipe de six rédacteurs. 

Des références antérieures dans la Presse Spécialisée de ce secteur seraient appréciées. 
(Rémunération fiée aux responsabilités et au profil du candidat.) 

Adresser lettre manuscrite, CV et photo, sous le n* 8605 
LE MONDE PUBLICITÉ, 15/17, r. du Col.-P.-Avia - 75902 PARIS Cedex 15 


SI 


'DÉPARTEMENT 

ÏDITEIR 



Q 


k V^n savait déjà que les voyages 

formaient la jeunesse. 

LIA le confirme et vous donne rendez-vous 
en 1993 à sa nouvelle adresse ... 

LTA 

38 rue de Yüliers 92300 LEVAUOIS-PERRET 
tel: 47593200 


Ae ?ro*e" ce 


Finaruearch déménage ! 


Vous pouvez dès maintenant prendre contact avec 
Messieurs VATR1CAN Gltoert et MOHAN Roland ♦ 

au 14, rue de Provence -75009 PARIS i 

Tél. :42465054 g 

Fax : 42 46 50 51 + 

FIN ANSE ARCH 
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LE MONDE DES CADRES 


CNP 


qOÜPEOMSSEDSD&ÔIS 

CHEF DE PRODUITS 
ASSURANCES-VIE INDIVIDUELLES 

Rattaché au responsable du service Marketing de la Direction des Produits Individuels, vous participez à 
l'élaboration et au suivi du pian Marketing opérationnel. 

En Raison avec les services internes commerciaux et techniques, vous prenez en charge l'étude, la 
création, le lancement et le suivi d'une gamme de produits et vous intervenez depuis la définition des 
besoins jusqu'au suivi des résultats. Vous coordonnez (es différentes phases de r élaboration des pro- 
duits avec les interlocuteurs internes et les prestataires externes, et animez différents groupes de travaux 
ou réunions de présentation. 

De formation supérieure en Marketing, Finance ou Gestion, vous avez acquis de sofides compétences an 
Marketing au cours d'une expérience d'au moins deux ans nécessairement dans le domaine des produits 
d' Assurance* Vie ou des produis financiers. 

Vos qualités relationnelles, votre esprit d'analyse et de rigueur, vos capacités d'innovation seront vos 
meilleurs atouts pour évoluer dans une entreprise en pleine mutation. La maîtrise de l'outil informatique 
est indispensable. 

CNP, premier Assureur Vie en France, 35,6 milliards de francs de CA 
14 millions d'assurés, 2200 personnes 

Ecrire à Catherine MALNO Y, réf. CP/Al 
CNP - ARH 21 - Bureau 2T15 - 4, place RaouFDautry - 75015 PARIS 

CNP, UNE CERTAINE IDÉE DE VOTRE AVENIR 



Un grand groupe de service anglo-saxon , coté 


en Bourse, très profitable, possédant plusieurs 


activités ( recrutement , travail temporaire. 


services aux entreprises , ...) cherche à 


recruter, pour la France 


Vous aurez à renforcer V activité recrutement 

spécialisé en France en trouvant et fidélisant de 


nouveaux clients. 


Vous disposerez pour cela de moyens financiers , 


informatiques et logistiques importants. 


Jeune, vous avez une première expérience financière. 


comptable ou commerciale réussie. 


Vous avez un excellent sens du service, du contact et 


vous êtes entrepreneur. 


La pratique de V anglais serait un plus. 


Veuillez envoyer votre dossier de candidature à 


V Agence VYP, 112 bis rue Cardinet , 75017 Paris , 


sous réf.744MO , qui transmettra . 
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Une collectivité dynamique: plus d'un million d’habitants 
Important essor économique 

LE DÉPARTEMENT DE L'ESSONNE 

RECHERCHE 

AUDITEUR INTERNE 

Dans le cadre du renforcement de la Direction de la Misskm du Contrôle 
et de la Qualité des Services, vous contribuerez au développement d’un 
système de contrôle des services et des organismes financés parte Departe- 
ment. Parallèlement, vous assurerez des missions d'audit dwereifiees. 

De formation supérieure, titulaire de la Fonction Pnbligne de 
catégorie A, vous avez acquis dans une fonction simil a ire des compétences et 
une technicité affirmée. Votre personnalité, vos capacités d’analyse, vosapn- 
t udes au travail en équipe et votre pratique du dialogue seront des coteras 
déterminants. 


Les candidatures sont 4 t ran sm e t tre à : 

Monsieur le Président du Conseil Général 
Division des Ressources Humaines et des Relations Sociales 
Hôtel du Département 

Boulevard de Fran ce 
91012 ÉVRY CEDEX 


LE CONSEIL GÉNÉRAL DE LA SEINE-MARITIME 
(budget : 5 045 MF) 

RECRUTE 


UN DIRECTEUR 
TERRITORIAL 

Pour sa direction de la culture, 
de l'éducation et des transports 

Définition du poste : cette Direction comporte qua- 
tre bureaux dont les attributions touchent aux affaires 
culturelles, aux transports, aux collèges et à la jeu- 
nesse et aux sports. 

Compétences requises : ce poste exige une grande 
disponibilité, des capacités relationnelles, une apti- 
tude à l’encadrement, de ia rigueur et un esprit d’ini- 
tiative. 

Peuvent faire acte de candidature les fonctionnaires 
ayant le grade de Directeur Territorial ou des fonc- 
tionnaires ayant un grade équivalent. 

Adresser lettre motivée, CV détaillé, photo è : M. le 
Président du Conseil Général de la Seine-Maritime, 
Service du Personnel, Hôtel du Département, quai 
Jean-Moulin 76101 Rouen Cedex. 


SIVOM DE L’AGGLOMÉRATION 
ORLÉANAISE 

recrute 


SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT 


(Catégorie 80 000 à 150 000 habitants) 
Grade Administrateur Territorial 

ou 

Directeur Territorial 

* 

m * 

Ce poste convient à une personne ayant : 

une formation supérieure (Droit-Sciences Eco) ; 

des compétences reconnues en administration des 
collectivités locales et notamment en finances et 
micro-informatique ; 
une expérience dans un poste similaire. 

Poste à pourvoir le 1 er mars 1993 

Adresser CV et lettre manuscrite à : 

Monsieur le Président du SIVOM 
Hôtel de Ville - 45040 ORLÉANS Cedex 1 


AW'"'/ ' 


r»:. - •" 
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Nicole Ancessi v o us présente ses 
m e i Heurs vœux pour 1993 et vous 
communique ses nouvelles coordonnées : 

NICOLE ANCESSI CONSEIL ^ 
103, rue La Boétie - 75008 Paris 
Tél : 45 63 72 72 - Fox : 42 89 59 86 

(à compter du 4 Janvier 1 993) 



CONSEIL 
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(MARNE - 6 000 HABITANTS) 

UNE ÔTÉ DE CARACTÈRE AU COEUR DU VIGNOBLE CHAMPENOIS 
RECHERCHE PAR VOIE CONTRACTUELLE SON (SA) 


CREAI DE BRETAGNE 


CHARGÉ (E) DE 

COMMUNICATION - PROMOTION 


DIRECTEURfTRIÇE 


Au fait des techniques de communication (notamment sur support papier, avec pratique souhaitée de la 
PAO) et, surtout, possédant des qualités rédactionnelles affirmées. 

Disponible. D'esprit curieux et imaginatif. 

Capable de s’intégrer dans une équipe municipale chaleureuse et soudée. 

TL (ELLE) DEVRA ASSURER : 

• L'INFORMATION DES SÉZANNAIS (bulletin municipal de sa conception i sa publication) ; 

• LA PROMOTION DE LIMAGE DE LÀ VILLE, notamment en direction des décideurs et des eheft d’entreprise ; 

• La mise en œnvre d'une politique de COMMUNICATION AXÉE SUR LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE. 

Poste à pourvoir immédiatement 

Adresser lettre de candidature et CV à : 

Af. le Maire, hôtel de ville. 5 J 120 SÉZANfŒ 


Notre mission : regrouper les partenaires régionaux de l'action sociale ef de l'éducation spécialisée pour 
concevoir e) promouvoir ensemble le social de demain. 6 salariés, 2,5 MF budget. 

Le peste en Bon avec le Cotisai! d'Admïnistration s . . , 

• Animer avec nos partenaires associatifs et publics l'analyse de nas métiers, de leur environnement et de leur évo- 
lution • Encadrer nos salariés, gérer le budget • Représenter notre structure associative auprès des partenaires 
oublies et Drivés • Générer TéraitiHon e) le développement de notre image régionale. 


IUIIUTI - LUVAAJIW IIWO auruiro?, MCI Cl IC ~ f ■ 1 

publics â privés • Générer l'évolution et le développement de notre image régionale. 

Vous : de formation universitaire, âgéje) de 30 ans minimum, vous netes pas obligatoirement unie) spécialiste du 
secteur social mois vous êtes moHvéie) par un défi professionnel en secteur associatif et la redynamisation de notre 


réseau. 

Statut cadre Corv. CoIL 66 REM 220 KF /an. 


.\.V 




Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo à notre conseil 
Claude NEVEN CONSULTANT - BP 1 973 -350 1 9 Rennes cedex 


viî i;- • "'- 


Instituto Cervantes 


Organisme public espagnol crée par la loi 7/91 du 21 mars 1991 


L'INSTITUT CERVANTES DE BORDEAUX 

(RÉF. : CP/5) 


RECHERCHE 


2 PROFESSEURS D'ESPAGNOL 

LANGUE ÉTRANGÈRE A TEMPS PARTIEL 


CONDITIONS REQUISES 


★ Licence de Philologie ou toute autre tcence pourvu que le 
candidat possède une expérience de renseignement de l’espa- 
gnol. langue étrangère, de 500 heures/min ïmum ou de deux 
armées scolaires. 

★ Mcânse totale de l’espagnol. 

★ Expérience de renseignement de l’espagnol en tant que langue 
étrangère (minimum 300 heures de cours pour les licenciés en 
pMologie). 

ÉLÉMENTS APPRÉCIÉS 


★ Expérience de postes sindaires. 

★ Connocsance de la longue, de fa culture et de fa société du 
pays considéré, amsi que de fa culture et de fa société des 
pays de langue espagnole. 

★ Cours sur la didactique des langues. 

★ Cours de formation en ddactique des langues, 
sur b didactique des tangues. 

★ Expérience sur la préparation des matériels didactiques pour 
l'enseignement des tangues étrangères. 

★ Publications sur ta didactique des tangues. 

RÉMUNÉRATION 

★ Proportionnelle à fa rémunération annuelle brute pour temps 
complet," 200 000 F. 

★ Contrat à durée déterminée. 

★ Formation assurée par l'Institut. 


DOSSIER 

les canefcdate devront adresser un CV dactylographié et présenté 
de la manière suçante : 

- Éta» civil, adresse et téléphone. 

- Dpfames en spécifiant le l”, 2" et 3* cyde. 

- Expérience professionnelle : 

a) Cours de formation, nombres d'heures, contenu et orga- 
nisme responsable. 

b) Niveau de cormassance de longue et titres à l’appui. 

e) Activité professionnelle ; ■ 1 ) Cours de formation dépen- 
sés. nombre d’heures, contenu et organisme responsable. 
■ 2) Publications : livres, articles ou rapports mdquant le litre, la 
date e> le nombre de pages. ■ 3] Publication des matériels ddocti- 
ques avec mention du nrre, contenu, édition et armée. 

d} Expérience de l'ensetgnemenî indiquant les institutions, les 
dates et le nombre d'heures consacrées ù chacune. 


Le CV et le dossier devront être envoyés à l'une des 
adresses suivantes avant le 1 5 FÉVRIER sous pU fermé et 
recommandé en indiquant la référence CP/5 : 


INSTITUTO CERVANTES, 

Departamento de Recursos Humanos 

c/Libreros, 23. E 28801 Alcalà de H en ares (Espagne) 


CENTRO CULTURAL CASA DE GOYA 

57. Cours de l'Intendance. 33000 Bordeaux (France) 


Seules seront reçues les demandes conformes au schéma 
indiqué et aux requises (dossier et mérites). Les dossiers rédigés 
dans une autre langue devront être accompagnés d’une traduc- 
tion officielle en langue espagnole. 


Le Centre National d’Etndes Supérieures 
de Sécurité Sociale 
Ecole de formation des cadres supérieurs 
de la Séc urité sociale 
recrute 

Un maîtrisas sistant (H ou F) 
chargé de mission auprès du Directeur 

Principales missions : 

- organisation de sessions de formation notamment au profit d’auditeurs étrangers ; 

- mise en œuvre d’opérations de communications et de relaxions publiques ; 

Profil requis : 

- formation économique, juridique ou ressources humaines ; bac + 5; 

- bonne maîtrise de I anglais, pratique de l’espagnol appréciée ; 

- grande disponibilité pour l’exercice de missions en France et éventuellement à l’étranger ; 

- Donnes qualités rédactionnelles. 


Localisation du poste : SAINT-ETIENNE (42) 

Rémunération de début : 1 61.000 F armm>l<_ 

ADRESSER CV + PHOTO à 
Monsieur le Directeur 

GNJL&&S. 

27, me des Doct eurs-Charcot 
42031 SAINT-ETIENNE CEDEX 2 
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IA TOLEDE STRASBOURG 



Le Conseil Général 

SEINE & MARNE. 


recrute 

pour ton Ecole des Arts Décoratifs 


un directeur 

(contrat à durée déterminée) 




Le candidat, originaire de l’un des pays de la 
Communauté Européenne, aura pour missions : 

— de poursuivre le projet pédagogique engagé 
en 1988 ; 

— d’affirmer la spécificité de l’Ecole dans un 
esprit de créativité, d’innovation, de trans- 
versalité et d’ouverture ; 

— de développer le rayonnement de l’Ecole au 
plan régional, national, international et euro- 
péen. 

La maîtrise de la langue française et la connais- 
sance d’une ou plusieurs langues étrangères 
sont exigées. 


De formation juridique et littéraire, vous a 
capacités rédactionnelles , ainsi ai 

communication au sein d'i 
travaillant. sous 


CAR 


* * * * * 


Les candidatures, accompagnées 
d’un curriculum vitae détaillé, sont à adresser à : 


pour le PiéskteJnMljes^^^^P 

• la conception et ta EgOugpee 

• l'organisation -et laTMr en 
l'échelon départemental a vé 
intervenants aaésàffs. 
Exemples -•"Blfcenrena loÆ^ 
l’Etudiant... 


mossiers 


^président", 
S'évènement à 
?s services et 


ari^*. Salon de 


avec le service de ta 


Madame le Maire de la Ville de Strasbourg 
Service de la Culture 
l, place de l'Etoile 
67000 STRASBOURG 


jnaé à traiter certains dossiers 


figeant 

, àch;i n < 


Le délai de dépôt des candidatures est fixé au 
15 février 1993. Pour tour renseignement complé- 
mentaire, téléphoner au 88-60-93-39 ou 88-60-93-99. 


Une exr 
sera vWï 


domaine des collectivités locales 


K, 

V il- 


Adresses votre can d idatu re à Michéle AYMER1C 
Directeur Ou Cabinet du Président du CanseU Général, 
Hôtel du Département 77010 MELUN cettex 


Nous prions instamment nos 
annonceurs d’avoir l’obligeance 
de répondre à toutes les lettres 
qu’ils reçoivent et de restituer 
aux intéressés les documents 
qui leur ont été confiés. 
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Mairie de Paris 



Ademe 


ta VIBe de PARIS recrute des 




INGENIEURS 

DES SERVICES TECHNIQUES 

Génie Urbain 

3 postes à pourvoir. 
CONCOURS : 

à partir du 29 Mars 1993 

INSCRIPTION : 

du 1 1 Janvier au 8 février 1993 

FORMATION : 

rémunérée et assurée à l'Ecole Nationale 
des Ponts & Chaussées. 

Ingénieurs diplômés d'une grande école A ou B 
(âgés de moins de 36 ans au 1er janvier 1993), 

vous pouvez évoluer vers un poste d'ingénieur 
en Chef. 

Pour recevoir un dosslef d'inscription, 
merci de vous adresser à fa 
MAIRIE DE PARIS - Bureau du recrutement 
2, rue Lobau - 75004 PARIS 
Tél. : 42 76 45 61 


Créée pour concilier 
le développement 
économique et social 
avec une utilisation 
rationnelle des 
ressources naturelles 
et l’insertion 
harmonieuse de 
l’homme dans son 
en vironnemen t, 
l’ADEME intervient 
tant dans les actes de 
notre vie quotidienne 
que dans la préparation du 
moyen et du long terme. 
Notre vocation pluridisciplinaire met 
en oeuvre des capacités d’expertises 
techniques, de conseils, d’ingénierie de 


projets, que nous 
développons en 
fédérant des réseaux 
de compétences. 
26 délégations 
régionales 
interviennent 
directement sur le 
terrain. Les services 
techniques sont, quant 
à eux, répartis à 
Angers, Paris et 
Sophia Antipolis. 
Pour remplir nos missions, agir avec 
tous et partout, nous sommes près 
de 600 personnes . Pour accompagner 
notre développement, nous 
offrons de nouvelles opportunités à 




Agence de l’Environnement 
et de la Maîtrise de l'Energie 


iêp c: 


■pw- 





I N CHARGE 
DK MISSION 

jMrttt du Prfcd** 


30 JEUNES INGENIEURS 
ET UNIVERSITAIRES 


Dans le cas d’une annonce domi- 
ciliée an « Monde Publicité », il est 
impératif de faire figurer la réfé-* 
rence sur votre enveloppe, afin de 
transmettre votre dossier dans les 
meilleurs délais. 

! 




J 


CONSEILS 
EN CARRIÈRE 


Secteurs d'activités : Environnement:, pollution, 
déchets • Transport, circulation urbaine, logistique • 
Bâtiment, acoustique, isolation • Chimie, biochimie, 
* microbiologie • Energie, matières premières • 
Thermodynamique, mécanique • Economie, 
gestion • Etc... 

Régions concernées : Les postes sont à pourvoir 
sur tout le territoire national (mérropole et outre- 
mer), principalement à Angers et Sophia Antipolis. 

Vos missions : Elles comprennent, dans le 
domaine de compétence qui sera le vôtre (transport, 
air et énergie, déchets, bruit, bâtiment, etc...), 


le suivi et le développement des technologies 
nouvelles, la formation, l’information et le conseil 
auprès de cous les acteurs concernés. C’est une 
fonction diversifiée d’animation, de négociation et de 
dialogue, de recherche et développement, dans des 
domaines porteurs (technologies nouvelles) dans un 
environnement convivial er de haut niveau (national 
et international). 

Votre profil : Ingénieur ou universitaire, vous 
avez de préférence acquis une première expérience 
dans un de nos domaines d ‘activités. La pratique de 
l’anglais est nécessaire. 


Merci de nous adresser votre dossier de candidature (lettre, CV) en indiquant le secteur d’activité choisi, votre disponibilité 
géographique, ainsi que votre niveau de rémunération actuelle, à : ADEME Service du Personnel 27, rue Louis Vicac 
75015 PARIS, en précisant sur l’enveloppe la réf. SP93. 

Si vous désirez plus d'inforaunoas concernant ces postes ainsi que leurs localisations géographiques, tapez 3617 code CPR référence ADEME. 
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Dirigeants prêts 
à changer ? 



P OURQUOI ATTENDRE? Vous vous interrogez 
sur votre vie professionnelle ; vous avez le sentiment 
qu’il vous faut faire le point et vous êtes prêts à agir. 

Les consultants de Forgpot, Weeks peuvent vous y aider 
très concrètement Depuis 18 ans, us ont ainsi conseille 
et suivi plus de 6000 dirigeants et cadres supérieurs. 
Y compris dans la prospection de la face cachée du 


Et de plus en plus souvent, les entreprises prennent en 
charge ces prestations. 

Alors, n’hésitez plus : prenez rendez-vous pour un 
premier entretien exploratoire strictement confidentiel 
et sans frais. 

Forgeot, Weeks 


INSEILS PERSONNELS EN EVOLUTION PROFESSIONNELLE 


rw . 3 nie du Fg St-Honoté, 75Û08. 13- (1) 42A5.42U0 
de JcUKS, W. m 
Bureau associé : Londres 


UDy France, lhe filiale da 
ÛlOUpe mn ^r ii -ai n Eli Lilly, 
aime les hommes et les 
femmes qui veulent vivre 
avec passion leur carrière 
professionnelle. Des pro- 
duis pt»»*?, des investis- 
sements conséquents et 
une politique de Ressources 
Humaines favorahte à l’épa- 
aodssemem de chscua sooi 
autant de Jhaems qui vous 
feront découvrir l'indus- 
trie pharmaceutique à son 
maHesr niveau. 


Lilly : Les hommes, la science, la vie 


JEUNE INGENIEUR pour soojDépartemeot Vahdation Récjl 

De formation Ingénieur Généralisée (de type AM, ENSAIS, ENSL— ) débutant on possédant une première 
expérience professionnelle de deux années dans la gestion on le contrôle de qualité, vous avez si possible 
une connaiss a nce des Bonnes Pratiques de Fabrication. 

Nous vous confierons la définition de la documentation nécessaire pour qualifier les équipements de 
proàictioQ, de réaliser cette qualification et d’en rédiger le dossier. Doté de qualités de rigueur, d’animation, 
de créativité, vous saurez allier un esprit pédagogique à des capacités d'animation. Une bonne maîtrise de 
l'anglais est nécessaire. 

INGENIEURS CHIMISTES/PHARMACIENS 

AssstaDcetedmiqBe à la production - Vahdation de process Réf.ICP 

Débutant ou première expérience, votre mission implique la validation et le suivi des process, le 
développement de U documentation (procédures, tickets de fabrication, dossiers de validation, etc.) et 
l'assistance conseil sur le toram. 

Antooomie dans la conduite des projets, sens aigu du contact, capacités pédagogiques sont antant de qualités 
indispensables à votre réussite dans ce poste. La pratique de l'anglais est indis pensable. 

Mari d’adresser votre candidature : lettre manuscrite, CV et pboto en indiquant la référence choisie à 
Jean-Jacques Hincker - Département des Ressources Humaines - LILLY FRANCE - ZI - BP 10 - 
67640 FEGERSHEIM. 



UN GRAND DE LA SANTÉ 
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reproduction interdite 


SECTEURS DE POINTE 


Hf (jfilfflï ^ ^Jeunes Diplômés 

Futurs Informaticiens 


Notre Groupe, mon- 
dialement implanté 
H Mds US$ de CA, 


Premier groupe 
interprofessionnel de Retraite 
et de Prévoyance 
Complémentaire, 
nous insufflons notre 
dynamisme à un secteur en 
pleine mutation. Assurance, 
assistance, frais de santé, 
loisirs, presse... nous avons 
diversifié notre activité : 
aujourd'hui, dans 58 villes 
de France, 
nos 1600 collaborateurs 
proposent une large gamme 
de services. 
On système informatique 
performant (IBM 3090, 
MVS/ESA, ODMS, DB2 et 
micro OS/2) est l’atout clef 
de notre stratégie de 
développement. 
Une stratégie qui a compris 
que prévoir, c’est innover. 


Intéressés par les 
métiers de 
l’informatique de 
gestion, vous serez 
intégrés dans l’une de 
nos équipes d’ Etudes et 
participerez activement 
à la mise en œuvre 
d’applications très 
diversifiées dans un 
contexte technique de 
pointe. 


Vous êtes dôtés d’une 
formation supérieure 
informatique, scienti- 
fique et/ou gestion 
(Diplôme d’ingénieur ou 
Universitaire, Bac + 5). 


En contact étroit avec 
les utilisateurs, vous 
apprendrez les différents 
métiers de notre 
entreprise, garantissant 
ainsi votre évolution 
dans notre groupe. 


Pour ces postes basés à 
Chartres, merci d’adres- 
ser votre candidature en 
précisant la référence 
RJ1 à notre Conseil : 
Reine-Marie Halbout 
K.P CONSULTANTS - 
87, rue de la Saussière 
921 00 Boulogne. • 


(7 Mds US$ de CA, 
55000 personnes), 
bénéficie aujour- 
d’hul d’une renom- 
mée internationale 
dans le secteur des 
produits de Grande 
Consommation. La 
construction d’une 
Informatique euro- 
péenne nous assure 
d’atteindre un nh/etRi 
exceptionnel de 
performance et de 
productivité. 


Chef de projet 

LOGISTIQUE 


Il est chargé de conseiBer les utilisateurs dans h mise en place 
et Tempkx d’un système logistique européen très performant, et 
de réaSser les adaptations nécessaires . (Réf. / 833M ) 


Chef de projet 
edi 


Dans cette perspec- 
tive, nous sollicitons 
deux nouvelles com- 
pétences 


Maîtrisant le transfert électronique de données , il doit 
également assurer la standardisation et la normalisation de 
toutes les données au niveau européen. (Réf. I835M) 


Pour réussir, les candidats (27 - 32 ans), de formation 
supérieure ont respectivement une expérience similaire de 
préférence dans un environnement AS 400 ou VAX. 

La connaissance parfaite de TangUés et éventuellement d’une 
autre langue européenne leur permet d’être une force de 
proposition convaincante. 

Nous souhaitons examiner les candidatures de personnes de 
valeur et à fort potentiel, capables de porter un projet 
ambitieux. Si vous vous reconnaissez dans ce profil, nous vous 


K.R 


remercions d’envoyer votre dossier complet (CV, lettre 
manuscrite, niveau de rémunération) sous kt référence choisie 
PLEIN CADRÉ. 160 avenue de Versailles, 


Consultants 


à notre conseil : PLEIN CADRE, f 60 avenue de Versailles, 
75016 PARIS. 


Ressources Humaines Hautes Technologies 


IPLEiN CADRE i 


CONSEIL EN BESSOUKCES HUMAINES 


ORGANISME D'ETUDES EN MATIERE D'AMENAGEMENT URBAIN 

recherche pour 


FRANCE 1 


ETUDES DE DEPLACEMENTS ET DE TRANSPORTS 


INGENIEUR 



Grande Ecole ou formation scientifique équivalente, 30 ans maximum, première expérience 
souhaitable dans ce domaine. 


UN AVENIR D'AVANCE 


Nous sommes l'un des tout premiers 
groupes mondiaux de télécommunications. 
La Direction du Système d'information 
développe son pôle national d'expertise 
et de soutien technique : l’OQSl. Dans ce 
cadre, nous recherchons : 


Lieu de travail : PARIS. 


Adresser lettre manuscrite, C.V., photo s/ réf. 21 167 à EUROMESSAGES BP 80 3616 

92514 BOULOGNE CEDEX ou déposez votre CV sur minitel 3616 EUROMES ÜFOWfî» 
Code 21 167 


INGENIEURS 


AFOVV5SÎQ5 






INGENIEUR SYSTEME ET RÉSEAUX 

(Contractuel) 


A 30 ans environ, de formation Bac + 5 et de nationalité CEE, vous justifiez d’une 
expérience réussie de 3 à 5 ans chez un fournisseur informatique ou au sein d'une 
grande entreprise. 


L’HOPITAL AMBROISE-PARÉ, ASSISTANCE PUBLIQUE - HOPITAUX DE PARIS 
recherche pour son service informatique un ingénieur. 


De formation ingénieur bac + 5 ou équivalent, familiarisé an serveur UNIX, aux 
réseaux Ethernet TCP/DPX25 et à la micro-informatique, vous serez responsable 

des moyens techniques. 


Vous avez pratiqué la rigueur et la réactivité que demandent la qualification, 
l'intégration puis le support de composants logiciels diffusés à grande échelle. Vos 
compétences techniques s'étendent à l'un des domaines suivants : OS/2, UNIX, 
GCOS 8 ou MVS, RÉSEAUX, si possible en environnement client-serveur. 


Votre mission consistera à étudier, mettre en place et optimiser les solutions 
réseaux, les serveurs UNIX, les SGBD ORA CLE.. . 


Les postes à pourvoir sont basés à Guyancourt (78). 

L'importance de notre Groupe ouvre de larges perspectives d'évolution de carrière aux 
candidats à fort potentiel. 


Adresses CV, photo, lettre manuscrite et prétentions à : 
HOPITAL AMBROISE-PARE - Direction des Ressources H umain es 
9, avenue Charles-de-Gaulle - 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT 


Merci d'adresser, sous réf. SR/LM, lettre manuscrite et CV, en précisant votre 
rémunération actuelle, à : 


3 RUETRBIHARD. 75008 PARIS 


OPERATION SPECIALE 


O SILEC 


snuPESAGar 


OFFRES D’EMPLOIS 


Ingénieur Technico-Commercial 
Câbles de Télécom 


INGENIEURS 


Au sein du groupe SAGEM, notre société (3100 personnes, 
2,5 milliards FF de CA) fabrique et commercialise des câbles, 
du matériel de raccordement et des équipements de 


signalisation. Nous recherchons pour le département 
Télécommunications, un ingénieur chargé d’assurer la 
réalisation d'affaires auprès des ma r chés grands comptes en 
France et à T Expart. En liaison avec le commercial et les lignes 
de produits, ce collaborateur traite les appels d’offre et suit 
l'exécution des contrats directement auprès du client, apportant 


Des entreprises vous donnent 
rendez-vous dans 


ses conseils sur le pian technique. Il participe aux commissions 
techniques et fait évoluer nos produits. Agé de 30/40 ans, 
vous êtes ingénieur Télécommunications et justifiez d’une 
expérience confirmée en tant qu’ingônieur d'affaires ou chef de 
projet dans le domaine des cables, des transmissions ou des 
commutations. Vous ôtes capable d’entretenir des relations à 
tous niveaux et maftrisez parfaitement l'anglais (l'allemand 
serait un plus apprécié). Ce poste est basé à Paris et nécessite 
des déplacements fréquents dans toute la France. 

Si vous ôtes intéressé par ce poste, merci d'adresser votre 
candidature sous la référence B1391.92M à notre conseil 
Chantal Baudron s. a., 61 boulevard Haussmann 
75008 PARIS.. 


I N I T I A T I V E S 


du 19 janvier (daté 20) 



Chantal Baudron. s.a. 
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INGENIEUR MAINTENANCE 


Dans le cadre d'un important projet, vous animerez une équipe pluridisciplinaire 
chargée de ('élaboration et de la mise en place d'une nouvelle organisation de la 
maintenance sur le site. 

Vous définirez et proposerez de nouvelles méthodes et de nouveaux moyens à mettre en 
oeuvre pour adapter cette activité à la croissance importante de la capacité de 
production et à l'introduction de nouvelles techniques au sein de l'usine. 

Votre sens du management et votre personnalité vous permettront d'animer une équipe 
qui prendra en charge ce projet auquel vous apporterez méthodes et idées que vous 
saurez expliquer et mettre en place. 

Ingénieur, de formation génie chimique ou électromécanique, vous avez une expérience 
professionnelle de 2 ans environ dans le domaine de la maintenance qui vous a permis 
d'affirmer vos compétences techniques et vos qualités d'animateur. Votre réussite dans cfette 
mission vous conduira rapidement vers des responsabilités opérafionnefles au sein du service 
maintenance. Une bonne maîtrise de l'anglais est nécessaire. 

Merci d'adresser lettre manuscrite/ CV, photo et rémunération 
actuelle sous référence IMG/0 105/M à notre conseil 
CMUEL - 1 60, rue de Paris - 92 1 00 Boulogne. 


t 

QUIEL 


multinational, CHEVRON 

; "ife GA ' • 6<M> personnes) fabrique et 

«âfrurcwîts et recherche 

jgaw» KOrçher (lé Havre - 76) 


JEUNE INGENIEUR CHIMISTE 


Au sein des laboratoires techniques, vous procédez aux études nécessaires à la 
mise au point des lubrifiants et des additifs. Vous prenez en charge la définition du 
programme d'étude, le suivi et le contrôle de son déroulement en garantissant le 
respect des budgets et des débis. Votre mission vous conduira à établir des contacts 
permanents tant en interne - production, développement, ...- qu'en externe 
- laboratoires du groupe , clients. 

Vous êtes de formation ingénieur chimiste. Vos qualités personnelles et votre 
capacité à vous intégrer et à vous adapter vous permettrons de réussir dans ce 
poste et d'évoluer au sein de la société. Compte tenu du contexte international et 
des nombreux contacts extérieurs - laboratoires, clients, ...- , un anglais courant est 
indispensable. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et rémunération 
actuelle sous référence IMG/0 105/M à notre consei 
QUIEL - 160, rue de Paris - 92100 Boulogne. 


QUIEL 



REGION LYONNAISE 


Qénieiir 
chimiste! 


RESPONSABLE DU SERVICE 
SÉCURITÉ-PROTEÇTjqN^.L’^lBOPÈWEïiT, 

*i w*d> »* i «*" : 

C'est la mission Que. vous propose notre société 
chimique, appartenant à un important groupe 
muftnationai. 

Sous la respoasabitité du Directeur, vous participez 
à l’élaboration et à la mise en œuvre de la poétique 
d’Hygiène, de Sécurité et de Protection de 
rEmiromement 

De formation Ingénieur Chimiste vous avez occupé 
des fonctions Sécurité et Protection de 
rEnvironnement sur un site chimique, ou vous 
possédez une expérience acquise dans 
radmmstratbfl fDRIRE, agence de Bassin, ministère 
de l'Environnement). Votre faculté à diriger une 
équipe, ainsi que la pratique de l’anglais et, si 
possMe de raHemand, seraient appréciées. 

Si vous êtes intéressé par ce poste, merci de 
transmettre votre CV détaxé avec lettre manuscrite 
et niveau de rémunération souhaité, sous réf. 649 à 
Média-System , 55 place de la République, 69002 
Lyon, qu transmettra. 


Impliquez-vous dans la mal 
de grands programmes spati 


La Direction ides Lanceurs du CNES à Ewy (91) 
reciute pour la réatisation des programmes Ariane. 


Ingénieurs grandes écol 

DANS LE CADRE DE L'AGENCE SPATIALE IRAN 

Deux missions sont proposées au sein des équipes de la Division Etudes 
et Développement & des jeunes Ingénieurs souhaitant valorises' leur première 

expérience (1 à 3 ans) : 

• Le développement des composants mécaniques et l'ingénierie mécanique 
d’un moteur fusée. De bonnes connaissances en mécanique, matériaux et tribofogîe 

sont nécessaires. Réf. 92/DLA/18 
» Le développement d’organes de combustion (générateur de gaz. chambre 
de combustion) d’un moteur fusée. Votre première expérience vous a permis 
de conforter vos connaissances en thermique, transfert thermique, chimique. 

Réf. 9Z/DLA/22 

Nous vous remercions d'adresser votre dossier de candidature, sous la 
référence du poste choisi, à la Division du Personnel, Centre Spatial d'Evry, 
Rond-Point de l’Espace, 91023 Eviy Cedex. Minitel 3615 code CNE5PAŒ. 




Il KM 


K 



f r a 


i ) 
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Société Française du Radiotéléphone 
CA: 1.100 MF- Investissements: 2.000 MF 
Groupe Générale des Eaux 


SFR 


Nous sommes l'opérateur privé de radtotSépbonle et nous proposons 
ms services à plus de 110.000 abonnés. Notre développement très 
rapide slntenslfle avec la mise en service du GSM (réseau numérique 
paneuropéen) sur un marché en ptetne évolution. 

C'est dans ce contexte que nous recherchons tm{e) : 


RESPONSABLE 




Au sein de l'équipe informatique et en relation constante avec les 
utilisateurs vous concevrez, produirez les tableaux de bord 
(notamment commerciaux) de l'entreprise, superviserez 
l' infoc cntre. fl s'agit (Tune création de poste. 

Diplômée) de renseignement supérieur (BAC + 4 m i nim um) vous 
avez une expérience similaire de 2 à 5 ans (dans un service 
maAosansL de gestion tfabonnemenïs <w de vente par axrespaidaxiœ 
par exemple), qui vous permettra d'être optratiarmdpd rapidement 
et de foire évoluer nos outils statistiques. 


Vos capacités d'innovation seront mises au service d un 
environnement hlgh tech. Rompu(e) aux outils Informatiques, 
vous avez de plus un bon contac t relationnel et une bonne 
connaissance du inonde de l'entreprise. 


Merci d’adresser, sous ré£ ES/SFR. lettre manuscrite. CV. photo et 
- 43 rue Carnot - 92761 ANTONT Cedex; 

qui transmettra. 


plumai EwG 



ANDRA 


Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs 

Afin de foire fece à nas pr ogra mmes d’études concernant la gestion à long terme des déchets 
radioactifs, nous recherchons : 

Un Ingénieur d'études 

Pfiysieo-Oiimie des matériaux 

Vous définissez les besoins d'études, réalisez les cahiers des charges, suivez activement les prestataires 
(BE, labos.), rédigez les synthèses et conclusions, vous apportez vos compétences de spécialiste aux 
personnes concernées, réalisez des études spécifiques— 

Universitaire ou ingénieur plus docteur en physique, spécialiste en physico-chimie des matériaux, votre 
première expérience s'est déroulée en laboratoire ou en secteur industriel dans une fonction d'essais. 
(R&C195R) 

Un gestionnaire de bases de données 

Oracle 

Vous administrez une base de données relationnelles scientifiques en pleine évolution dans un 
environnement informatique adapte et homogène (SGBD/R ORACLE, serveur calculs srierftifiques. 
station CAO. réseau Ethernet— client serveur). Cela implique structuration, mise à jour et contrôle 
des données, optimisation du système, conception et développement d'applications, etc. 

Universitaire ou ingénieur en sdences de la tore, votre première expérience 
(f informaticien est adaptée à notre environnement et vous a conduit à travailler 
dans un souci constant de service. (Réf. 095 Q) 

L’anglais est indispensable pour les 2 profils. 

Pour ces postes basés à Fontenay-aux-Roses, merci d'adresser votre dossier 
de candidature, sous la référence choisie, à Olivier Chaumette. OC Conseil, 

15 nie du Louvre, 75001 Paris. 

Ressources humaines 





PARIS 

UMRES 

EWfflflC 

DÜSSajXflF 


CONSEIL 
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Noire Siale est le spécialiste européen des hgrédems h san tanés pour PindJStrie agu-afimentare 
(4-7096 à F export) : des prodiits orignaux, excisfc et â ferre valeur ajoutée ar iïi mardé portar pour 
des techniques awncées de conservation nauefe des aimerai Afin de parsème notre croissance 
notre Dreaar CbmmerŒWiarfcairig accroît son équfoe et recherche son adjoint 


utt * 


ANGLAB + ALLEMAND 


MM£s0MR»>?rr.-: n -s.*?* 


basé ai Val de lob* 


iL'TÏ' 


Vous renforcez a créez notre présence sur des zones géographiques (Amérique du Nard Japon-) ou de nouveaux | 
marchés dont vous devenez le responsable opérationnel. Homme de développement, vous initiez de nouvelles « 
applications ou de nouveau produits, dans le cadre d'une poitique o x n merdale basée sur le long terme - 

A 30/40 ans, de formation ESC ou IAA, vous avez impérativement ire soSde expérience de la vente à fintemaoonal de S 
produits techniques ou équpements destinés aux industries. Vous maîtrisez parfaitement rangbis et Tallemand 2 

Dons ce nûle capital de creator et de développor de vos propres marchés, vous bénéficiez dune structure légère 
efficace, d'un savcir-feire et (Are qualité de services reconnus 

Merci tf adresser G/. photo, lettre et votre rémunération actuelle, sous ré£ 5O6260/IM 

portée st r la lettre et l'enveloppe à notre Conseil MERCURI URVAL : I. rue •' /rNfvriT^ 

Eugène Variin BP 3939. 44039 -NANTES Cedex 04. » v 



DIRECTEUR 

COMMERCIAL 


Groupe français à taille humaine, implanté dans 15 Pays où 
nous réalisons 70% de notre CA, nous cherchons le Directeur 
Commercial de notre sous-groupe européen. 

Responsable du Marketing et des ventes, vous serez chargé de renforcer 
notre position de leader sur le marché de fournitures que nous réalisons pour 
l'industrie et les s «vie es. Le poste comprend l'animation de Chefs de pro- 
duits et de représentants couvrant les cfifférentes gammes et canaux de vente, 
d’un Service export ainsi que de filiales étrangères. A trente ans, diplômé 
d'HEC, ESCP ou ESSEC. vous possédez une expérience réussie dans un 
contexte international. Une parfaite maîtrise de l'Anglais est indispensable 
(Allemand souhaitable). 

Merci d’adresser votre dossier de candidature, lettre manuscrite, CV détoné 
. et photo à PU8LIVAU1046 — 27 route des Gardes 
921 90 MEUDON (France), qui transmettra. 

Confldentiafité assurée. 


Filiale d’un important Groupe, premier Européen dans son 
domaine, notre société est spécialisée dans les biens 
d’équipements. Notre développement et notre stratégie qualité 
nous amènent à rechercher notre 


Responsable 
Service Client 


Rattaché à la Direction Générale, vous prenez la responsabilité 
de l’ensemble des services clientèle et animez une équipe 
d’une dizaine de collaborateurs. 

Vous optimisez notamment l’administration des ventes de la 
commande à ta livraison y corrçxis le transport et la facturation 
(France et Export). 

En relation avec nos usfries et nos agences commerciales, vous 
ôtes le garant du respect des procédures et de la qualité du 
service apporté à nos clients. 

A 30 ans environ, de formation Sup de Co ou équivalent, vous 
avez une expérience de 5 ans obligatoirement réalisée dans le 
domaine de l'administration des ventes en milieu industriel 

Vous souhaitez, pour ce poste que vous créez, valoriser vos 
capacités de réalisation et de communication au sein d'une 
société qui vous donnera les moyens de vos ambitions et de 
vos compétances. 

Poste basé en province. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV, photo et 
prétentions sh&. EX187F à notre OonaeB ARCO - 
18 av.de l'Opéré -75001 PARÉS 









NANTES 
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Laadsrdu cftaufiageau 
gaz. 1 fi mftBanl de CA, plus 
deSOrudeCAftfexpart a flnn, 
4 SSafas en Europe 
2400 coflaborataure 


Responsable Marketing Achats 

Pour conforter notre développement eè mieux connaître les marchés ' • 
fournisseurs st rat é g iq ues nous créons le poste de Respoœa bleàfariacGng Achats. ; . 
Au sein de la Direction dos Achats , vous- prendrez en chprge les activités \ 
Marketing/Achats dans les domaines de producdàn^d'àtpes&ssextterUs et de 
négoce. 

Votre mission consistera d*une part àidénüfzer lesfotmùssarrsp&tendchctt ■ 
terme de capacités a de prestations et d'autre part ‘-à tmâciper. Pévohaiou des ; 
prix et des techniques en fonction des marchés. 

En contact direct arçc l'équipe Achats et je Développement, nous savez écouter \ 
et insuffler vos. idées en ayant le souci 4e ipo^uà^t apporter une réponse- ■ 
contrite aux attentes du marché. _• ‘ . 

Rigoureux et créatif vous serez une véritable forcedepropositùms dans ü a ■ 
groupe intenuxtwntd en pkme expansion. V : -- v 

Ce poste s’adresse à un professionnel d’environ 3Qaa$,de formaÜÇu -f ‘ . 
supérieure Marketing ou ingénieur, souhaitant valoriser une expérience -. .” 
réussit d'au moûts 5 ans dtms des foncùons ietbnîco^om^ recherche •• 

ou achats dans le domaine des tiens d'étndfiemenL 



TrÊm 









^fSSâlni 


'-Lé 
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estbu$ispemtà}lteiUipraüqued > unemttrekaigseeuropéenncdstiMùtfSiil 
Merci d'adresser Votre dossier complet (lettre manuscrite, ÇV> pilota £ 
rémtaéradon acfudte) à notre conseil Tués DülGÙU -BAfMAN&GBRS 
VBenûtage - 19, chemin de PEraurfën ï. 44309 PARTES.- ~ <ÿ • v: 




Hav Group 1 er CONSULTANT MONDIAL EN RESSOURCÉ HUMAINES ^ 
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RESPONSABLE NATIONAL 
GRANDS COMPTES 

(Hygiène des Textiles) 

Directement rattaché au responsable des 
Ventes "Clients Nationaux" en Hygiène 
des Textiles 

Vous participerez au suivi et au dévelop- 
Wiert _de ta dfont^ du dépalemeit par la 
réaurtion oes objedrfc de vente fixés. 

Vous contribuerez à l'élaboration de la 



Vous sewrez non seulement vous tenir informé 
aes évolution de la gamme Hygiène des 
Textiles, mais aussi taire circuler cette 
information sans négliger celle relative â la 
concurrença 

De formation ingénieur Chimiste, vous 
posséderez i&deinent une expérience de 3 
ans et une connaissance de notre secteur 
aodfvîiés. De plus vous pratiquerez l'andms 
(connaissance de l'allemand souhaitée). 
Y« qualités refartonneUes et votre capacité 
o 1 adaptation devraertf vous permeRre, après 
une mtégrdkffl réussie, d'évoluer au son de 
notre Groupe. 

Meid dacresser «ée dosier de condidaîure 
sous référence RJiG.C ô : 

HENKEL HYGIENE - Service Recrutement 

8, rue Rouget de Use 

92442 BSY ŒS MOUUNEAUX CHJEX 
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